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ATK DKS tDITEiniS, . 

T)aiis un moment où les esprîtA sonl ti'Uemenl préocçnpps France 
de tout ce qui ae rattache aux chemins de fer, l'ouvrage quenotM 
poUioM «MjowdM B* pMit ètM «MariDi qa*8v«e m igMà Intérêt. 
Enbfanukt k peo-prii lovtit 1m questioni tonlevéei juiqa*à oe jonr 
daiMCttte mlièra, il naimiM «oari Iw noIiMM iMpluspréeieiiiw à 
••Mdtcr tooi les rapports finmcitn «I ttfliiliipMt, eolt souvent même 
«OUI les rapports de Tart. Ëa sorte qfa'fl est Trai de dire que législateurs, 
jnrisronsnltes et ingénieur», tous ceux en un mol qui auraient à s'oc- 
cuper de chemins de fer , ipourroat recourir à cet ouvrage avec fruit, 
deyront même nécessairement y recourir , s'ik reulent connaître l'o- 
rigine et les progrès de ces nourelles Toiet de commuaicetion dont 
l*hiit«ciq«Mn*eiisle nnUe antre part aossi eomplet. 

lydwid now donnant nné trairièma édition ài^BmppvHfmii à As 
Cvmmuim â'tnqnêh fmméê à Smkti-EiUnne. Là se trourenl eza* 
n^éetâ pan-pris toutes les questions nées jusqu'à ce jour de la pra- 
tique encore récente des chemins de fer. C'est surtout dans lcprtnci(>e 
d'un nouTcl élément de puissante inrînstne, jeté dans la sociVfë. que 
«es questions sont împortanitri et dii^ius de fixer l'atlention, parce 
qu'alors surtout il s'agit d'allier et de combiner entr'eux les divers in- 
térêts qui se croisent, afin de bien fonder sur TaTenir. A ce rapport 
août joints an note , quand an ne les traare pas dans la earps de la dia- 
eussian, è-pao-prês tontes les décbions jndiciaîres on adaiialsti«tÎT«s 
rendnesJnsqn^A préaeni an inatiftra de chemins de fer. Vn Usant ce 
rapport, on voit que, qnaiqna fait ponrnnoliiet spécial, M. Smith 
a toujours élar){;i les questions en les examinant sou« un poin» vue 
général ; questions de tarifs, queslioris d'embranr hcmens , questions 
de privilège ou de libre parcours, (jnestions des poinJ» de ciiarge* 
jiient et de déchargement, questions de uiinimum et de masimum de 
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poidii, queitiom de nqponaafatlitë, toutM sont enrisagéct de eette 
manière. Désormais il ne pourra pas se faire de tirre sur les chemins 

de fer san? reeourir à celui-ci qui csl à la fois un rommenfaife Sur 
les lois qui sont faites, et une sorte de traitë sur les lois ;'i faire. 

Le procès -verbal de la Cotumiision d'enqu>Hc formée à Lyon n'a. 
jamais été connu du public , ni même des esploitans qui ont été ap* 
imUs à déposer. • Nmis le dminoQs loi. Noos on defons U cdininuiilc»' 
tton à U, lejdirealeucsgénéral des ponlt-etrohaasiïis fi des mines, qû 
ne oMuique jaimais une occasion de prouTor dai^ M>n administràlion , 
qu'il sait oompra^re que ]a|)ublicité est totgoiii^ Une fconnè et atîle 
chose dans toutes les aJTaires publiques. 

Vient ensuite une Notice hùlorique et xicUitti^uo de* chemins de 
fer du déparlement dé la Loire, dans laquelle on retrouve tout re qui 
tiçat à l'origine de ces chemins, au prix de leur confection, au prii 
des raik ^ dos terraMetnens , des percemens , etc. On y ttoofe ùttt^bsaib 
tout c« qoi tient an transport des Toji^^ears, au transport dtt mar- 
clisDdttes,aax reeetlesdesoompa^es, k loursdépensesdetonsfpenres, 
dépenses ordinairM dosernoe« d^iansesdVatretîen* Gé travail , pour 
lequel tous les matériaux ont été fournis à M. Smich par MM. Seguin 
aîné , McUct et Oombea , n'est pas seulement un hommage rendu à 
I histoire iiiduslrielle du dcparfemeiif rîc In Tjoirr ; r'cst plu^: fiicorc : 
il peut ollrir partout el a tous ceui: qui voudront *« occuper des t iiciniiis 
de fer , les renseignemem les plus précieux. Ainsi que le dit l'auteur 
de la notiee : -a Les oiiemins de fer du département de h Loire sem- 
.« blpnt présenter eomno i desMin les direvs modes d'exploifalion et 
« do ttan^rt; avoe tons les qrsièmos oonnus de eionstmotion pour 
« ces voies. On-^i'tnwiTO également toutes les circonstances de serYice 
«. varié pour les voyageurs , pour les mardiandises de tàutes espèces; 
«« et à côté de cela toules les rivalités avec les rôtîtes ordinnirrs avec 
« les voies fluviales, avec les canaux , et bientôt même entre ciicmins 
u de fer, par l'établissement de celui projeté de Sainl-Etiennc à la 
« Grand'Croix. » », 

Chacun comprend que la prospérité des chemins de fer de la Loiro 
est essentiellement Uéo au transport des houilles dont ils doivent eux- 
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mèm/BÊ dëTdopper n hioormiisineiit lei eiploitrtiMn. Cm deux èhoMi 
sont doue ëtnHtement unies l'une il*autre. AmûaToiM-noiujugë utilo 

de donner une Notice hiitorique et ttatistique mr U» ntinet de komlie 
do l'arrondistement <iç Saint-Etienne et nur Us moyens de transport 
de lettre produit». Celte ulil( iKitice, qui manquait jujSi|u'i] ce jour au 
pays , est due à M. Gervoy , iiigëaicur des raines à Saint-Titienne. Dans 
ce rapide résumé, on trouvera les tableaux officiels dumouvemeut 
•miael dct esploitatiofu dans lea bsMuii houillera de Saint-Etienne et 
de RiTe4e-Gicr jniqa'en 1837, tableaux qui n'aTaient paa cmcore 
été pnblMa. A cette notiee, M. Gervoy a jomt une note aur lei nainea 
du département de la Loire. 

Enfin , M. Smith a réuni arec le concours de plusieurs personnes, 
toii"? les documens des diverscx nations mr les chemins de fer. Il n'y a 
pas L»e8oin de dire tout ce qu'il y a d'important dans un semblable 
assemblage. C'est en interrogeant l'expérience des peuples que Ton 
a*ëdaîfe et qpn l'on periectieiitte. D serait i «onhaiter qu'en toutes 
choses , toutes las fois qaW Tout faire une loi nouTelle , surtout quand 
elle cet , GoiAne ici , créatrice do droits et d*intëréls nouTeeux, on p4t 
recourir à cette expérience. Ceci est yrai, principalement en nuitiire 
d*- travaux ptiblirs, où le but de chaque nation étant tout dMntérèts 
ni iti riels, ou rencontre dans l't^tude de l'application, bien moins que 
partout ailleurs, de déviation à raison de la différence des mœurs ou 
des institutions politiques. 

L'ouTrage se termine par ima IsMrs ifs if. iftoAsi Chevalier, mr 
Iss irmMUÊgmbUM du EkOê-Vnitt mkumMntntr U$oK$miim de ftr, 

D serait saperiiu de cherdier à montrer tout ce qn'oifire deprtôeux 
ce document qui n'a pas encore été lirré à Vimpiessioa» Le nom seul 
de M. Michel Gheralier en ditasses. 

LtsMditturê, 
JANlN,uBa4iu,etG0NIN, minum. 
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M. Ir directeur-p«<néra! dfs ponts et-chauasées et dea œillflt «yMif 
prescrit, à Saint-Etienue et à Ljon, la formation d'une commission 
d'enquête appelée à discuter les bases d'un règlement spécial pour 
reséoRtim de Tartiele 6 do cahier des charges de la compagnie du 
cbcDun de fer de Sdnt-Elieniie à Ljon , le» membres de la commission 
de Seintpfitieiiim ont été aemmét per «mêlé de M. le préfet deb 
Loire , en date du 12 jein 1836^ 

Le 10 du même mois de juin , ceCtecommission a ouTertian enquête 
à laquelle ont été appelés le directeur du chemin de fer de Ljon, 
tous les extracteurs de l'arrondissement, maîtres de forge, usiniers et 
généralement tous ceux qui pouvaient avoir des réclamations ou des 
«bierfatiem a présenter, concernant l'exploitation du chemin de fer 
de Sein^Etiexme A Lyon , et m générai 9ur toutet les difficulté» qui 

ÏM chambre de commerce de S«mt>£tieime, lee chambres coMulle- 
rires de Saint-Chamond et Rive-de-Gier ont été égelemènt appelées i 
donner leur aris. Le» procês-verUitt. 4'eiiq»êta «Dt été p«ibUés en 
1^5 dans If! Mercure Séguêien, 

La commission, dont les séances ont été publiques, s'est succcasi- 
tmiitréiaiieleaaa. 27 et 30 juin, 4. 7, 11, 18, 21 et 28 juillet. 
Elle ar aoianié, dans la séance du 38 juillet, pour rapporteur, M. 
Sasilh, Vm de ses nembree.. 
Le procès-Tcrbaldu Mnovembre 18» canstate ceqni suit: 
« Aprèss'ètre réunis les 20, 21 , 27 et 38 octobre, 3, 10, 17 et 34 
noTcmbre , depuis deux jusqu'à sept heures du soir, Ici membres de 
la commission onf consacré ca huit séances i entend» 1« lecture du 
rapport, à di^€uler chacune des questions présentées chapitre par 
chapitre , et à rédiger , séance tenante , les aris de la commission teb 
i!B*ile ont été arrêtés. » 



MM. Sbka , préfet de U Loire , président, 0 ^ 
F. PAMUia , iMI»f«^ , 

P«f aiy-LAum.MÎN de SaiDi-Etienat et dépglé , ^ 

TnMi . ancien procareur du roi , ^ 

Hvp RoYRT , négociant, membre de la chambre decommerce , ^ 

Delserisz , iQgénîeureQ chef des mines , ^ 

J3«TH , procnrew d«roi , ftcr^airt u rappoHti/rt ^ 



TAIT 




Formé» en eonmiUBOB d'enquête pour donner votre avis rar lc« 
diffieulictqui naÏNent de rexéoutionde l'artietedduceliierdei cfaargei 

du chemin de fer de S«int>£tienne à Lyon , tous ayez appdé tout lea 
intëreMés à tous exposer leurs plaintes , leurs droits et leurs Tues. Un 
irrafKl nombre de réclamans ont été entendu*, uikplua grand nombre 
de mémoires vous ont clé adressés. 

Réunir toutes les questions agitées dans un ordre qui en facilite 
rinteUigence et la solution , en coordonner let ëUment eouTent péle- 
mèle et confus , quelquefois tous eipoeer nos réflexioiie pcfsonndlei , 
ma» le plus ROttTent rendre Toe pn^ires pensées sorties du sein de nos 
discnmions, telle est la m&rdie et tel est le Init que nous nous sommes 
proposé dans le rapport que tous nous ayez chargé de tous présenter. 

C'est toujours des faits que sortent les règles. Le fait préexiste , la 
règle Tient ensuite pour le fi^er et Tharmoniser avec le droit , 'jurtoul 
dan» SCS dctail«. De là rcnquôte publique dans laquelle tous avez pro- 
voque toutes les lumières que pourait apporter Texpérience, quoique 
bie^ jeune encore , de nos chemins de fer. 



Lorsque quelque nouveau genre de propriffté ou quelque nouvelle 
irulvi<tric apparaît dnii* la soricté , il y a toujours à roriçine une sorti- 
de coiirusion dans le mode de jouissance , des doute» et des incertitudes 
nécessaires qui surprissent au milicudu frottement des intérêts. Alors le 
droit ne peut vruimcnt commencer à s'établir qu'après avoir interrogé 
la pratîqao : la pratique se régulariie el te fortifie bientôt ensaite roua 
l*inflneaee àa droit ; et e'eit aimi qp» e'ëlèvflikbet ptoqpèrent progres- 
■ÎTemait le* choaea lea ploa ntîlei qui eusMiil tnfnlliMeiiient «vorté, 
si , à leur neiiaaiioe lurtoot , éUea euneat été idMndoiuiéeB rai capricea 
du bâtard , aux exigences de la spécolatioii, OU bien eiMM>re aux mea- 
quincs étroitcsscs de Vindividualisme. 

Telles sotil l(;s réflexions qui s<; présentent naturellement en se re- 
portant a nos trois chemins de fer d'Andify.ieux , du Khôue et de la 
Loire, jusqu'à présent les seuls qui soient exécutés en France : au 
milieu de tant d'ëlémensde prospérité qui les entourent , s'ils n*ont paa 
encore développé leabienijMts<iu*on en attendait, et obtenu eux*mémet 
le sttccès qa*ib «^étaient proinû, c*est que lea drtnts et lea oblî^ttons 
qui en dériventneiOloIjalqa'ipréHntquetropîiiiparbîleiniettt défini*. 

Cnanile les rapports de ces chemins entr'eux ne sont point suffisam- 
ment détermines de manière à ce qu'il soit bien établi que les trois 
rhemins ne forment qu'une ^eulcUj^nc de Roanne à Ljon, sans inter- 
ruption et sans transbordement. Vitale condition ! 

Tant que ces diverses choses ne seront pas clairement et irreTOca- 
blement fixées , on verra sans cesse des tiraillemens , des conflit* et des 
djscoaiîoiie wultipUées, an aulliea deiqnellee ees rosAmays n'accom- 
pliront ni leur but, m oekii du pays. 

A peine le ehewin de fer de Ljon Yenait^l d*étrefivré à la drenla- 
tion , que les exploitane de Saint-Etienne firent entendre des plaintes 
répétées sur M que la compagnie ne mettait pas àlenr disposition un 
nombre de wa2;ons proportionné à leurs extractions. Ces extractions 
recevant chaque jour une impulsion nouvelle , soit sous l'influence du 
prix toujours croissant du charbon, soit sous l'influence surtout du 
nouveau débouché qui leur était ouvert, ces plaintes devinrent si vives 
et si générales, que l'administration locale crut devoir faire elle-même, 
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au commenoenientde TaBnée 1834, une lorte d*eiiquéte sommaire, 
mais rektive ieulemeat au transport de la houille du bamn de Saint- 

Etienne. 

Le 19 janvier 1835, M. le directeur-général des ponts. cl-chaussées 
prescrivit la formation d'une commission dVnquêtc , appelée à discu- 
ter les bases d'un règlement spécial pour l'exécution de Tarticle G du 
cahier des charges de la concession du chemin de fer de Saint-Etienne 
à Lyon. 

Par arrètédeH. la inréfet delà Loire, endale do 12 juin dernier, 
vont aves ëlé Bonunëe neinlicet de eetio flo i HBi iiw on » 

La fimpug^w du chemin de far de Lyon , appelée là première de- 
vant TOUS , en Tontpréientant largement toutM les questions soulevées 
jusqu'à jour . comme seliantà Toî^jctdc Totrernquète, etàTexécu- 
tion de l'article d de son cahier des charges, a tracé en quelque sorte 
lamarrhf! (jue nous avons suivie. 

V ous avet entendu cette compagnie vous parier aussi, u plusieurs 
r qp riw» , de* voyageurs dont le transport n^avait étënuilemcat prévu 
à r^toqne de ses statuts. Ce tiansport dlanldevenn Tmie des princi* 
pales exploitations des chemins de fer et Tnne des éheses, a ss urément 
aussi, qui doit le plus exciter la vij^lanee gouvernementale , nous en 
ferons également robjet d'un examen spécial dans ce rapport. 

Depuis lonp;-temps la contrée pnti«'re appelle l'intervention du gou- 
verncmcnlsurnos chemins de fer, non pris assurément pour rien cban- 
{^er à leurs cahiers des charges esscnliellement irrévocables, mais pour 
en assurer au contraire rexécution , expliquer les clauses obscures, 
suppléer aus omimiMia qui nistent, en on mot , fixer tons les droits et 
toutes les oUigatiiNM. 

jàlors seulement no* chemint de fer répondront ans cspAranee» du 
psje , développeront sa prospérité , cnoourageronten Fronoe rétablis^ 
semcntd*atitres chemins de fer ; ils montreront que ces nonvdles voies 
de communication peuvent véritablement être regardées comme l'un 
des élémcns les plus certains de la puissance industrielle et commer- 
ciale d'une nation. 



CHAPITRE I. 



misuui» M» l'iiAgdtior »b L'Ainai A do cahiib ns ghaub» »ir 
cntuiti M m M BAWT-Ènuitn a ltoi. 

La première question qui se présente dnm l'ordre naturel des idées, 
c*Mt ceUa relatÏTe à la légalité dNin r^jknenl limitatif d« rexéenHon 
de rarlicle 6 du eahier des charges du chemiii de fer de SaintoEtîeone 
à Lyon. — Cet article preseril k la compagnie d*exéetiter tom le» Iran»- 

ports qui lui seront confiés, eonriammênt, omc tain, 9»acHiué« ét 
edérité, àtnftmê tfpartMpnftrtâmojfem, ^tampomoir «n au- 
cun eau hit rffuxpT. 

L'administration pcut-elie réglementer cette disposiition impérative 
de Tarticle 6:' G'est ce que réclame le chemin de fer , et ce que dénie 
le commerce. 

La «om^iagttie da ohemkk de fer donande qu'an serrioe régulier soit 
imposé aux estractenr* de honille; que des limites soient assignées à 
oe senrioe, et déclare s*en rapporter à la commission pour la distribu- 
tion des wagons entre les esiracteurs , avouant qu*elle n'a pu elle- 
même encore tronrer des moyens propres à applanir les nombreuses 
difficulté 4|we présente cette distribution. 

f)«s questions ont sovilcvé , devant la commission , de «graves disrtis- 
âions en l'ait et <<n droit , (|<ic li-iir importance oblige de retracer , avec 
détail, dans Tt-xann-n des points snivans : 

1" Le gouvernement a-t-il pouvoir d'introduire un règlement sur 
Texécution derarticle Odn cahier des diargcs? 

2* Cet article est-il clair , précis et sans aueane discussion possible 

S* Au cas de discussion , les tribunaux seraient-ils oompétens? 



Exposons d'abord les raisons déduites en faveur d*un règlement. 

v«.w.,.f.i, „^,„„„ Il n'y a pas de règle plus eertaine , a-t-ondit sur la première qncs- 

r.»„u.» u. 6. ^.^^ mi»mé par ceox qpii Tont passé. 
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Rien n'est irrévocable en ce monde. Les changcmeo* de chaque jour, 
Texpérience que donne la pratique , nécessitent k chaque instant des 
modifications à tous les arrangemen? humains. 

Ainsi les lois sont changées , abrogées , non pas par les indivitlnti qui 
composent le public, mais parles pouvoirs qui les constituent. 

Ainsi T les ordonnances royales , les arrêtés d*un préfetoud'un maire 
sont changés , interprétés par Vautorité dont ils émanent. 

De même, let.eontrats passés entre le gonrernemeot représentant 
la société ef des tiers, peuvent être modifiés , par le consentement res- 
pectif du gouTeriicment et deeestiefii comme les conventions enire 
particuliers sont modifiées par le consentement des parties contrac- 
tantes. 

Dans le contrat intervenu avec le cficiniii do fer, qui cst-re ifui n 
stipulé pour le public, agglomération d'individualités sans droit et 
sons pouvoir pour agir.** Ccst le gouvernement, car lui seul le repré- 
sente. Comment donc lai refuseratt*on le droit de modifier, dans 
rintérèt de tous, le contrat primitif qui émane de loi ? 

Ainsi, un règlement-établi entre le gouvernement et la compagnie, 
sur les seules réclamations de cette dernière, sans enquête préalable , 
serai! nssurément aussi rationnel «jue lestai. 

Mais le o;ouvernement qui stipule dans rinlérêt génêrnil provoque 
une eiHiuèie , un examen critique de l utilité de €e qui est à intro- 
duire, en appelle aux observations de ceux que le nouvel arrange- 
ment peut intéresser directement on indirectement. Et Ton répond à 
cet appel en déniant au gouTemementle dnritde changer ou modifier 
ce cpi'il a lui-même eonstilné. 

Que Ton dise que Vartide 0 du cahier des charges n*a pas besoin 
d'interprétation, on le conçoit ; mais qu'on refuse an gouvernement le 
droit de la faire, si elle est démontrée nécessaire, c'est une absurdité, 
car alors personne ne le pourrait. 

Ceci nous mène à la seconde question. 

^ ^r*^' ^ chemhk de fer doit transporter avec soin, ekaclitude , célérité , 
constamment, et sans pouvoir en aucun cas les refuser, toutes les 
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marchandises qui lui sont coniiêes, au prix déteroimc par ic tarif: 
telle est sou obligation. 

Rien deplnsdair et de plus prëc», dit-on, que cette slipaUtioii. 

Mail rexpërience a démontré «ombien elle laiaae à désirer, et que 
«on «(écutioii littérale conduit à TalMiirde et k rimponible. 

ATabMrde. 

La com|Mgiiie doit le transport de toutes let marchandises , sous un 
péage de 0 centimes 8/10" par kilomètre, pour un poids de mille ki* 

Jo!2;rammt's. 

Mais si le poids est de 500, de 100 kiiogr. , paiera-t-on moitié ou 
dixième des 9 centimes 8/10" ? 

Le cahier des charges garde le silence, el les commerçans préten- 
dent qu'il y a lieu à réduction proportionnélle. Des débats îodîeiaiTCS 
eiistent i ce svgel. S'ils ont raison, la réduction doit tomber même 
sur un transport d*nn colû de 10 kilogrammes. 

Or , supposons une marchandise transportée de Saint-Elienne à 
Saint-Chamond pesant 1,000 kil. Le parcours étant d'environ 10 ki- 
lomètres, le droit serait de 98 cetitinics. Si elle pesait lOOkilogr. , le 
droit ne serait plus que de 9 centime? H() millit-nies. Et si elle pesait 
10 kilogr. , il n'j aurait qu'une pcrcepUon Je 96 dix millièmes, c'est- 
à-dire moins d'un centime. 

L^cxéeution littérale de Tarlide 6 , oTons-nous dit encore , conduit à 
l'impossible. 

I«s transports de la coropajpûe du cbemînde fer consistent princi- 
palement en houille ; mais die opère également sur une foule de mar- 
chandises diverses et sur le service des Tojageurs. 

S'il est vrai qu'elle doit toujours et sans limites transporter avec cé- 
lérité, pourquoi le premier extracteur venu ne demanderait-il pas 
qu'on transportât de Saint-Elienne à Lyon , en deux jours , une masse 
de trois mille loimes, représentant trente mille quintaux luétriquesf 
Le cahier ^es charges à la maiu et pris à la lettre, il serait dans son 
droit. Et comme un wagon ne charge que trois tonnes, il faudrait, 
pour une pareille expédition; mille wagons , et en ontra isire le ser- 
vice 4c tous les autres expéditeurs. 
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Tout ceci prouve la nécessité de TiDlervention du gouvernement 
pour la détermination des limites qu'il convient d'assiçnerà l'article 6. 
Il s'agit d'intérêts généraux non-seulement d'utilité, mais de nécessité 
publique. 

Qui peut décider ces questions P 

Les tribunanx , «mvant les extracteurs (*). 

Mais les Iribatiaax ne peuvent prononcer que sur des questions 
d*iatéFèt privé et d^rminé, et famaû par voie de fèglemant général 
sur la disporition des intérêts de tous. It ne s'agit point ici de statuer 
sur une oontestalion particulière résultant de l'inexécution d'un enga- 
gement formult" rnitri' les parties. Tl fnu( defermincr les poesilnlitcs du 
service d'une entreprise de?tin<'c a i utilitc publique , k^U r l'impor- 
tance du nifitériel dont la compagnie devrait cire pourvut: jK nr satis- 
Giiire à se» obligations; en un mot, fixer les conséquences gcucralcs de 
l'art. 6 , fiftil incertain , vaikble , que les tribunaux n*ont id les moyens 
de «onstater , ni le droit de fixer* Au gouvernement seul appartient ce 
droit et ce pouvoir. 

Aussi , est-ce avec fondement qu'on Ut dans Tari. 7 du eahier des 
charges du chemin de fer d'Andrézieux , que u tontes les contestations 
qui pourraient naître pour ressatîon ou retard de transports, seront 
sonmiscs au conseil de préfecture de la Loire. " Le principe est donc 
formellement consacre ; et il est vrai, non j as prjrcc qu'il est écrit 
dans un cahier des charges, mais parce qu il dccoulede la nature 
même des choses. 

Dans le q^stème de eeux qui combattant lal^jalité d'un règlement 
linitatif» les raisons se pressant non nioini nombreuses et puissantes. 



fineepUon d'incompétence devant le tribunal de commerce de Saiot-EUenne , dix fois elle a 
«NCMhiié; la lullc en appel a eu te même ri^nltat Dan* chaqoe aflkire , la cour royale de Lj9» 
a MfafM Ici matàh de* preauen iiigw. ( Voir Boiammexit mét du l" juUkt ISIS- ) 



in<«a«iuiM4i«w«f<iw Un cahier des charges, disent ils, sur lequel est intervenu une ad- 
****** judication , est un contrat irrevi.cable passé entn- le publie (le gouver^ 

ncinent stipulant pour lui) et celui (|iii est rcsU; adjmiiealiiire. 

Il ne peut rien y être changé, ni par un règlement, ni même pur 
une ordonnance royale en on mot, c'est la charte contUtiianle, le 
principe fondamental de la concession auquel il ne peut être dérogé 
en aucune manière. 

Sans doute , les arrêtés , les ordonnancesroyales et les lois , de même 
que les conventions privées , peuvent être modifies ou changés par 
ceux dont ils émanent. Mais il n'en saurait être de même pour un 
cahier des eliarj^es. — La raison en est simple : c'est qu'avec un cahier 
des charges, il n'y a pas possihilité de pouvoir remettre les choses dans 
leur état primitif, et de se reporter au pouvoir et au droit originaires 
des deux contractans. Il y a eu une adjudication puhUquC} tout le 
monde a été appdé à soumisaionner sur cçlte adjudication ; dêt*loTS 
on conçoit que ce contrat ne poisse pas plus être ensaile modifié qu'il 
ne pourrait être anéanti. Autrement , chacun serait en droit de dire 
au gouTernemcnt : >< Avec les modifications que vous întroduisn, j*au> 
rais soumissionné à un prix au dessous de celui que vous fixes aU' 
jourd'hui; en d'autres termes, à des mrtditioiis plus avantageuses 
pour le puljlic. » Un autre également |k'1ii i ait venir dire : «Avec le 
chan^emeiil (|ue vous introduisez, le cliennn ui'aurailélc adjugé, car 
ma soutuission à laquelle il tut facile de recourir, l'emporte sur les 
conditions actneUes attachées à celle de MM. Seguin et Bîot. » 

Le grand caractère, le principe moral et ii^ntotknuuAU de toute 
adjudication publique « c'est son irrérocalnUté. Son dernier mot doit 
être définitif. 

i ,. r.w, M> ! . f . j ^ r^""^ hien sans doute interpréter un cahier des charges dans sçs 

'l^T'!' Twnmm- dispositions obscures. Uj a mieux, on doit même suf^pléer à toutes 

**'°""'"°"' les omissions qui peuvent y exister. 

k in Mais ici la disposition dont il s'apt de Tart. 6 est aussi claire , aussi 

tk*44artrtdi»««cMt*. pj.^çjgg posgi},ie^ i^iIq innpose à la compagnie l'obligation formelle 

d'exécuter constamment, avec soin, exactitude et célérité, à se* frais 
et par ses propres mot^ens , et sans ptmwir m OMWfi oM U refus» , h 



ntMblr. ilnnl rapprit»*- 



Irampnrl dvs dcnrèés, marchandises et matières quelconque» qui lui 
seront confiées ('). 

Telle eti, a dit un récUmenl devant la eonmimon, la elarti&de 
rarticle6 en ce peint, que 8*tl y nian<iQait une aenle des CTpreBsiom 
qui Vj trouvent , il faudrait «e hâter de Vj ajouter. 
tim.>.à.tMfp,. L*obligatiott de la compagnie ne peut aroir qu'une seule limite, 
celle du possible. Mais aux tribunaux seuls il appartient de la déter> 
niincr , ainsi que 1 écrivait lui-même M. le directeur-general dos ponts- 
ct-chaussées , à la date du 26 août 1833, dans une lettre a<^1ress»''e à 
M. Brëcliign.'ic, cxtracicur. — Le lonsoil d'arrondissement dtî ftaint- 
£tienne, dans sa session de 1H33, et M. le préfet de la Loire, dans 
une lettre dn 30 aeât 1839, ont émw la même opinion , fondée sur 
les Trais principes ; car il ne s'agit pas ici , comme on a voulu le pré- 
tendre, déjuger par Toie réglementaire, mais bien de faire Tappliea- 
tson d*une obligation entre particuliers, puisque la compagnie , quoi- 
que ne pouvant abuser, jouit cependant de tous les droits de imiprié- 
taire; oVjli<ïatîon écrite et dontrupprëciatinn ne peut .-ivoir lien q\io pnr 
les tribunaux. — C'est, d'ailleurs, le texte formel de l articlc 12dn cahier 
des charg;es du chemin de fer de Lyon, suivant lequel « toutes les con- 
« teslations qui pourraient s'élever entre la compagnie et les particu- 
le licrs qui lui livreraient des objets à tranqporler resteront dans la 
« compétence destribunaui ordinaires» i» Cette disposition a rempbeé 
et d& remplacer la disposition finale de l'artide 7 du cabier des cbargm 
dn cbemin de fer d'Andrésieux, qui n'est ni-iégale ni oUigatoire, en 



OCct artlde S al reproduit Icxtucllenient dan* tous les cahier* des cbargci des conccuions 
de chemins de fer accordifs en rr.nirr-, ■i.iuf unt li'gi'rr adJition apporti'c (tan-j 11- cahier des 
elurgc* «la cbemin de fer d'Âlati à la Grand-Combe (Gard) , co8ce«i<i par ordonaance royale du 
t ani VoM eanmmA eit conçu r«rtide 37 1 ~ « An m»ftn 4* !■ pvfùftiw droits 
• et àe* pris t^Uê ainsi qu'il rient d'élre dit, et sauT loi eirrplioiu »lipiili'os i-i-dea»u* , le con- 
« ^■■{•■aain contracte i'obUialjaa llVllfff'trr COOftilJUlilcnt , arccKiin, cx^clitudc, c<flëril<S 
« êt MM tp«r« i» favntr, à «a fnif et p«r M prOprt* IDoyeni , le traïu^d de» vojagcun, 

m lMitii,r.«iiy>o»<iiM «fc.aulllfi»i«leMivui M «umtoosfito, doiwiw itetotUfi- 
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ce que le princ^e attributif qu'elle reoferme ne pouvait ëouuier que 
d'une loi. 

1^ limite du i^-t^t.Ir i>U*ii Comment, ensuite, dam un riglement d'admiliirtration publique , 

f4fiM«M,«iMii^^ anignerait-ondeslunile» «« ponibler Ce qui ne peut pas se taire 

rliCùî' aujourd'hui avec tels moTcns. ne j>ourra-t-il pas se faire demain avec 
tels aulrcs : ainsi, que la compagnie emploie , dès-à-présent . un nuire 
mode de traction, et bientôt vous verrez s'évanouir toutes vn> j tëvi- 
iiious réglëmentaircâ sur le terme du possilile. Que deviendra alor» 
votre règlement dont le moindre début peut-être ami de régler le 
paaté, s'il ne vient pat oontrarierravmûrP 

On ne peut pasaoutenir que le ehemtn de fer pourrait Atre contraint 
de trantporler un colla de dîx livres moyennant son tarif. Le cahier 
des chaires ne s'est nullement espliqué sur la quotité du poids que la 
compagnie est tenue de transporter. La seule conséquence à en tirer, 
c'est qu'il V a en cela une omission, un»' lacune qu'il faut réparer; 
d'autant mieuv que la compas^nie, en tirant avantage , a inséré dans 
ses lettres de voitures, qu^elle ne recevrait pas de déclaration au des- 
tow ni au dettuf de trois tonnes (3,000 kil. ) par wagon; ce qui n'est 
assurément ni dans l'esprit, ni dans la lettre du eabîer des charges. 

Une autre objection est celle-oi : On prétend qu'armé de la lettre 
de l'arliole 6, un exploitant pourrait demander qu'<m lui traiMportàt, 
dans le délai de deux jours ; une masse de 3,000 tonnes , outre le ser- 
vice des autres expéditeurs qu'on ne pourrait ni abandonner ni ra- 
lentir. — A cette objection , il sufïîrait de répondre qu'on n'est 
jamais dans le vrai , toutes les lois qn'eTas:cranf des conséquenees . ou 
les pousse à l'extrême. Mais les tribunaui sont lu pour iairc justice île 
pareilles et aussi absurdes prétentions, si elles pouvaient s'élever. 
Leur mission est de n'accorder que ce qui est raisonnable , après s'ê- 
tre éclairés par toutes les voies légales sur ce que peut et doit la com- 
pagnie, et jamais au'deU (*). 



(<) Le tribanki de commerne éa S.iînt-Eiit iuie «emblait avoir pin faitcaient comprit celte noble 
minioB. Du» la |>i«iiii4r«i eoptciUliaui dont il a ëU niki, «prêt «voir émtlél'anepliM» 



Af: rnUiinj n 
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h\tf^.u 0. ror^MMn-:.. Maintenant, qu on ne vienne pas nr«''tendre qu'il a bien éJë (léroeé 
■ •it>«i«ianfèhimii«iie. au cahicr des charges par l'ordoiiiianee ro^ nie du 16 septembre 1831 , 
cjui a élevé le tarif pour lu remoute pcudani du ans. Un pareil e&em- 



«omp^tcnce , il 6u im-mémù tu domBMga-inUrAU téduâé» oontn la «uapagaie du chemin 
■Il lér,i niiondece yi^tle »e firornîwait pu le aimibw <Ie wigon» n f M w al r» wi tniiit|»tt étt 
ntlilNa ^*«IK voiihit lui confier. PltMUfd|Oetaeti0litirélaBtBnittip1MM,k tribaaÉl muloly 
av«Dl de lUtoer au Tond, vtfrificr *i\y rruit faute de h part de )a compa^pie. En coDiëqoeDoo, 
il ordoiUM ano espertiw pour rechercber «i elle ne pourrait pat mellie on plus grand nombre 
4e «iivM (ptdt ét M) i h diipMllioti du tammeret deSibt^ewie. Sis jngmcM du 6 dé- 
cembre 4835 ont prescrit cette instractioD préalable. 

Mâit cet jngcnea» ont tow dtd frappdi d'»ppckqnc !• conrngralede Ljob a vidà le f" juillet 
MM dm Iwtermci niraMt 

En ce qui tooche la compAcBCS, 

« Attendu qn'il j a lieu i adopter potenml ci nniplcmat la Botib de* pfemten J«|Ci. > 
En ce qui touche le fonda, 

• fttle*d« <fe têimi iâin on h wjét d w dwn a nd a i qnt en! dy IhnndM A h e—ip n iri e nppc* 

f lanlc par les sii'urs... iotime', licnucnt au point Je uvoir coninient Joitètrc interprété Tartielc 
a 6 du cahier de« eharge$, ww lei^ueUct fut concédé i ladite compagnie IVlabliMementdache» 
« atfai de fer eottent de I^on 4 Salnt^Btienne, par rordonnanee royale du 7 Juin MIS, pam 

• que cette inlêrprdfartion peut seule faire apprécier *oit la pr^ndue impoHibilitë où ae trou- 
« Tcrait ladite compagnie iiVx(!coler à l'^anl dea intïmëi, et de la manière dont ih ctiletidebt 
a Fesiger , i'obii|atjan à die impoiée par ledit article du cahier de* chargea wa-meotiouné, toit 

• In adMMMdqnfll y unilice^tparnaidBleacakdehuileadBiaiitntfnniil fntiMMimt 
a ans moycni procurer d'une m.miïre gi'nëralc pour le» transporb ife lioiiilTc qui sont i 
n eflfectoer sur ledit chemin de fer , reséeutton r^^nliire dudH article 6 , eu tigard aux besoin* 
a reipcetifcdn«hnw»editloe>tl<itin w i<eip>rhdi«nJBd>liirdniitUi'agit,ctdeidiTeifi» 

• oipleititiaint bonilldMi qni ii troorent dana chacune d'elle* ; mais qnn e*cit i l'anlprild ndnii- 
« Mitcntirc et non point aux tribonauK 4|ue rcufciee d'un l«l droit pent oppartcair; 

a Par ces motifis, 

« MrtfappeUaticiiMaémtqnBnlaMdnrparleqncIbipnniievifHfetieaontddtlt^ 

• p^tena poor Mntnar anr les demandca de* intimé*, — ordonne, quant au fond, qu'avant de rcn- 
.. ;{re droit , le* portlaa devroot, dana Im treia muMg i compter de la prononciation dn prétest 
> arrêt, *e poumir deraat 1!!Milofitd adaainiitn^ro, i IMbt de faire Interprdler par die IW 
« tiele 9 dn eakier dea ehaigea loa* ie*i]ue]le« a m lieu , en faveur de la eompaf nte appdeafe, 
. u concc&Mon Je t'^a bliiwaent dtt «hemia de Car: tous dopent deneomnl cAertA, d wm 

• t'amende restituée. » 

On leCMlte, à fa laeinn d* «M andtffne b eonr «Ml pM MteonHdtve d^ne ■njèwplM 
oplidte be inietpidtilieM dhrtwei dent feitfale 6 du eaUer dei ^^fainpnro luwaplibbl 



pitt De prouve ma, pem qse rordonnance , quoique retMliie eteië- 
eutée, n*enestperilioint illégale et jugée telle par le pays. 

Au reste f pour obtenir celte ordoonanee, la conpi^ie allégaail 
que MO* IVogmeatatien qu'elle aollicitait , elle était frappée de ruine* 
Aujourd'hui, au contraire, tons ses efforts sont une résistance opî* 
niAtre contre les transports, ou ce qui la même chooe, contre les 
^ains qu'on lui prdscnte. Fruidraîl-il (ju après avoir poussé à Villf's;,!- 
Utéaunoui dos pertes qu'elle n'avait point essuyées , elle pûtj pousser 
encore au nom di s l»cncfices qu'elle ne veut pas faire? 

Enlruul ensuite dans des raisons d uu autre ordre , c'est-à-dire dans 
des raisons de faits , ou ajoute : 
u uomf^.r »..aTx *» &! b eompaguie n*eflboltte pas tons les tmnsporls qu*on lui pré- 
«4.iM»9»i.irMita.. sente, avec la célérité qu'elle devrait j mettre, il ne laut rattribner 
qu*A ses mauvais moyens de déchargement et de traction , non moins 
qu'iVinsuffisance de son matériel. 

Sur tous les lieai de ehargement et de déohargraMat, il a'j « point 
assez d'embranchement pour servir de dë^s^cment aux vrapons que 
Ton charrîe ou décharge, qui stationnent, partent ou arrirent; point 
assez de bascules ou de voies basses pour déchar^^cr le charbon pcrat , 
ce qui produit tant de retards dans le renvoi des wagons vides. 

Puis , an lieu d*emplojer des madilne» toeotootives , le chemin de 
fer ne fait son service qu*avcc des chevaux depuis Givors jusqu^i Saint- 
Etieuie, quelquefois niéme avec des bêles à corne, et dès'lors, on le 
sml, avec une lenteur trempant à -la Ibis et le but de la compagnie et 

le but du commerce. 

La compao;nie est dans l'erreur lorsqu'elle prétend que son chemin 
a été construit pour être desservi par des chevaux, parce que, en 
1827 , on ne savait pas encore, dit^elie, employer «a France les ma- 
chines locomotives. 

Si on lit lous Ica couiplcs-rendus de la compagnie, celui mèmc de 
1620, ou y voit spécialement et «onstammcnl tous ses calculs basés 
sur un service de machines locomotives. 11 j a entre les deoKsjsIèmes, 
pour l'économie comme pour la célérité , la même diflSrence qu^enlve 
le passé ef le présent, c*est-à*dire la même qui existe entre les an- 
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ciens et les nouveaux procédés, telle que l'on peul regarder aujour- 
d'hui unf traction par chevaiiT sur un chemin de fer comme une ano- 
malie et un véritable coutre-sens industriel. 
t.*""r"- u, '' ,'"\^i ^ méaMUM f«rt biwi raimmé et lout pratique , présenté le 

toiMi«tjw«ktwv 2 octobre 1834, aux membres du comité du ebemin de fer de Ljon , 
M. S^uin fait reaiortir avec supériorité tous les aTanliqp» qui résulte- 
raient poarla compagniede l'emploi de la force mécanique sar la force 
aimnalei par la substitution des machiaes locomotives aux chevaux. 

Ces avantages sont ainsi résumés en général par M. Poussia, dans 
«on ouvrage sur les chemins de fer américain» : 

«1" Les dépenses, pour faire marcher les mi^hines locomotives, sont 
mnuidrcs que celles correspondantes du nombre des chevaux nécet-* 
saires pour obtenir le même résultat ; 

2* il j a réduction de tous les frais d*enlretien de la Toie pour les 
diei«ux ; 

3^ Il 7 a auypmentatioa dans reifet utile des rails , ces derniers étant 
moins exposés a élre endomma)(és par la boue, les graviers, etc. , 
qu'enlèvent généralement les pieds des choTanx, résultats qoe Ton 

estime à 25 » au moins ; 

4" Un plii^ petit iiomltrc de wagons peut accomplir le même trans- 
port avec une vitesse double ; 

5^ Enfin , les avantages sont encore plus grands dans le cas du tram- 
port des voyageurs , puisqu*il est reconnu que la forée atile dm ehe- 
▼anx diminue en proportion que tenr vitesse approdiede 10 kilomè» 
très à rbeure, Umite où elle est entiftrement nulle, leur force utile 
étant la plus aTantageuse lorsqu'ils n*ont qu'une vitesse de 4 1/2 à 5 
kilomètres. » 

Ajoutons que les résultats d'un bon sjstème de traction par machi- 
nes locomotives deviendraient srirtout précicnt pour la compagnie du 
clicinin de fer de Lyon , parce qu'alors . avec plus de célérité et moins 
de wagons, elle pourrait faire tous les transports qui lui sont deman- 
dés, s'affranchissant ainsi d'obsédantes réclamations. BienlAl aussi, 
par «ne large compensation aux sacrifices à foire, cette eompagnie 
▼errait s*aeeroltre encore mpidemant ses receltca annuelles qui s*âè- 
vent d^ bmtes i plus de deux millions. 



Lorsque le cahier êm cberge» iut une obligatioa m le compagnie de 
la célérité du chemin de fer de Lyon , amirénient il a oitendu une cé- 
lérité en rapport avec les progrès de Tépoque , et non cdle dont Teffet 
ne serait que le résaltat d'une application qui rebrousse vers le pavé. 

f: .,,1. M,a.«.«n»Mnin.i Là, pfut-(''t m , SUT 10 preiiiiiT point, auraient pu s^arréterles inves- 
i^iwMM.w libations de la commission d cnquéle. Gepeoilant elle a voulu recher- 

cher encore coiuhieu de wagous seraient uccessaires pour tous les be- 
soins actuels du conunerce , avec cette pensée bien arrêtée qu'on ne 
peut rien préjuger à cet égard sur le* besoins i venir. 

Tous les rédamaus , «ans exeeplion, ont été d'avis qu*il faudrait i 
Saint'Etiettne un départ journalier de 200 wagons dans le* temps or« 
dinaires, et de 250 dans les mois de mai, septembre , octobre et no- 
vembre , époques oti abondent habituellement les demandes. 

M. Cnsfe , flirf'fff nr du chemin de fer de Lyon, a déclaré que 160 
wagons sulliraienl pour le service journalier de Saint-I'^ticnne. 

Il est à regretter qu*îl n*y ait qu'un seul cxploilaut , le sieur The- 
venct, qui se soit expliqué e» ce qui concerne les besoins du service 
journalier du bassin de Rive->de*Gier. 

Sur rinterpcUat^on d'un membre de la commission, M. Costa a ré- 
pondu , dans la séance du 18 juillet , qu'en augmentant le nombre des 
chevaux aux relais pour le swvice de la remonte, ou pouvait fadle- 
jnent expédier 250 wagons par jour de Saint-Etienne. 

QUESTION. 

Y 0-141 tt9u </« ftnr9 un prof^ de Hglêmeni mtr tMéctOim du%k 
Hé VttrUelê 6 du cahier du chargn dm ohemin de fer deSaiitt-Etienne 
à Lffonf 

« La cosuusnon esld^avis à l'unanimité : 

« Qu'on ne peut faire aucun rè^ement limitât^ de la diqiosition 
t< du § 4 de l'article 6 du cahier des ciiarges; 

« Qu'un cahier des charges formant un contrat irrévocable de sa 
nature ne peut être ni changé , ni modifié ; 



Digitized by Goc^gle 



u Que si un pareil contrat peut être interprété dam ses dispusiiioiis 
M doalettses et incertaiues , ou suppléé daiu les omùsions qui peuTeut 
<t ranooalrer, tel o*esl pat le oai du § 4 de rarliole6dont les termes 
m aont dair» et prëeûr; 

tt Que t^fl i^ëleTait de* diBieiiltés sur rapplication de ce § 4 de l'ar- 
« tide 6, rappréeialion en ^[ypartiendrait aux tribunaux seuls ; 

H Que H la compagnie ne satisfait pas à tous les besoins du com- 
'i merce pour les tran-^port" qui lui son» demandés, cela ne provient 
u que de SCS luauvai^j moyens <le Iraction , de Tinsufiisance de son ma- 
« téricl et de l^iusuffisance de ses mojens de chargement et de déchar- 
« gcment. 

« Pour répondre à U demende de H. le directear^ énérel des 
« ponts-el-ehanssées , et sans entendre limiter en rien les obligations 
«t de la compagnie , la commission cxprine l'opinion que dans l'état 

« acltiel dos cJioses, les besoins du commerce, sur toute la lijrne du 
« chemin de Fer, exigent un mouTcment journalier à la descente de 
u 500 wagons chargés. » 



CHAPITRE II. 



D«8 casain» DB m bn «iNàiUft ir ais ratacim oui ta» lieMSiHT. 

Nonsavmis pensé (ju'afind'ètre plus clair et mieux compris dans tout 
ce que nous avons à dire sur les diflfîcultés soulevées, il convenait de 
VOUS parler , avec quelque détail , des deux grands principes qui par- 
tagent les législations anglaise et française sur la matière des chemins 
de fer, du libre parcours et du prtnlége. Mab auparavant permet- 
tes-nous de f on* dire deu mots sur les chemins d« fer en général. 

Le principe des chemins de fer n'est pas nouveau. Gibbon rapporte 
qu'au siège de Gonstantinople , Mahomet employa un moyen à peu 



près semblable pour faire arriver dans le Bosphore les vaisseaux que 
le manque d'eau retentil dam on Hâvire voinii. , 

Dam les temps modernes , on retronre des estais du même genre 
tentés en 1770 dans le Canada , par les troupes anglaises. 

Suivant M. Yood, !VT. Beaumont est le premier qui ait, sinon in« 
Tenté , du moins réTclc ruiiiité des chemins de fer dans un voyage 
qu'il fit à Xewcastle, en 1649. Mais fo?t)^>lrJrmrn1 rninc nprô'» diverses 
cxpciiciices pour les travaux des mmes et pour ie transport de leurs 
produits, il fut bientôt cuulruinl d'abauUonnerNewcastle et ses projets. 

Ce n^est vraiment qu'au dix-neuvième siècle que l'on a commencé 
i ooroprendre tout ce qu'il pouvait j avoir d'important dans ces nou- 
velles voies de communication , surtoat utilisées par Timmense décou- 
verte de Watt. 

AHUfMM. L'Angleterre , berceau des chemins de fer, presque toujouis Favant- 

garde des nations pour l'application des découvertes industrielles , en 
compte atijourd'hni 16 entièrement achevés sur une long^ieur de 250 
milles anglais, soit 100 lieues et l/^C). £n outre, une êteadue de 4^ 
milles est en cours d'e&ccutiun. 

znT^ovf. L'Amérique du nord, cette grande école pratique de toutes les 

améliorations, n'a pas tardé àvMr se natoniliier dieaeUele principe 
et Vaf^cation des routes de fer, qui s'j sont propagées avec une 
promptitude inconnue partout aillenrs. — 352 lieues de chemins de 
fer sont exécutées dans le* Etats-Unis, et 226 lieua sont en cours 
d'exécution. 

tuna. En Franre, où d'ordinaire viennent se perfectionner toutes les créa- 

tions du pénie, si nous n'avons encore en pleine activité que les trois 
chemins deferdudepariemeul do la Loire et celui d'£piiiac, plusieurs 
autres importans se préparent ou s'achèvent A Alais, à Antiu , au 
Creuset, de Paris à Saint-Germain et à Venailles; et les grondes 
lignes du Hàvre i Marseille, et de Paris à Bruielles sont étudiées et 
projetées. 



(•) Le nilk aflelabendtisa* mkn» 3S cratinjlvo. — La licnofrMMaiMJe 4,llNli «iteei. 
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La Belgique , patrie avancée de la civilisation industrielle, a décrété 
un système de chemins de l'cr qui doivent sillonner le pays en toussens; 
et déjà la ligne de Bruxcllei A Awtetê , à peine sefavrëe, préiente ésà 
niceèi inespérés par te tnuwport des ▼ojageon. 

L^AUcnnigiie, où liomlloainent tootcfl !«• idëet utiles, som qu'elle» 
pnlnent rajofuier d*iiii eentra on d'un principe unltaite , a aet nmlet 
ferrées, pour lesquelles TAutriche et le Wurtemberg, la Bavière et la 
Saxe rivalisent d'eflbrts et de protections. Si la Prusse , modèle de tant 
de bonnes rbosfs est encore en arrière, i! faut rattrilmer à ses rcf- 
sourcfs (inancjcrcs dont l'ordre et la limite restreiule redoutent la 
plus légère secousse (') , non moins qu'à &a crainte jalouse d'ouvrir 
quelques nouveaux débouchés aa commerce de Leîpsick ('). 

La RuMie aura bientôt an cbeniin de fer* NatureUement dans oe 
paye de TAutocrate , la première pensée a dû être pour lui. Le premier 
essai se fera mt les routes de 5aint-Pél«ni)0urg aux résidences impé- 
riales de ZurAeiiselo et de Pétershoff , Tone âoignée de la capitale de 
six lieues et l'autre de huit. 

Eniin , dans l'île Ouha , un rail-^ray e^t en construction de la Ha- 
vanne à Gaines, sur un développement do 20 lieues; et dans l'Inde , 



(■} On connait la sêrére «kopomie du bwlfct <le 1* l'ruue , dont l'une dc<> princip*lei rccettw 
|torlc«BrlcilMrriireim p4i|C d«raMei, fecelto<|rfpoiinrill«oaiMfnbleB«rt4tolBMrpir 
JVtahliuemcnt des chemin* de fer, udi qnit tît encore M ww'ué aux moyen* d'/ «uppl^r. Vm 
Mitra cAtrf, fEut a'eit pM •êê» tich« paar CtmliMlioaMr les cbenins de fer par loi-aiéoM. 

(•) La PtaM M tantsM fit AitviraMiîtstnHiteifieTr^ Depuis que ce rapport «M bit, 

miT les cliftniru de fer y a éii rendue en , crd.mt tin <ystt-nic ciiti^remrnt nooreaii «or cette 
native : e'c«t le libn pareoun en faveur dei compagnie* amquelle* le gouvcroeacnt j«ge i 
pigp<t <s ficwrtep «OM eui wiaw i rt mt» h soa|i^w» t wiM iii wBri i» do AxmSn de ter. Ea 
com^i|MMa, Iw indirkhi* ayant oMw MMHHM dt lHlit, «■! divît de se «rrrir du cliemiB 
de fer , en >e eonfertnant am cdgleiMBi utMi, et ca peysat à b e«aipa|;nw le droit de pdife 
Usé par le fourcrncment 

Ba flnoie, Ici eooeesiiaiii ami dii«ete>k c« pendevl 6S «Da «Il «c peM eeeofder d^rt^ 
de fer en concurrenec arec celoi eonceuionné- Les Iransporb sont tarif*!*; mais pa«<f un Mn<«- 
Aoe net de 10 pour Vu , la compagnie: devra traîner le prix de* tnmaporti aa point que la r«erfl« 
aettt ne dtfpuic pai ces 10 pour 
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on eu projette ua de la même longueur , partant de Calcula au port 
de Crecà. 



iméumtt, 4t *f «ipdit. Oa ne wirait se le diHimaler : les diemins de fer n'opéreront pes 
u. teaI(Bmeat quelques déplMemens dmtérdis pmes» nais «coup sur 
appelleroat un jour de nou^eUes oombinaisoDS dens les intérêts so- 
eîanx et gourememenlanx. Garpersonne 06 peuteneore bien calculer 
leurs effets et leurs conséquences. 

L,f,„,.n,u j.t^urmi* Aussî cc nonvfau GTiiro de propriété n'est-il pas encore bien rlns-^é 
•*•*«» 1m ^^a*!!"" *** dans les nations. Ce sont de grandes questions de savoir quel est le 
mode d^exécutioa préférable pour les chemins de fer? S'il convient 
qu'ib soient exécutés par l'Etat ou pour les particuliers, avec ou sans 
subrenlioa de TEtat, ou s'il faut admettre un sjsiftnie mixte qui con- 
sisterait à faire exécuter par l'Etat certaines parties, et d'autres lignes 
par les particuliers? Comme aussi , en cas d'exécution par les oompa- 
^ies concessionnaires, desavoir s'il convient de leur imposer un tarif 
ou de leur abandonner la Uberté du péage, à c6té du principe de la 

concurrence. 

Une question egalt mont ân plus haut intérêt, c'est de savoir si on 
doit considérer un <;hcinm de fer coucessionncàdesparticulicrscomme 
une propriété privée ou comme une propriété publique (') 



(>) Cctt« focitÙMi •'ett prdiMtèe devant k chaaibce temporain lia Iribaul dt Sùnt-Etieniu! , 
êtam mm «Mw enln k rf«vliiHl«tk«ottpisiiiedaelM»md«fiBrd'AndréMnis. Laçante 
yetnl ji«ét} BMb «aiei omumM k «imitin jMot dmt ka «oMkmiii ontM «Mt*»> 

doet, a résumé son npioion : 

« Auandu que les cooeliMiona du liear Bnael leadest à ce qoe k cemptf nie da chemin de fer 
d'Andrkkm loit teaoe : 1* de aupptkan dei pikib plratdi Mr dkan poikii , qui dwagerakiit 

k conn de la rivière du Fureo» et k ddreneraienl chez lui; 2° d'enleTer les lerro amoncelées 
$ur lc« foodi dudit «ieur BoMsl par luitc du défaut de cureœcnt <ia lit <Ic k rifiére de k prt de 
k coinpagaic; 3° à c« qu'enfin kdîte compagnie toit tenue de lui payer dct dofflmaset-intdriti à 
niMBda rwtha u ia ei ne B t dea «dm de im ponk «.delt dei pknt nnéth et winwk alk m ae 
aérait pas conformt'e, ce qui «îi»u«er,iit amiit sieur Bruc! un préjudice notable; 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer soutient que noa-a enl ement elk t'ett coafur- 
n'de âm pka» traoéi ponr ton dieninf nak que ee clieniin fuatjHi aeccpié par ''irfminiitw- 
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En Aogleterr», c^citiin acte législatif qui , par Toie de coneeirioB 
direete , aeeotde temporairement ou k perpétuité let dbemim de fer â 



tion tel qu'il exitte , il ne «aurait appartenir en aucune manière aux I 
■'immiscer dan* dca travaux ordonoéi et arrêtés par Faulorité administrative. 

a Âtlcotla , co dkl , que le* triltunaux civiU , appcUa à connaiire <}e toute* Ie« coBtcftalMiiM 
rctottvei tm ittlMle jp^itéif Mot iaceoipéleB* loaice le* Mi firtl a'a^t ou 4e FeiéeiiliaB itam 

acte éto»aé de radroin<<tr.ition on <)e traT.iux confectionnés par de* tntrrprmturr df trevaux 
ptMie», doot l'article 4 de la loi du 2S pluviAse an VIII, a ddvolu la eoiUMMMiice i l'Mtoritii ad» 
mialltrative «eole; 

• Attendu que lit t»n9mUm»»lm 4e Ireven* puUia >ont de véritables entreprtnevrê dt 
Ireeetur jntWie*, qui ont été nli an lira et pièce do goumneiBeiit pow Tobjet «futUlUf féM- 
rale qai leur a M concédé; * 

ff Aueadiiqae «atobjet, pow Are fivf4&4eeooBeciiloiiiHdKt,iieeluagepet4eiia«ueel 
que dès-lor« il Joit ^ire soumit aux rormes règles de comprletire que s'il était reiléestre Iti 
naiiu du gourerneoeut qui ne le confeclioBne pas Ini-mtcne à raison de niuafiiaajice du liud^eti 
et qoi , pear n» pai eo privèr lepablie,ieibrafe<kf eoneenipBtialml teednriti; 

v Attendu que tel est la jurisprudence du conseil d'Etat , ainsi (jue cela réaulte d'une décision 
4n m jaiUct Wé (voir <ïm*i*« d^ 7H»isitmi«d« t eoAt 1934) > « Comidérant , y ett-il dit , 
« qi^anKlofa«>4el'eitUlo«4ele M 4ytt]^iiftaie aa Vin, c'ait aux aoudkde préfieclare qu'il 
« appartient de prononcer lor let rdelaoïatlone 4et portte Bl i eitqiil atplaigweiit 4et loilt okdoB- 
« mafes procAlint «la fart des entrepreneur* de trarsin pnblics; 

« Considérant qoe ka compagnica qw ae chargent aoitdc la coastmction des travaux de navK 

• gBlie(i,*eit 4e lonr entreliea, moijremaiit viipr{x44liemiii4, •oat4eTÉin'aaii»ntun»- 

• «cuas M navavx rciuca; • 

< AUendn que luivant que reKprïMe on arrêt de la cour rcrfale de Douai , du 29 mai iSSS 
(Sirejr i 36 , 2' prlie , page 47) , • oetlo attrilMtîoa est 4*antant pina rationnelle, que let eooi» 
a e ew i— a ire» 4laBt 4e wèkmukm ■naintpeuM m iKevan mua, llnieeHé ateiiriitralîfe 

i ne peut let délai»!.cr tans appui et sans aur-nr- -ranliede M part, leOi|0^t •'OBt Itlit qatau)» 
« culcr le mandat qu'cUo-mime leur avait cuulitf j » 

« Atleii4ttqoW MtMBrabltraJlBB44ipir4lcidn^iidaico«wemeBiiaMciwiitaai4roiti 
de l'Eut pour U création «I lMMlio«4é leott ItMoaM, ils'eB tnNit étoo 4eatea poot k* 
•aîlei 4e l'entreprise ; 

que la tuile de travaox ooncédéi n'étant que la eonadqnenoe de tenr création et 
k,it Maaimlt y a»oia'de 4t i l Ipe U o» A4m>lleà«rt4gai4;qDepeweeetiiilet,eeMii- 
Jant danî triit r - qui pi-tit trnir nuT r;'p.iralictH , eiYtrelieii et conf^n'iilion , les travaux eoncea- 
sionné* ne ceaaeot point d'élit ttm» la protection , de mime que tout la nirveiiiancc de l'adminia- 
tratioB ; qoe e'eat airnl eneore qoe fa 44eid4 «mo nlM Vtnêt in earaeil précité , du 2<i joillct 
( voir auati tous le» nouveaux cahiers de* charge* de* chaMH4efa 
«Blui da ehenia de fer de Paxii à Sain(>4jcraain^ 
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de* aaiodatHMM parlîenlièm. Le pvineîpo d'adjiiâiealiiim n* j est point 
«dm». La» compagnies conceMioDiMiras sont seonuMS & un tarif de 



« Attemlu, m w qaicQmcTaBUpéâalcneBt un anmir m iB,qiiU • eHnticOaMBt le carac 
tiwdBpnpriA^ publique, qoKt Mit coucédi temporairement on à pcrpAlûltf { que c'citaiofi 
que la cour royale «te Ljron, par arr<t du 15 février 4S33, confirnid par arr^ de la cour de 
caisation , du 1" août luirant , a enn*agé le cbeoMn de fer de SMot-^ienne à Ljron , en ra«u)«f- 
timrt à fugar l'limpAt dit dixiiaudwplMnâetvaiiafeiinfB^I inmpoiiaik: «€»Mid^ 

« porte cet arr^t, qu'il nVil pi<i vxncl ilVisimilcr d'urip manière aUioluf !e cbtmin clc fer i une 
« propriâd parlicoliére; <^u'cn cEèt, le «îjne caractért«tiqu« d«t domaine priv«.', c'est le droit J'u- 
« ler «t d'abHierdeh elme poiiédée i M tiM;— euMitui que, cependant, le «hania doBtll 
m n'agit e«t ré^ervt' j une destination qui ne pourrait être chaagdB , qMlla qw Hit A Ctk dpnl la 
volonii: lit'* proprict.aircî; ({u'^iasi , on est fonik' à considérer , louf ee rapport , le chemin ctr 

■ ter comme une propriété publi^ut , comme étant un «al coutacré pour loujouri à un but d'uU- 
« Ittd cAiéralei — •cttnaiddniitqwloatn7a|Mrpoiwaiitiiaa||i^,et n^TMuuiA 

• balioili parcourir le cbemia de fer, «ioon à pied et à cheval, du moins en se plaçant dan» la 

• vollnredcient(epnDain»»Bae paut, d4>-le n , canteiter qaa «atM foi0,«af«rtailo«,ae 

■ tl^ publiqHt i • 

« itIanàiqM ^«Mao«a et «Ima «noct dtpnprlAéiMbliqna.qiialeBiiAtoadaaoa- 
njeroe tnviiafc les chptnin? dr fer, pni!<^ur dan» uun lettre ministérielle, mlretiéc en 1M6 au 
préfet de la Loire , relative au chemin de fer de ilo«nne,il dit que ■ fjdwnittration ne pouwai t 
« jaaait Uîmet aicnïur nm iédàm jadiciaira gai erfM w e ta lt Utwàmm dU n di al ioa da the- 
« min de fer , et encore moins son adjudication par parties..» ; que la aawie du proddt ds pda||e 
« ne pourrait même avoir eOët qu'après le prélèvement dct «oromes nécessaires pour AMuier 

■ l'cptretien et le wniee dit chaouo de fier , car Farticle 8 du cahier des cbai^ obli|« la oon- 

■ paiwci «adeatar eMuteaiMa*, ateeaol», «nalitadeal «éUrilé , A aca faaii «t par ffrofw 
« moy^nj, le transport dei denrées, marchandises et ni.itii)re« qwlconques qui loi seront con- 

• fiées i et l'article 10 «jouta que la compagnie sera soumise au ecutrài» et d la turvtiliancç dt 
m taâtKtmMnMm, tast poor radeoliMi «t FealNliaB daaeomge», que poor raweaopliHe- 

• ment «les clauses énoAcées dans le prdieat cafciardw Aarpat i> .* , 

« Attendu que le préfet ilc U Loire en (ran!mcttanl, par circnhire du Î3 mars 1836 , les in- 
tentions minutérielles aux procureurs du roi du département , explique ainsi les BMtifs sur les- 
queb se fende le niaiitm da eaaaiawe i « Leo^aa lecaaaafaeaMmt, «a Kaa d'eatnpnadic 
« lui-ffiéme les travaux publics rédaméi par les besoins du paya, en eonAe l'etëoutfon à des 
« concessionnaires, il leur accorde, pour indemnité de Icuradéptasat, la jouissance temporaire 

■ ou perpétuelle Uc» ^^t* qu'il diablit aar celte nouvnlle veie de camasastcabon ; mais il ne 

• liar e«eoadepaabpinift^«dbccslia*ans,deasfoaaasq8ekeodeatPilalUe^ 

• La torapa^riie concessionnaire a incoate!>laLleiDent le droit de jouir du péjye qui lui a éti* 
« concédé, mftii elle o'a pas te droit de cfMpossr des lerraim , des coDttractioiH, des raib , ni 
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péog* et de tran^rt pour les marchandisee et pour let ▼oyageun ('). 
bmmiim. Dans les Etats-Unis, les chemios de fer sont également accordés 



■ d'aaeua autre objet dépendant du cbenin da fer* Uu fbû Aabii, ea elmnin eomtitne wm 
a nouvelle voie de coinraunication qui , comme le« roules ordinaires , entre dan* le douaiiif pu- 

• Uic , et u'cit pas même susceptible d'une propri^t^ privÀ. Il n'y a , datM le det chitrges 
« do «h— !■ de fef tfAMiililiiw i 1<m»»», maeam fShma y naïf ét eoumir que h enm- 
m |»agiiio est profriitaire de ce cbemin ; rarticle S d&lare au contraire que p»w imdtmnitir la 
m cM^aguié éê» ièp«n—ê fw'eJle ë'»u§a§ê d /ëire, le yM*«riieaM»*{M< Mneid* d ptrpét^Ui 
« fniMniMMiMde^cwetr l«e**ll* fui Jenut i Jlif wfa Jefr TuifvéiotÊton. Cette autti' 

• feltfeii ife pe mewfr mu pfaj» rH Jeun In wwl dmlH qwe It a iBpunîn itl t*^* |ipm prii <fc aw 
« travaux ; u 

• Attendu i}ue cet prineipc* sont confonno* atn acte* de co n ee wioM det cbuninj de fer , aioti 
^IHB kii «B itrtB deiquellea eltoi mtt leconMitt 

•I Attendu quill a'^a que les travaux d'utililtf publique qui peuvent An OBMaHiaBaii eaivmi 
iiur l'expriinetit les lots de 1810 et do 483S , et pour leaqucUe* 1c f^onvemcment peut accorder 
te droit d'expropriation de< pr(^riÀéi partkaltirca; • contiddrant, porte ipéeialement lecabier 
« deeebeijetdMefceMlD de r«rde<eiabltl<Ma* Aad f *<i M i, «|rfiMi Ou m ltm éttméeâiai «■ 

» public est, coinmt; un caDjl ilo navigation , un ouviiiiE D'criLiri c^5Kbili ; « 

« Attendu , comme le dit ProudLon , Traili du domatan pttUi» , n* 207 , i propo« det «anaux 
de navifttioa iaMrfaanf « rnpropriatibo epérëe qoc pour lei frti* MMîr 4« daMaM 

■ piM{ « 

« Attendu fpi'aTiin l.i du 7 j-iillf-l l'i33, les chemins dr f<»r ri>neéddl par onlonmncc 
royale, rëtaient en ex^uUon de U loi du 14 iioieai,an X (4 mai 1802, article II), reiuauvckie 
par Ict leitde aaaacet det U jota tttS, M Jaia 48» , 17 aatt 19» «1» jala liU. «edw^ 
niiW lou <;teadeat 4 <t«a tmÊrfêê tari à U dmrg$ de fAM^ «• f«i| |Mr kW dadari «Mtt, 
a'^Uit relatif qu'aux pentf ; 

« Atteada que ti 4 rexptftiea d« h i l i nd i du p^ge, leetiafaax que k poofoiradealif ctt 

le principe, l'Etat en ayant seulement ali<SB< à tmKft oa p— r teajiaw lwfadte«tll<» 1 1 
»*en réierrant le domaine, dea(M»»a» ; 
■ Atleada qaftm clteaiîii dt tu e a nw i o aa * 4 det pe t tit aBw rdank tacw le» waetlB» < 



{') M-HorÏMOD, membre de U cbambrc det eoauBBMi d'AB^Ielene , a propotd la réwlution 
aalviBU, dent k ecHioB de I8tt ; 

- Dans tous Ici Vills ayant pnur objet des cheœini de fer ou autre Iravsnx d* cette nature , on 
■ exigera , pour prol^er ki inlëréu du public qui aatrement se trouveraient gravement com- 
« promit , que Ice dlvldeadei talealt limilA 4 aae oerteiaie eoaiow, oa que le poafoir eoit sé> 
• lerv^au parlement de idriter et d« fixer k rexpiialkada dbqwpModada tO UBilta iroftt 
« 4 fweroir lar let To y egia w «t nwitlw nHiiei. e 
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tempo raircmem ou à perpétuité à des aMOCÎalîons particulières. En 
{général, les coni|Mgnteti dëtermiDeot ellet-mèmes le prisde»tmi«> 



lilmot h donikitM piabU», ai» tcmct d« Tiirtiei* 71 4 du code ct?il , domaÎM ainii dAfei pir ee 

eode : Uf chotet qui n'appartûnntnt à ptrtenn» et dont l'utaijr ett comman à iont : 

« Atleotlu que vaineiBcat on ai^iw de ce que lei cooceuionnaîra dci cbemiBa «ie fer sont tc- 
BH 4e paner «a iaifiM tmàet , fw «ce! nVto rien A m ehcuifa» 4e fer 4« «m «mclèn ét pw 
priM publique, n'tftant auuj^li & un inpAl foncier qu'à t3\wi\ du profit uiilequi a éXicéAi aux 
coMCMiODDaim} qne d'ailleofa, tmlmild» aux canaux de narigalion, ce n'est qnc l'ippliratioa 
de la loi 4a tS «viil 4V0I «pit ■•MMt à KmpAt ( art. I" ) tout Iw chmmk de navi^aùia , luéat 
ceoK fatu aaa fkib dm doniaim piibliei 

o Attendu que de tous le* cabicrs des charfe* de« conccffinns de chemins de fer sans exception, 
il résulte, sou* un double rapport, qu'tm cbeaiin de fer ne peut èire censid^r^ conoie uoe pro- 
priété priré», mH parce qoe damteat, le f0B?erDcaKBtmeldeqn\itiiiflqile4i«it4epé^ 
aux conc«Mlonnaires pour les iademniser dp lcur« travaux (roir Proudhon, Traiti du d«mai»e 
jtvhUi , II" 734 'oit parce que, 4aiH toof ^«kacat , le» ciMflWM de ht aont airaiétuanK rè- 
giemcotdc l'administration; 

« AttMi4a i|a*aii lit dai» rartida S 4e la lei da M avril 481», vdalive k keaaccadaa dNm 
embranchement du chemin tic fer de Mf^tMrond à Monlbrison : • L'adminiatratiun fera ît-v rè- 
■ glenena nécessaires pour auurtr U police cl laiûrctédela voit puhli^m». a M. io«Hwlin ajant 
pcéieBld cette disposition par amcadciaeiit A la chaabie dei députés , elle fîrt «ambattaeiiar M. 
Lcftand, direcIcnv^idBéraldei paBl^et-Aaai rf ci qui , soutenant que de* «heaoMda ttr d«*a«it 
H re cOBsidi'rés comme Aptfropriiti* pritie$, derannilait qu'on sobstitult aux mots oasV pullùjiÊ*, 
ceux chomin da (rr ,ce qui ne fut pM accueilli par la chambre de» député» , laquelle adopta pu» 
rcnent et ilaiplemiit faeteadcMcat da M. JeaiwUii; 

« Attendu que le sens des mol* roi* publiquo est déterminé par l'article 3 du titre II de h kd 
du 24 août 1790, portant; «Les objets conGés i la vigilance et i rauloritédes corps municipaux 
• sont 1' tout ce qui inlëresK la lureté et la coBiiaodilé du passage daua les rues, quais, places 
et eeiwpai Wf w f 

« Atiptidii, par toui cci iiuiti^ , que la coatcltayen dent iButt aw pwcéi wt BdwmiwMnat 
de la compétence de l'autorité administratirci 

«r Mai* alleadn que Vrocl aoalicat que la tnvaaa d»at U «a plaint est éâ §ûht en dehcn de 
cea autoriiû par l'adminlsUalloia} qu1| «'agit dct^bcadlui Aitqoi nepeatctaedaltdtMfdrifié 

que par l'administration; 

*■ Attendu que «i un chemin de 1er a le caractère de propriété publique, attributif de la juri- 
diction adjaiaMffatire, ce n'crt que dau Ici eai oA il rfai^t de rExhlaMe,CBtreâcB en conststa- 
tien dadit chemin , auxquels le public a intérêt, comme au»! à rai?oo de se* rapports avec le 
JUlUic propretaCBl dit, agglonivralion d'individus >aui droit et sans pouvoir pour agir parlui- 
péaie» — Itaic qnc daaa totu les autre* «w où une compagnie de ehemui de fer aurait agi en d&r 
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ports des marchandises et des places dei TOyagean; rarenent on Mii-> 
mile des limites n ce pri-^. 

Les gouvernemens des Etats particuliers de rAmérif[ue septcntrin- 
nale se rendent souvent aclioanaires dans les chemins de fer , afin d'en 
&cililer rentrepriM et Texéeiitioii* D*aiitm fda auan, CMnuie duniU 
Pemjlranie, c*est TEtal lui-même «jui, dans sa eapacité •oaTeraine , 
GoarectioDoe les ehemina de fer à «es frais et les exploite à son profit. 

Enfin , en Amérique , Pacte législatif de concession aeoorde souvent 
le monopole entier de Texploitation du chemin de fer sur une sone 
déterminée , lorsrjuc la concession est limitée à moins de cent ans. 

En France , quelquefois perpétuelle, quelquefois lempornirc, tan- 
tôt directe, tantôt résultant d'une adjudication pulilique, la conces- 
sion est accordée par une loi, après une enquête administrative , ou 
par une ordnnnanoe royale iHl s^agit d*un cbemin de fisr d*emliraneihe- 
menl de moins de 20 mille mètres. Les eompagnies eoneenionnaires 
sont soumises à an tarif de p^age et de Iranqwrt pour les marchandises 
' et les ▼ojagenis. 

Au reste , jusqu'à présent on cherche en France , autant que possi- 
We , suivant les circonstances , à faire l'application de tous les prin- 
cipes, (j'cst ainsi que la concession du chemin de fer de. Monlpellier à 
Cette n'a été accordée que sous hi réserve que le tarif pourra être ré- 
visé au bout de 50 ans; si, à cette époque, les produits du chemin 
donnent un divido^ de plus de 10 pour , alors Texcédant sera 
employé à la rédneti<m du tarif* G^est ainsi également qu'un projet 



bon de *c* ttatuU ou des pre«criptioni de l'adminittration ; eomme auMÏ dans totu le< cm où il 
s'afiroit de eantatationi élcréei eatrc des particalien et une compapiie de elieiDin de fer , à rai- 

peut appartenir dVn connnïlrt | 

■ ftequ^roiu qu'il toit tnnis a lUttuer tur la quMlion de compétence juaqv'à ce qut , à la re- 
^■étadelaptrliek pluadiligcole, il aitdtd rapporté la prevM éoMlé»^ fadaiiMltnlieà, ii, 
OD att», Im tmaux dont «c plaint le lîear Bnel ont été faits en ddien it» flene autoriWi , os 

p<Mirent, oa non, ^trc considérés rominii tnnBT n<WcMiiiiiiii<rfliiilif n on MM iwli n Hon in thtt 
miD de fer, dépens réterréa. • 



I 



(le loi, concernant IMlnblisseinent d'an chemin de fer de Paris au 
Ilàvrt;, présenté à la chambre des députes dans la session de 1835, 
porte que le ministre de l'ialëneur aer« atttomé à MMMcrira pour une 
soiDiDe égale aa numlant du cinquième dei dépense** 
ibiMt». En Belgique, TEtat t'est chargé delà confection des chemins de 

fer (*). Mais en se réservant les lignes prtneipalet, le gountmonent 
laisse les sociétés particulières libres de proposer et d'établir desdie- 
mins de fer ou embranchcmens secondaires , après aroir obtenu la 
concession des péajîcs qu'il accorde après cnqtii'^le. 
Art.r<».nnmH.i, ».w L'Aulricho , le Wurtemberg, la Saxe et la Barière , accordent des 
concessions directes , temporaires ou perpétuelles, sans fixation de 
tarif pour les marebaDdiseiî ni pour les YOjageurs. 

En Russie , le tarif n'est limité ni pour les voyageurs , ni pour les 
marchandises. 

1> prîTîli^ éffelMi^poarraEpIoilaliondn chemin de fer de Saint* 
Péterabourg a Pawlowsk , est accordé pour dis ans, en sorte que pen- 
lanl ce temps aucune autre compagnie n'obtiendra le droit d'établir 

m chemin de fer en concurrence sur celte ligne. — La compagnie est 
dispensée des formalités exigées par la loi pour l'entrée en possession 
des terrains. Elle aura droit de s'rr\ emparer apréîi avoir déposé une 
nomme é(|uiTalentc au prix-cuuraiu des propriétés, en attendant 
rju'un jurj en fixe définitivement la valeur. 

Tels sont les prioctpauz caractères qui , jusqu'à présent , basent et 
JiffiirencienI la propriété des chemins de fer dans les divers Etats. 
liais il en est deux autres encore dont il convient de vous enirelenir 
plus spécialement : le libre parcours et le privilège. 



(') Voir 1.1 loi lin 1'- iii.ii l'JS V — i> Art 1". 11 ^rra dtibli diiDt k royauine an lyatèœe d4> 
« chcniiDS de 1er ayant pour point central Malibn «t M «lii'ifeaatirett wur U froati^de 
m Pi mu par Lwniw , liigect Vwvbm; ra iioid,m Ams»} â VMMit, «ir HiteMt, |n» Tw- 
t noiiile,GBiMletBitt|n|ctattadilî, iiirBnMills«tv«Ml*i tnaUUntàtStUÊMfÊtittiim 

« AfI, S. L'mSentîoo lera Aile à b «tutge du Iréior publie etp«r ItfaoiiudugfMivcrneiDest. » 
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Oo appelle libre petooiin le droit acoovdé à loule penoiuie de pet» 
•er Bur un diemiii de fer^ de i*ea lewir.aTec des Toitures couTenable- 
zeent «^nstruitee , en pajeot seulement les drotls fiaés par Tacte de 

concession , et en conformant aux règlcmcns que la coaipagnie cenir 
cessionnaire du chemin de fer eât autorisée k fuiro. 

G^csl le système anglais ; c'est à peu-pr^ ai)sai la dciimlion textuelle 
des dilîércns biils de coticcssion. 

Le privilège consiste dam le droit «t ToUigatipa droite compagnie 
à'vKjpiùiUt Uê^MculM et par tespropre^ tnoyens^ le dieminde 
fer qui loi a été aeoordë, ea se oonforaawitaaa dau» de Taete de 
eoneenieii du eahier des cbatges el aucL règlemenade radmimstiralioii. 

G*eet le principe français. 

SliiTanl 1m uns, la liberté de circulation ^ écrite dans les bills nn- 
, n'est rien autre chose qu'un pur hommage rendu nu principe ; 
car la compagnie concessionnaire a\aiit le droit de faire tous les règle- 
mens concernent l'exploitation <lu chemin , il s'ensuit dcs-lors que 
cette liberlê est complètement illusoire. C'est pourquoi , dans la pra- 
tique anglaise, oe tout UMqoitn les compagnies eonceasionDaîrea qui 
exploitent le chciiiin avec leurs propres iiio|yeos('). — Généralement 
il en ost de néme aux Etals-Unis. 

Nulle part les chemins de ferne sont eiploitéscomme route publique. 

Suivant d'autres , l'intelligence de l'intérêt personnel et la nécessité 
de vivre ensemble ont établi l'ordre et la concorde cnirc des cldmens 
que Ton aurait tort de considérer comme destiné;* à ^'entrechoquer 
perpétuellement, u En Angleterre, disent-ils, la liberté est dans la 
loi; la restriction n'est que dans l'usage. Pourquoi cette restriction 



' 'OU neftoten eieepter qoe lés proariSM «liMiM't Itêtwm pbtw iuÉt 
^nuSputtD icrrice par niMbia» à vapouTi enane oeloi de Suny i Crydell fvl cH no 
r«9d (ronU i tNtnde). — Il y a ensuite le chcmia de Stocktoo & Dirlington dont lei prnpri^ti«i- 
n* do iniqei w aerreot co commun. ■ Ce* propn^im , diiait IL Lcgraud k 1* dunbrc de» d<<. 
pnlA, dam U diMOMM» «m finijet da Id wr le ekenu de fer de IkalfatiiMi, m mat v^nHq^ 
et ont r^;;l(< enlr'eax lli^e d'aiM propriAd cam«MMe{ mille* tiMttp«rt*qB^lieplreBli 
pour Iceo- pMpre nBp|B«tm»fMr le pnUie^ > 

i 
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ii*a-t-elte aueuDe eapice d'îneottv^aimt? Parce qu« la liberté Ini wrt. 
de correctif, et que si les cempegnies en abasetent, au majen dei 
testeifort clairs deabilb , des associations se Cormeraienl immédiate* 

ment poor l'exploitation des chemins de fer , et remporteraient sur les 
compagnies concessionnaires. » (M. Baude. — Discussion sur le projet 
de loi du chemin de fer de Montbrûoa, devant la chambre de* dépo- 
tés, dans la session de lë33.) 

ÂTee le principe du libre pareoim, les garanties du public résident 
donc dans la fkcnitë qa*a toiyoan une antre compagnie de te rabeti- 
tner à cdle qni ne ferait pas tout ce qu*eadgerait Tfaitërèt général. 

Le pririlé^ place aortont eea garantlea dana-rintérèt dn dmniik de 
fer , toujours parallèle avec celui du public. 

Mais il est une chose que le priTilégc appelle et commands impéra- 
tiremenl : c'est hi surreillance dcradministrationqui doit r^'srlementer 
la police d'nn rhemin de fer, non-seulement parce que c est une ; me 
publique <lf tuit c à l'usage de tous, mais encore parce que u'ayanl à 
redouter, dans les mojens de circulation, aucune concurrence, ce 
mobile ai |HiiiN«t pour ponaser anx amélioratioiw » il faut alora que la 
Tigilonce de l'adminiilration y supplée par nne inlerventioa dBcace 
et répétée. 



Dans le système français deux modificationfl eisenlidies lont appor» 
tées au principe du privilège. 

La première, c'est le droit cxprcstèmcnt réservë au gouvernement 
d'autoriser rëtabiissementd'autrefl chemin» de fer en coucurreitceavec 
le premier concédt'. 

Lu se coude modiiication conaiflte dans la libre et respective facuUé 
*• ""'^ * *^ des chemins de fer , de faire cinniler lenn voitures, wagons ou machî- 
nea , des rails de Tan sur les xaib de Tantre, lonque ces chemins peu> 
Tont se lier enlr*eus. — C'est ce qni résulte du cabier des cbavges 
du diemin de fer de Boanne , et telle est aussi la disposition formelle 
du dernier § de l'article 42 du cahier des chai^i du chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain , portant : « Les compagnies concessionnnîres 
« des chemins de fer d'embranchement ou en prolongement auront 
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•n la faculté, moyennant les tanls dLtcrminës, et l'observation de» 
a règlemcm de poiice établis ou à établir , de faire rouler leurs Toi- 
« tares, wagons eliiMchinctrarledb«iiiindefa>dePnrb iSaint-Ger- 
« main. Cette faculté sera réciproque pour oe dernier diemin & Vi- 
« gard dcidila embranehenieat et piolong^ensi i> 

Les chemins de fer d'Ândrétieuxetde Lyon ne contiennent rien de 
semblable dans leurs cahiers des charges ; mais le même principe noiQS 
paraît ëyidemmcnt résulter de robligatîon où îk sont, soit de se rac- 
corder ensemble , soit d avoir une voie seirblable dans l'écartemenl 
de leurs raib. C'est ce que nous allons chercher à démontrer dans le 
chapitre qui suit. 



CHAPITRE m. 



•ACGomimiiT ntnia us «sninn »i m n ramoumi mmi tiras rvu. 
— usni R aisriefliTB cuuaunoi D*ini comi n m sn h*juntm. 



.■- tt - n 4a itiMir 4* *r T^ne ordonnance royale, du 4 juillet 1827, ayant prescrit aux con» 
«M 'n— ■■ ^.jjg^jQjjQg^jfgj chemin de fer de Lyon , une liaison entre ce chemin 
et celui de Saint-Etienne & la Loire , vers le point de départ et d'arri- 
vée , un arrêté do préfet doila Loiie , dn 11 seplemlite 1839, a statué 
que la compagnie Seguin ft^es et Uot serait tenue d'opérer ce rac- 
covdement an lieu du Treuil. 

Le cahier des chai^ies du chemin de fer de Roanne a ëgaleiqpnt 
prescrit aux concessionnaires Tobligalion de lier leur dmuin avee 
celui d'Andréiieux. — Ensuite d'une conrenlion intervenue entre ces 
dent compagnies, et d'un»* ordonnance royaledu 23 juillet 1833, leurs 
deui cheniin« ont ptf> sovi it s ( nspinble au lieu de la Quérillière. 
CMw iti *M |Um f Des ordonnances royales qui approuvent les plans et les tracés des 
4tfM, #AirifMMMt <• trois chemins de fer de Lyon , d'Andr^ieux et de Roanne , il résulte 
*^ que ecs trois ohemins doÎTcat être établis ayee an éeartemanl d'un 
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mèlre 50 rentimt-lres d'un axe à l autre de cluiquo rail, et avM unc' 
ouverture i.xrKniELP.K de lavoie d'un mètre 44 ccntimùlres. 

Le raacordcmcnt et l'uiiiformité dans les voies n'ont et ne peuvent 

Z!ZL^r^M'tmi»mM aroir qu*ua «eut ofcjjet, celai d« faira regarder les trois chemins 
comme ne formant qu'une «eule et même ligne , d*oîî rînducUon né- 
cewaire qu*il pourra 7 aroir entr*eux libre circulation de Tun k Tau-» 
Ire, Autrement ne serait-ce pat refuser les conséquences après avoir 
posé le principe? Et que signifierait une pareille prescription si I*on 
devait n|ièror un transbordementà chaque changement de compagnie? 
MmMA«i«4«««iwi Nos trois chemins fer, comme nous Tavons dôjà dit ailleurs, ne 

«•iMwibim. rempliront réelU'inenl leur destination quclorsipic, n'ctanl ccns<^s 

faire «pi'uu même chemin de Roanne à Lyon, il cxisleradc Tuac à 
Tautrc de ces deux villes un service actif, sans interruption et sans 
transbordement. Ce n^est qu^alors qu'ils procureront à la contrée des 
débouchés faciles et qu'ils denendront vraiment une communication 
utile entre le Nord et le Midi pour le transport de leurs provenancea 
respectÎTes. 

: .L,. .uu.,> <c,><. Âu reste , le cahier des charges du chemÎB de Cer de Roanne conaa- 
crc, de la manière la plus lormeltc , un parcours respnctii cuire com- 
paf;nics , en statuant, daun sou artido 1"', que le chemin Je frr r/c 
Ronnne sera mit en comniun icaiion avec celui d' Andrésimx , t: i si ? a 

DISPOSÉ DE MANIÈRK A PËRafBTTKË; LA LlSaË CIRCULATION DES CHARS QUI f EE- 



QUBMTBBrr ce PERHISB CHWIIi 



qu^en Amérique, il «enviant', ân surplos, d'adoptar en 
France pour tous les rMiU-way9 un ^jrstéiâe de voie généialcmcnt uni- 
forme. (Test même 1& qu'est la grande pensée , la pensée fntuio et d- 
TUisante des chemins de fer, dans Tinfluence quMb sont appelés i 
exercer , et les développcmens qu'il faut leur préparer dè»-à -présent. 

Aux Elats-Unis, où le principe fondrimi^nlril rit» la constitution 
laisse un si libre essor à l'esprit actif et industrieux des citojr«us, et où 
il est permis aux compactes de modifier un tracé, sur une certaine 
étendue, sans autorisation , le gouvernement fédéral, ainsi que les 
Etats , veillent cependant avec soin à ce que les comp^;nxe» ne s^éear- 
tent jamais de l'ensemble dnltaïre imi^RBé aux ohemiiu de fer. 
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<iiii««taM «won il m» Contre la transmission des wagons d'un chemiii de fer sur Tautre , 
■■■ n p t ii on ditqucdeuxrat7«-tray«, appartenant à tk'ijToompa2;nic5 difTcrentes, 

ne pcuvrnt être censés former une seule <:l mémo lii^nc prolongée , 
que lorsque le principe du libre parcours existe pour ces deux che- 
miiiii, c'est-à-dire ledroitappartcnantà chaque expéditeur défaire ses 
transports avec ses propres moyens. Aloi* Ott Ton traite particulière* 
ment avec la compagnie qui fournît se* wagons , et Von ne doit i Van* 
tre que le simple péage, on Ton se fournit k soi-même aes moytm de 
transport , et Von ne doit toujours que le droit de péage. Hors ce eas 
de libre parcours, une compagnie ne peut être forcée de faire circuler 
ses wagons sur un autre chemin de fer, mm plus que de reccTotr les 
wagons d'une antre compagnie. 

Le libre parcours n'est point admis sur les chemins de fer fl A Tidré- 
lieui et de Lyon , tmius de faire les transports qui leurs sont confiés 
par leurs propres moyens , mais sans que rien puisse les contraindre à 
recevoir leurs wagons respeclift. Si ces compagnies le font daitt quel» 
ques circonstances, ce n^est que par l'effet d'une oonTcnlion porlico* 
lière que chacune d'elles a le droit de refuser ou de consentir. 

D'ailleurs deux sortes d'impossibilité s^élÀrent contre le tystème de 
ceux qui réclament une transmission respective. 

D'abord le matériel d'une compagnie n'est pas disposé pour une 
autre compasnic. 

Ensuite si une compagnie était tenne de faire lo servi»»! <ie ses wa- 
gons sur une autre compagnie , le chemin de fer de Ljon , par exem- 
ple , pourrait donc être contraint d*aUer cbnreber avec ses wagons des 
marcliandiscs jusqu'à Boanne. Supposes le chemin de Boanne pro- 
longé i à quelles limites s*arrAlera-t>-on? 

Enfin,' ajonle^t-on , il n'y a rien de préra â cet égard par les cahiers 
des chaires ; dès-lors chaque compagnie reste , dans les termes des 
obligations écrites, dansson acte de concession , c'est-à-dire d'expédier 
par ses propres moyens, sur son cfacmm, les tnini^rts qui lui smt 
cimfié», et rien de plus. 

i >i i iiii' M ^tMrtMfc Tontes les objections déduites dn principe du libre parcours s'eSTa- 
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cent et tombent bien TÏte devant le cahier des charges du rail-toay de 
Roanne et devant rohn du rail-tcay de Saint- Germain. La libre circu- 
lation d'un chemin de fer sur l'autre, conséc^uence forcée, pour les 
chemins de fer de Ljon et d'Andrérîeux, du raccordement et de l'uni- 
formitë des voies , forme Tune des bases fondamentales du sjstème 
fcaufuf eo celte matiire, base sur laquelle même reposent tontee les 
eombinaitona et toute* les espérances des cbemins de fier. 
, , i:.,, . L'objection tiréede la différence damatérieldeseonpacnies n'arien 



«M «iMWrttoMiff*- de sérieux m de fondé. D'abord la différence ne peut être essenlieUe- 
ment que momentanée; mais ensuite, depuis 1833, les wagons du 
chemin de fer de Lyon cirmlrut sur celui d'Andrérieux ; s'il existe à 
cet égard quelque légère (liHiculté, ce n'est cju'cntre les compagnies 
de Roanne et de Ljon . dilTirultés qui , d'après ce qn'a expliqué la 
compagniedeRoaune, auront complètement disparu d'ici à j>eu de mois. 
L.Mip.i«. em»T^ I» Quant â Tobli^tion d'une compagnie d'earojer tes wagons de ses 
'ZjjtTiinirSr^ rails sur lesFaih d'une autre, ette doit naturellement recevoir une li- 
""""^ mite morale et raisonnable que les uns fiient à tmis kilomètres , les an- 

tres i l'étendue du bassin houiUer. 
n i nun. p... (. Dans tous les cas , la compagnie ajant le ]^us long parcours ft faire 



î«îw*«*«Vwi^M«w^ doit toujours Être obligée d'envoyer ses wagons, moyennant un droit 
,fmiH<**- transport sur l'autre compagnie, qui sera aussi tenue, de SOO côté, 
de les recevoir moyennant un droit de péage. 

Âinsi , lorsqu'un exploitant placé sur la ligue du chemin de fer d'An» 
dréïicux ou s'cmbranchaat avec lui, à moins de trois kilomètres du 
dbemin du Bbtoe , voudra faire une espéditionsor Lyon, ou lieux in- 
termédiaires, il pourra exiger que la eopipagnie de Lyon lui envoie 
ses wagonssur celle d'Audréneux. La compagnie de Lyon seradmrgée 
de payer à celle d'Andrézieux le droit de péage qui lui sera dû, de 
manière à ce que l'expéditeur n'ait à faire qu'à une seule compagnie. 

Ceci admis , vA devaul nécessairement Tètre pour mettre un terme à 
mille dinîcultés sans cesse renaissante? . rhacune des deux compagnies 
du lUi' ne et de la Loire pourrait ctalittr un service direct et journalier 
entre iioannc et Lyon, en se conformant à un règlement de service 
arrêté par l'administration sur la proponlion des deux cmopaguies , qu 
de l'une d'elles seulement, en cas de refus de l'autre. 



Digitized by Google 



De Mlle manière dia<|ae oompagoie af^raît •ëparéneDl ou naaulta- 

^.m<p*>Mr.MeiimMMi. némeiit 6001100 péagere ou comme eatrepreneur de transport, c est- 
u.vnaiw4<i.iii|iiii. ^-difc qu'ellc serait également tenue de louer Tusage de son chemin, 
séparément ou CMyointement avec celui de ses voituros et de «es véhi- 
cules. 

ci..>n.>(i.i>irAaM»n Dans CCS diverses combinaisons, le chemin de fer d'Andrézieux , in- 
w i i h 11 w**» termédiairement parcouru sur une distance de 13 kilomètres , est re- 
gardë comme un embrendiement ou prolongement deschemimde fer 
du BhAne et de la Loire* IMjyà a ëtë envimgë avec raiton de cette 
manière, dans nn arâ de la diambre de commerce de Saint-Etieiine , 
du 20 octobre 1834 , et par un jugement du tribunal de commerce de 
la même TÎUe, en date du 16 novembre de la même année , dans l'af- 
faire de H. Nejron avec la compagnie du chemin de fer de Ljon» 
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Il est , nous le croyons, légalement établi qu'une libre circulation 
a..p«t.t4c<itt<i>i>i<(r. doit exister entre nos chemins de fer de Ljon , Roanne et Â.ndrézieux; 

que ce principe écrit dans k cahier des dmrges da chemin de fer de 
Roanne, résulte nécessairement aussi pour les deux aulreOf de Tobli^ 
galion qui leur eet imposée d^avoir une voie uniforme et de se rae- 
corder entr'em* 

Mais il faut en convenir, celte libre cirenlation n*est pas poasiUe 

dana rêlal actuel, parce que , en consacrant le principe , le gouverne- 
ment a passé sous atleuce les moyens d'en assurer rexécution. Ainsi , 
il n'a rien réglé pour le droit à payer à la compagnie qui fournirait ses 
wagons , m pour le droit à percevoir pur celle qui ne fournirait que 
son Aemin, C'est une omission à réparer, en dftrâant le tarif dii^ cha- 
que compagnie en droit «le irantpeft, ce qui ne comprend que l'usage 
des voitures , et eu droit dêpiagt j ce qui ne comprend que Tusage du 
diemin de fer. — Peut-être pourrail>on établir cette division en pre- 
nant pour base la proportion que l'on trouve dans le cahier des char- 
ges dn chemin de fer de Paris à Saint-Germain , qui est, sur le total 
du tarif, d'un tiers pour le transport , et de deux tiers pour le péage. 

Toutefois, on ne saurait se dissimuler qu'à raison de la diOerence 
qui existe dans les trois tarifs , il est de graves difficultés qui ne pour- 



raient »o vider qu^après avoir entendu les trois coinpag;nies «'t les cham- 
bres de commerce, afin que celte circonstance ne devint pus pour la 
compagnie de Lyon tni moyeu détourné de faire augmenter son tarif, 
tout au moins dans qucliiacs cm donné*. 

Il ne noQs reste pli» nuûnicnant qa-k faire connaître Vélat aetuel 
des choMst. 

KM KllHl 4m «Ik f(t> L» raooordément du Trmil n'ett poitU encore exécute, malgré plu- 
êieurt mise* en demeure , en sorte que non-seulement il n'existe pas 
de service direct entre Roanne cl Lyon , point de correspondance 
entre les compagnies, mais que même pour le iiiiiiple Irajel de Saint- 
Etienne à Roanne, on est obligé de i>ubir trois traii&bordcuiens. — 
Aussi, loin que les tran^Kirle offrent 1m facilités et les avantages st 
fastueus^ent promis, on continue toujours à expédier nos produits 
manufscturicrs de Saint-Etienne sur Paris par la voie de terre en leur 
faisant prendre la direction de Lyon. 

Ensuite la compagnie du chemin de fer de Lyon refuse le transport 
des houilles placées sur la ligne du ciicmin de fer d'Audrézieux, plaide 
pour ne pas les faire , et quand elle consent à les recevoir , r'fsl en im- 
posant , de coiu ert avec la ronij)ai;nic d'Andrclicux , des droits arbi- 
traires aux exploitans placés cuire les exigences de deux surtaxes com- 
binées. 

De tonte nécessité il faut que cet état cesse. Hais quand pourra-t^il 
prendre finf Assurément il j aura de ^nds obstacles ik Taincre : 

1' Les conseils d'adnûnistralion de chaque compagnie placé* â Pa> 
ris , d^où ils ne peuvent ni Toir ni juger leovs affaires , luttant trop soa> 
▼ent d*efforU et d'influence contre leur propre intérêt mal compris ; 

2* La compasrnie de I^yon , dont la grande préoccupation est de ré- 
sister aux transporta» qu'on lui offre, loiu qu'elle veuille en favoriser 
lie n()ii\eaux; 

3 La coiiipuguie d^Vndrézieux espérant trop peut-èlrç que lahouijle, 
qui est placée sur sa ligne , sera forcée de se diriger vers la Loire par 
son chemin , lorsqu'elle n'aura fw» d'accès lacile auprès du diemin de 
fer de Lyon; 
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4* La nécewlé de remplacer le sjitèiiia actovl de traction des deux 

compagnies de T yon pf frATMlr(?zîeuî par des tnachînes loconiotiTca; 
et pour le chemin de fer d Au Ir ("rieux, sinon de doubler dès-à-présont 
sa voie dans toute son étendue, du moins de multiplier ses gares d'évite- 
ment; 

6* L*aetiYe jtlomUi des exploitai» méditant l«i «DtmTaaleaplai ca- 
chées contre tout ce qoi penrraît favoriser une oencurrence entr'eux ; 

0* L^inerte indÎTidualisme de BiTe-de-Gter* 

Toutes ces choses seront longues et difficiles à combattre. 

N'importe, on en triomphera arec rëincrgie d'une administration 
indépendante qui saura imposer ce que réclame le pays et ce que 
commande l'intérêt général. C'est son droit, c'est «AP devoir. 

•4wabfiHiM- Avec un tarif divisé en droit do transport et droit de péage , et la 
■ .im mi i mm libre transmission des rails d*une compagnie sur les rails de l'autre , 
chaque chose se r^;nlansant , on verviàt bÎMitAt tons les intérêts so 
développer sons rinfluence d^une légalité leTOfahlei tous, Csvorable 

surtout aux compagnies. 

Aussitôt le système actuel de traction par chievaux changé par les 
compfv^uies de Lyon et d'Andrëzieux , et remplac*^ par des machines 
locomotives, quels avantages ue se luontreraient }fas? — Lesproye- 
nances du Nord et du Midi passant sur nos trois clicnunsde fer, ainsi 
que les voyageurs des messageries rojales , dont le service se marierait 
•vec le lent, suivant des afrangéOMMs déjà projetés; nos houilles se 
croisant en Ions sens* tanlAl ponr 1« marché de Paris, taulèl pour ce- 
lui de Lyon et du Rhône. «- A In descente rU* produits duBonrhon- 
nais et de l'Auvergne venant alimenter SlPnt'Etiennc et Lyon , lea vins 
du Boannais , les castincs , bois , pierres , sables , etc. A l^remonte, 
une grande partie des vins du Beaujolais , notre clouterie, notre quin- 
caillerie , nos aciers , no'? fers , nos armes , le produit de nos verreries , 
enfin toutes nos mnrciiaiidises cessant désormais de prendre la route 
de Lyon pour se diriger sur Paris. 

Tels sont les résultats que Ton obtiendrait avee certitude et qu'il 
nous serait fiunle de traduire en chi£Eres , résultats que nos chemins de 
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fer doivent nécessairement prëwnler, s'ils veulent jamais, en assurant 
leur «uccis, réaliser leurs ptomesses et les espérance* qu'ils ont iiul 
nailre. 

QUESTION. 

Le raccordement et l'uniformité des voies prescrits pour nos trois 
chêmin* de fer, du RKâne, ^AnàrixUu» H d» la Loire , n'entrai- 
nmU-ils pas entre eux une libre «C reepecUve cWcuhHm dee raiU de 
PuH mtr le» ruil» do F autre , moyennaeit un droU de transport pour la 
eempagnie qui finamH eee writuree ou wagone, et un droit de péage 
pour eeUe qui fournit son chemin; cl par suite, n» convient-il pas que 
le gouvernement divisa le tarif reqteotif de» oompagtiieê en droit de 
transport et droit de péage? 

Vu l'ordonnance royale , en date du 4 juillet 1827, prescrivant le 
raccordement et runifomiité dans la foie des chemins de fer de L jon , 
d'Andrérieuz et de Roanne ; 

Vu l'article premier du eabier des charges du chemin de fer de 

Roanne , d'après lequel il doit être mis en communication arec le 
chemin de fer d' Andrézieux , et disposé de manière à permettre la 
Ubre circulation r/ev cham qui fréquentent ce dernier chemin, 
La commission est d'avis à Vunanimilé : 

« Que le principe de la Ubre et respective circulation des divers 
« chemins entr'eux, résultant des ordonnances royales et du cahier 
« des charges précités, doit être r^tarisé dans son exéeulion par la 
« division du tarif de diacnne des compagnies en droit de tranepert et 
« en droit de péage , suivant les hases qui seront adoptées par le gou- 
« Ternemenl , après avoir préalahlement entendu les parties inté- 
« ressées. p 
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LIEUX DB caAm«nBNT iT M tttcBàMtmmn. — oamib ra vrAnomnmnr. 

uéitHOMuunCTRM Oïl apiM.-llv lîcu (Jc chorgcmnif ct flo dî'charf/cment celui où s'opc- 
rciil l'cmbarqucajenl des vo\ ai;cins, le charjïcnicjit et le déchargement 
dcîs matières ou marchaitdibcs> cuiiru cs à mu; c^)iiipai;iiic de cbeminde 
fer, et où se tiennent en général ses bureaux, et ses magasins. 

Leilieuxdfl chargcmeDi el de dëcbargeinent ëtontanx thernâm de 
fer ce que sont les ports aux canaux et aux rivières, dans Tusage on 
les nomme également jsori' 

L^assiette d*Vknpori teo est assurément Tune des choses à laquelle on 
doit apporter dès Torigine la plus scrupuleuse attention. Plus d'une 
coiidi'ioti dp prospéi'ilc y c>t attachée. — Aussi A-oit-oîi qu'en Angle- 
terre icslic u\ lie eliai -Renient el de décliargeiiient répondent toujours 
à i'iinporlauiLe d uuc cuaipagnie. Celui de Lirerpool s'étend jusqu'à 
ciuq kilouiclrcs sur uu dévcloppemeutde quatre voies. 

Bien d'essentiel sous tous les rapports comme les arrÎTages des che- 
mins de fer, si imparfaits dans les nôtres, et qui ne seront Tralment 
établis d^unc manière convenable que lovsqtt'ils seront placés dans le 
cœur des villes de Lyon, de Saint>£tienne et de Roanne ('), en pre- 



(«) Panai les points iDtcrniéJiairei, l'an des abordage* qai méritent le plut l'aUcntion , c'e*t 
laas contredit celui de Saint-Cbamond , qui n'est pM même encore achevé en conformité dei 
plant. Aux terme* d'un arrêté prt'lcctoral , du 11 septembre 1S21> , un cbemin public de m 
ntUrtê d» iMrfwr démit être Aabli par b tomftfma dn dic«D de fer , ktm fnm , du* leoto 
Is lonçucur itr Ci lieu Je clufsctiif nt 1 1 <\c lî&IiarL'cmcnl. Ccl arrêté n'est noUfnifnl ei^cut(? en 
ce point, non plu* que celui du 17 février <|ui en rappelto et prescrit •pécialement t'exé- 
eutioB. — GepeBduitroidomuBoerople,duH septembre qui au$meotektaiif Alkn» 
jBMite I n'emlt M êttwrdé ^mt mm oett* iitprfrieusc condition. • La perte ption , porta Tulîale 
« 2 fie rrttp nrtlonnïticp, lîti tarif 1^ remonte de Givor» à Saint-Kticnnr, ne |>oiirra i-ommeu- 
« ccr que da jour où il aura élé constaté qoe le dunua de lier et «>■ nuaajKJUJUMz *e» (aot- 
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naiit toutes les précautions usitées, en ces cas, soit eu Angleterre , soit 
en Amérique. 

Dftnt rnn des mémoircB présentés à la commisBion, on lit à cet égard 
ee i|ni soit : 

«c Jiuqo*^ «e jour nos trois chemins de fer s'arrêtent aux portas des 
Tilles sur lesquelles ib sont dirigés. 

« Pour les voyajïeurs, il en résulte des inconvénicns cl des frais 
pour se faire transporter en omnibus des diiTérens points d'arrivage à 
l'intérieur de la ville. C'est ausM un sujet de renchèrisscmciil pour le 
transport des marchandises qu'il est nécessaire , dans l'état des choses, 
de camionner à des distances asset éloignées. 

« n serait donc important que les chemins de fer artrÎTasseut dans 
l*intéKieur des tilles, snr despoints confenablementchoîsis. hc nombre 
desTOjageun augmenterait en raison des commodités qu'ils trouve- 
raient dans ce nouvel ordre de choses. Le tonnage des marchandises 
transportées h moins grands frais, deviendrait plus important; les 
alentours des points d'arrivage prendraient de la valeur, et les com- 
pagnies trouveraient , dans un revenu considérable, une ample coin- 
pcosatiou des ïrsus de prulougement de leur chemin. 

« La compagnie de Lyon pourrait arriter sur la place de Bellecour 
àLyon, en suivant les quais du RhAne; et sur la place Marengo k Saint- 
Etienne, en faisant une pensée sons le coteau qui vègmt le Treuil 
d*avec la ville* 

« La compagnie d'Andrézienx aurait sans doute la facilité d'asseoir 
sur un accotement de la route royale , le prolongement de son chemin 
depuis la Terrasse jusqu'à la place Marengo , où s'opérerait la soudure 
avec le chemin de Lyon . 

« Enfin, la compagnie de Roanne devrait prolonger son chemin 
jusqu'à la tète du bassin du canal de Roanne à Briare , en s'établissent 



- CH iMOTO wnt ebtiéremcDt achcrd* el mi* en pleine activité A» tervice. » Iji jûrH ' p nî ïiquc , 
tiMétét do SaUaUCInwoiHl, la dignité néoie àc l'aibuaiitntiMi Mpdrteun réciimeat pour tpe 
ff wi wiUda lie liotJsBBMM si dm in^ttfi as m taunt pM sUtadiv piM lMf4(s^Ki 
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sur an accotement de la route royale de Paris à Lyon, et en passant 
•or un des trottoirs du pont de pierre de Roanne. 

« Depuis plusieurs anmVs la compagnie deRoannea <5tabli une par- 
tie de son chemin sur l'accotement delaroule royale, à l'arrivée de son 
établissement au coteau de Roanne , et il n'en résulte aucun iucon- 
rënient. » 

U0.. i.<..r. ... Le cahier dm chanm du dhemio de fer de Ltou ne renferme abto- 



Imnenl rien sur les lieox de ehargement et de dédiargement de eette 

compagnie , qui ont été fixés par Tartide 3 d'une ordonnance royale 
du 4 juillet 1827, la même qui contieni Tapi^bation du tracé du che- 
min. Cet artirlr e«t ainsi conçu : «Les concessionnaires seront tenus de 
« prëaenler, lians ie délai d'un an, des projets particuliers ; 1'' pour les 
« points de chargement et de déchargement à Saint-Chamond , Rive- 
o de-Gier et Givors ; 2* pour les points de départ et d'arrivée à Lyon et 
« à SainlF-EtienlM, en eomprenanl, pour le point im Saittt£tiemie, la 
M Uaiama du diemin projeté avee le chemin de fer de Saint-Etienne à 
« la Loire. Ib remettront cea projets au préfet du département qui 
« les adressera à notre directeur-général des ponts-et-chaussëes, avec 
« son avis, pour être statué ultérieurement ce (|u*il appartiendra. » 

Dans l'article 3 du cahier des rlnrr:p'< du chemin de fer de Paris à 
Saint-Germain , il est dit que la compagnie indiquera , sur le plan du 
tracé du chemin, la position et le tracé des licus. de cliarf^ement et de 
déchargement. — C'est tout ce que renferme ie cahier des charges à 
oe sujet. 

L'article 2 de la lofdu 20 juin 1833 relatif» i réiablinement do 
diemin de fer d'Alait à Beaneaire , porte ce qui anik : « Les règlemena 

« ( d'administration publique) détermineront , d'aprèf une enquête 
« préalable* les lieux de chargement et de déchargement qu'il est né- 

« cessaire d'établir dans l'intérêt du public et des riverains. » 

Celte sage disposition a été ajoutée par la chambre des députés au 
projet de loi du fr ui vcmeinent. 

Aucun iicu de chargement et de déchargement ne peut être autorise 
^ Z sans que le plan eniik étéioiaait àbclia»]w« decommeroe on eon- 
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c^„.,'. M„.,.|..u. r^„. sultalirc, et au conseil municipal de \;i ville où il doit t'tre placé. La 
cktfiRnwM n4. «tb.,p- chambre de commerce ou consultative s explitiue sur tout ce nui con- 
cerne la facilite des départs ou des arrivages dans l'intérêt du com- 
merce , et le conceil monieipal car tout ce qui regarde la commodité et 
rembolUssement de la rille , afin que tout «oit coordonné avec le plan 
l^énéral d^alignement. 
TrfM«jtii« «. Une lettre y du 27 juillet 1827, adressée par M. Becquey, directeur- 
général de* ponta-el-cnaussécs , au préfet de la Loire, rcsunu- à peu 
près les principales règles administratives qui doivent déterminer ré- 
tablissement des lieux de chargement et de déchargement. 

« il est iiicontcstnhlc , dit-il , qu'on ne peut imposer nu\ eonccssion- 
naircs Tobligation d'eu ouvrir un nombre indeiim. La ligne du projet 
de MM. Seguin frères etBiot rencontre les TiHee de Saint-Cbanond , 
Bire-de-Gier et GiTors, et aboutît d^une part à Saint-Etienne et de 
Taulre àLjon. Sur cet cinq pointe , des lieux de chargement et de dé- 
chargement sont évidemment indispensables, et les ^ncesdoonaires 
sont tenus d^cn présenter le projet dans le délai d*un an. Si plus lard 
on reconnaît la nécessité d'en établir de nouveaux , rotte tiécessité sera 
constatée dans les formes ordinaires, et il sera statué ultérieureiucnt 
ce qu'il appartiendra. Il ne faut pas oublier (juc le choix d'un empla- 
cement pour charger et décharger Ic^ marchandises entraînant avec 
lui Vachat de terrains parlicoliers, doit être nécessairement basé sur ' 
des considérations d^ulililé publique , [)uii>que ce n*est que dans cette 
vue que l'expropriation est permise, et il n'y aurait pas utilité publi- 
que là où Ton ne satisferait qu'aux oonTcnancesde quelques individus. 
U faut donc que le lieu désigné soit le rendez-vous nécessaire d'une 
masse assez importante de denrées et de marchandises, et alors on ne 
peut douter que les concessionnaires ne s'empressent de faire les frais 
de pareils éinblissemcub , puisqu'il est évidemment de leur intérêt 
d augracntcr la mai>i>e des objets en circulation sur le chemin de fer. » 

Enfin, un arrêté du préfet de la Loire, du 11 septembre 1820, 
renferme sur les lieux de chargement et de déchargement des disposi- 
tions importantes qui , pour n'être qne la consécration d'obli^tions 
ressortant naturellement de la condition dp tout diemin de fer, n'en 
sont pas moins utiles à rapporter. 
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Ce tout les artid^d et 0, ainsi conçus : 

« Arl. 8. Tout les propriétaires ou direcleurs d'étaklissemens 
« induslriol'î ou asrrirolcs , qui voudront sVmbranchcr sur tin point 
« queico!i([ue des lieux de < li;irs;(Mii<'iit et de déchargement , anrniit 
u le droit de le faire, quelle i[nv soit la r[iiotilc de^i transports (pi ils 
« pourront fournir annuellcmenl au chemin de fer, et en jouissant 
« d^ullearsi des mêmes avantages dont jouiront cwbk qui cfMrgeront 
« ou déchargeront immédiatement sur leedits lîeox de duirgement et 
ce de décfaar^ment. 

« Art. 9. La compagnie da chemin de fer sera toujours tenve de 
« laisser charger et déciiarger sur toute la longueur des lieux de chur- 
« gement et de déchar2;ement , ul sur les points qui seront le plus à la 
« convenance de chacun des propriétaires ou expioitans. » 

En Angleterre , ce sont toujours les bills de concession qui contien- 
nent, dans les plus minutieux détails, tout ce qui est rclalit au nombre, 
k Taniette et an déretoppement des Itenx de di«rgenient et de dé- 
chargement. 

\u^.«u ii.u d.»,,. Depuis rétablissement des cïna lieux de cbarxement et de déehar- 
icmimm. gement fixes par l ordonnance royale, du 4 juillet 1827 , pour le che- 

min de fer de Lyon , il en a été créé un an tre sur la demande des con- 
seils municipaux de Rive-de-Gier et de ChAteauneuf, À Gouson, à la 
sortie de la percée de rSIve-de-Gier. 
N.<iTMu u.. thêrtf tin nouveau lieu de chargement et de décharpcnicnl a été réohnné 
■uMii pHkiiMinJtMM. par le maire de la commune de Saint-Paul-en-Jarrest , au lieu de la 
^ Grand*Croix. — Si Ton remarque que celle commune compte sur son 

territoire six exploitations houillères en activité , dix^huit fabrique* ou 
usines , des laminoirs , des moulins à blé, on se fait bientôt une idée de 
Tstililé dont serait pour elle un lien de chaifement et de dêcharge- 
mcnt sur ce point. Tel paraît être en cfiet son importance, que les ca- 
nalistesde GÎTOrs croient devoir ]^ol(Miger leur canal jusques-là. 

>»t,fj,rvr,.r,.» r«uio l' it Sa natuTC mémc , un chemin de fer est essentiellement sous la 
Mnf^mmutiatit.tàt^. survcîllancc de l'autorité adnn'nîsfrative qui a le droit de prendre à 
son égard tous ks règlemens d utilué générale qu'elle croit ceureua- 
ble , surtout en ce qui concerne la sûreté publique. 
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C'est ainsi que lo préfet du KhÙDC, de m(^mr! que plusieurs maires 
de l arroudisscmcul de Saiiit-Llicnne , ont eu raisoude défendre, par 
des arrêtés, de circuler ou de stationner sur le chemin de fer de Saint- 
Etienne i Ljon et tei finuic»-bord», et d'y déposer même omnenta- 
nëment aneune «aaténanx ou fkrdeaux quèloonqoee. 

Tonte dranlation sur les ch^nns de fer ett également interdite {ter 
les bïlls «nglai*. Il n'y àd^esception quW bveur des propriëtaires on 
détenteurs bordiert qui ont la faculté de traverser un rait-tcay avec 
leurs serviteurs, troupeaux, etc. , mais seulement au droit de leur hé- 
ritage. 

On appelle gare de stationnement le lieu où s'arrêtent leii voitures 
on wagons d'un chemin de fer pour l'embarquement et le débarque- 
ment des Toyageun etdcs marchandises, lien intermédiaire entre deux 
points de char^eraent et de dédiargement* 

Une ^re de stationnement n*cst autre cbooe que. le diminutif 4 W 
lieu de chargement et de dédiargement, dont le développement con- 
vient surtout aux villes traversé» par ùn chemin de fer. 

Les cahiers des charijcs de nos trois compas^iies de chemins de fer 
ne font aucune mculiou tles gares de stationnement. 

Dans l'article 3 du cahier des charges du chemin de fer de Paris à 
Saint-Germain , li est dit que la compagnie u indiquera sur le plan du 
« tracé du diemin , la position et le tracé des gares de stationnement 
« et d'évitement, ainsi qne des lieux de chargement et de décbarge- 
« ment. » 

LWtide 7 du même cahier des cluvges porte : « Il sera pratiqué au 
ce moins cinq gares entre Paris et Saint-Germain, indépendaumieot 

« de celles qui seront néeessairement étahlies aux points de départ et 

« d'arrivée. 

« Ces gares seront placées en dehors des voies cl alternativement 
« pour ciiaque Toie. Iiour longueur, raccordement compris , sera de 
« deux cents mètres au moins; leur cmplacemmt et leur surlace se- 
« ront ultérieurement détenninés de concert entre la compagnie et 
« radministration» » 
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Ce« dispositions , en ce qui concerne les dinercnlcs gares à établir, 
ne sont ni assez claires niassez complètes. Ce ^eru à rordonoanoerojale 
à itilervcnir sur le tracé du chemin , à y suppléer. 

Sur le chemin de fer de Liverpool à Manchester , dont la longueur 
n'wt ifii» 4« 49,900 mitrM , il «zute dBz«liiât pre» do «Uitkiiineaimit 
«tt il n*j • qo^nD* cabane taaue par un. gardîea diaifë d'annoncer les 
voyageurs qui altendenti et où l'on embarque et débarque TOya^euts 
«t narcItaudiBefl dans âei veituret de teconde daMe. Les voitures de 
première classe ne prennent que des Tojageurs et ne s^arrèteut jamais 
tni\ lieux de stafîonncmcnl. 

Outre les dix-huit gares dont nous venons de parler , il y a à 3 milles 
1/2 de Lirerpool , près le marché ans bestiaux , une plale-formc pour 
le chargement des bestiaux ; puis à moitié chemin ( à Newton ) , un lieu 
de chargement et de dédiargement pourvu d'un bureau. 

Assurément il est impossUile d'oflrir plus de commodités et d^avan- 
tages à tons les transports cl embarquemens intermédiaires , et ce n'est 
pas non plus l'un des moindres gages de la prospérité de la compagnie. 



«tM»*«MiMMMMMt £a Amérique, les gares en général moins multipliées , à raison des 
■ T -ti , jrt-T — ' — plus rores agglomérations dMntéréfs «ont Tobjct du plu. s grand soin sous 



tous les rapports. Ainsi , la longueur de celles établies sur le chemin 
de fer de Charlciituwu à Augusta , y compris le raccordement sur un 
rayon d'au moins 232 mètres , est de 180 mètres; leur emplacement 
.est fixé , par rapport à la direction de la voie ,49 mkres 14 centimètres 
en. dehors de cette voie. Au milieu de èhacone des gares, on a établi 
une pompe pour fournir Teau des machines, et des hangars pour Fap- 
provisionuement du combustible. A chaque extrémité des gares, 6 mè- 
tres envirou des rails sont mobiles et ont un mourement perpendicu- 
laire qui permet de les rattacher à volonté aux retrailos. Au oeutre do 
chaque gare est une plate-forme circulaire qui permet de détourner 
d'un convoi les wagons destinés à cette station , et de les amener, au 
moyen d'une voie rectangulaire , anx magasins et sous les hangars. 

Le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , dont le longueur est de 
58,000 mètres , n'a que quatre liewç de chargemont et de dédiarge- 
i» 4. sriiAMM. è itm. ^^^^ inlerniédiaires et n'a point de'gares de stationnement. H est mi 



que li compagnie embaïqne «t 4ëbarque presque toujour» le» Toya- 
gvufs snr dÎTen ratra points, teb que : Terre-Noifo, 1a Gnmd'Groix,. 
GiiAteainimif , Irigny , VeniaiMm , le pont d'Oullim , , nuâi «ans 
qu'il y «it oUigatioii de «■ part . 
"y^ *^*** *""*^ No nom occupant que de Varrondissement de Saint-Etienne , nou« 
croyons c^u'oti devrait fixer adminîstralivement , quant à présent , lotit 
au moins deux gares de stationnement obligées, savoir ; l uueà Terre- 
Noire, et l'autre à In rmifurCroix , en attendant que le cluMuin de fer^ 
plus perfectionné , ait compris 1 utiii té pour lui-même d'en iixcr uu plus 

grand noad>n* Coït , Ifanoun, eequenoi» wrim»l*lioanearde wiir 
metlieà votre examen. 

QUESTION, 

T a-t-il iUu éCttugiMntvr ht Htuas dê eKargêmmU «t dê décharga»- 
mm$ t «1 d« erétr det gwrêê dé ttaêumnuiiunt mut U oAmiimi d* d* 
Saka-MUmme à Lyon» 

La COMMISSION , à Y unanimité : 

« Pense qu'il n'y a pas lieu pour efle d'émettre un avis sur une aug- 
« nientation dr lieux de chargement et de déchargement» l'enquête 
« ne s etaui pas suffisamment expliquée à cet égard. 

u Quant uux gares de stationnement, la commissioa estime qu'il 
« derrait en éire fixé deox au moins au plus tAt, outre Ica poinls de 
«. chargement et de dddiaigement , savoir : une à Terre-Noire , com- 
« mnne de SaintJean-Bonnefonds , et Vautre à la Grand^Groix , com- 
« mune de Saint-Pàul-en'Jarresl. » 
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CHAPITRE y. 



rticnoMt M iHiiâHcs R ninHini di Mftcom. 

L'article 6, § 2, du cahier des charges du chemin de fer de Lyon, 
porte « que le droit lera perçu à la remonte comme à la dMceale , par 
mille kilogramme! de maroiiandîtes , et par «Ustanoe de mille mkrei, 
i«ni ^lard aux fraeliona de -dittance; ainti, mille mitres entamëa se- 
ront payés comme s'ils avaient été parcourus. » 
ximtémrtmM itut- Rien n'est plus clair et plus positif. On ne doit payer que la distance 



,^J!4*rit lu*^i«**<i^ du kilomètre entier pour la fraction des mille mètres entanié>;. Cepei - 
'^'i i^lTuiii i' -Ti" dant, un arrête du préfet de la Loire, en date du 11 septembre lfS2y, 
i^*^"^ a formellement dérogé à cette dispositiou luipérative du cahier des 

charges. L*arlide 13 de cet arrêté est ainsi conçu : « H sera permis i 
tt tous propriétaires , mut directeurs d^établissemens industriels on 
« agricoles et dVxplottations situés entre deux peints de chargement 
« et de déduirgement , d*7 établir des embrandmnens sur le diemin 
« de fer , et d*y faire charger et décharger leurs produits et marchan- 
« dises à l'exportation et à l'importation , sous la condition : 1° de four- 
« nir annuellement au chemin de fer une quotitë de transports équi- 
M valant au moins à cinq mille tonnes ou à ciiKpîinïe miilc quintaux 
« mctnques ; 2 depayer la distance entière ea-ttiant entre le$ deux 
« foint9 d« ohargtmmtt ti de dieharfemetU «nên kiqttth TsmâTaN- 
« eAsMtsnl m Itounphtei, ossmne H osffs diHanoê étast ritUmmU 
« pmroûuruêi» n 

k,iwMi«>i tcu* r«MM Les réclamations ont été unanimes contre la «Usposition finale de cet 

article 12 qui , au lieu de mille mètres , oUîge à payer la distance en- 
tière d'un point de chargement à m autre pourune fraction parcou- 
rue. Ces points de chargement, comme nous l'avons déjà dit dans le 
précédent chapitje., se trouvent fixés aux seules TiUesdeSaiQt-£tiennc, 



>*if. 



SaiDt-CIiamoQd , JEUve-de-Gier , Givors et Ljon. Leurs distances iiuitf 
les «uitanles : 

DeSaint'EtiraneàSaint-Chamoiid. »... ISkilom. 
De SaintrCiMniond k Rive-de-Gief 11 

De Rive-de-GIer à GÎTOti 17 

De GivoM k Ljoii 21 

On peut donc , pour une seule dislance entamée sur un kilomètre , 
payer de dix à vingt kilomèlrea de plus que ce qui est exigé par le 
cahier des charges. 

t»> » vuart*» I* Cette «urtexe , qui t^euffoe MHt rar lei difenee maûhtm premièret' 
^ élaborée! dam les établittemem induetrieb placés entre les TÏIlet dr 
diargement , soit aar les produits qu'elles expédient « est éTidemment' 
très-considérable , car presque tous les ëtablissenens de mines ou de 
forges se trouvent dans ce cas. 
«hm il I* Parmi les mines, nouscilcrons, par exemple .cellcdelaGraud'Croix , 
située dans la commune de Saitit-Paul-en-Jai rest , à 6 kilomètres de 
Saint-Chamond et à 4 kilomètres de Hivc-dc (iier. Cette mine paie la 
distance entière de Saiul-Chamoîid à Iiive-de-(jicr, ce qui, sur environ 
50,000 tonnes (qu'elle expédie annuellement par le chemin de fer de 
Lyon, fait une surtaxe de 20,000 Tr. par au pour celte seule eompa*- 
gnie. 

.. s.r I» (o.;.. <> lies transports en remonte réunis pour l'es forges et lès baatt'lbor- 
k*<M*.i»nH» «»*- ^ Terre-Noire s'élèrent à 20,000 tonnes. Ces établissemens- 

paient 4,000 mètres de dislance non parcourue, de Terre-Noire a 
Saint-Etienne. Le prix de mille mètres par tonne est de 13 centimes , 

soilpour les 4,000 m être? 52 cent. 

Et pour 20,000 tuiines ' 10,400 fr. » 

s. sm Ut i^'^t Uuxir Les transports île la foriie en descente sont de 5,000 tonnes: elle 
4,)Uo.m.. paie au départ 4,000 mètres non parcourus, et à l'arrivée à Ljon 

2,000 mètres , eu tout 6,000 mètres. Le prix des mille mèirea esl de 
9 centimes 8 dixièmes par tonne » et pour les 6,000 mètres 58 centimes^ 
% dixièmes. 

Soit pour 5,000 tonnes 2,040 »■ 
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Ces deux somme» réanîM fonmnt le total de 13,340 iniia qae le» 
forge» et le» hauls-fioarneaux de Tcrrc-Noirc paient «nnueUenwDt de 

plus qu'ils ne derraient diapré» le cahier de« cbarge». 

Liîs r()rii;cs de Saint-Julien et les hauts-fourneanx de l'Honne dont 
les embranchemcns sont à moins de mille mèlrcs du point de cliarjre- 
mcnt de Saint-Chamond , Uuuvent à cpiclcpies égards dans nue con- 
dition plus défavorable encore par suite de cette perception. Ainsi , 
pour le» eokes que ce» étaUttsemen» foni Tenir de Saint-EtienDe, il» 
paient 22*003 mètre» , au lieu de 12,000 {Mircoanu , c W-à-dire 
conune »*il» étaient tran»porlë» à Rive-de-Gier ; et «i ce* coke» arri- 
▼ent »eulement de Terre-Noire , ils paient comme s'ils partaient de Si- 
Etienne , c'e»t«-dire 24,000 mètres , au lieu de 6 à 7,000 parcourus. 

Les minerais de la commune de Latour, places près de la ligne du- 
chemin de fer d'Andrézicux , au lieu d ëire naturcllcnicïil expédiés 
p.'ir l<is chemins de fer sur les hauts-fourneaux de l lior me, prennent 
lu vuiu de terre, comme bien plui> économique, soit à raison des difli- 
euUés de circulation d'un chemin sur 1 autre , soit parce que cette 
difficnlté, f&l-elle leTëe , la voie de terre reviendrait loujouis â meil* 
leur marché , par Teffel de Tobligalion de payer d*un point de déchar> 
g^ment à un autre. 

Beaucoup d'autres exen^es pourraient être également cité»» 
u «u» 4«t *MgM Le cahier des charges est donc violé d'une manière grarc par cette 
M««uHtMMiL perception, dans l'une de ses dispositions foiulnnieninles . annulée par 

l'effet d'un simple arrêté préfectoral. Et cependant il ne pourrait pas 
même y être porté atteinte par une ordonnance royale , et à plus forte 
raison par Tarrétc d'un préfet, qui ne peut statuer hors des limites de 
^exécution. 

co.^r. I. c ,.[^;ri. j. Le dieminde fer de Lyon défend raiticle 12 de l*arrètédn U sep- 
JM** «M|M**r«M.t. tembre lo29 , sur lequel se base la perception , en le montrant comme 

une transaction intervenue entre le commerce et la compagnie. Cet 
article, dit-il, accorde le droit de faire des embranchement; et nulle 
part il n'est question de ce droit , ni dans le cahier des charges , ni dan» 
l'ordonnance de concession de la compa^iie» 
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Or, si on annule Tarrèté dtt 11 leptembre 1829 (et à cet égard , U 
compagnie fait elle-même toutes ses réserves), les embranchemeni 
sont supprimés; partant, tous les expéditeurs intermédiaires clant 
alors tenus de venir charger et décharger leurs marchandises au point 
de chargement , seront dans des conditions bien autrement défavora- 
bles que celles où ils se trouTent maintenant ; câr de celte manière ils 
paliiiik^^WiilMiHid'lR dSifaûCe actuelle eilitre remiiraiidieinent et le 
point46^!tfâ^tgélii^ laquelle ils réelament, entniteletrainporl 
par Toîtares de |g«l4f élablisscmcDB aux points déchargement; trans- 
■itg^imKlSSK^^ «DTÎron sept fois la surtaxe dont ils se plaignent, 
eTqiUi se trouvera ainsi augmenté dans le rapport de 1 à 8. En outre , 
ils auront à supporter tous les inconvéniens d'un pareil système, no- 
tamment les lenteurs et les transbordemenssî dësaTanlageax, surtout 
dans le transport des charbons. 

Bientôt, Messieurs, nous apprécierons ces moyens de la compagnie 
en TOUS parlant , dans le chapitre qui suit , des embranchemens. Dans 
rétat oà se présente la question , peut-être nlkésitereii-vous pas i é- 
mettre l'avis que Fartide 12 de rarrèté du 11 septembre doit être 
annulé comme illégal. 

Dans le cas où l*on penserait que le cahier des charges est suseepti- 
ble d'interprétation, en cette partie des fractions de distance, il pour- 
rait y avoir un moyen-terme de conciliation , que nous nous bornerons 
seulement à indiquer; ce serait de multiplier les lieux de chargement 
en en c réant trois de plus : un au Pont-de-rAne, un à Terre-Noire, 
et le truisicme à laijrand'Croix. 

.êmrn. m 0mmm tii» Luticle 12 do Tarrété du préfet, du 1 1 septembre 1820 , écarté, 
il reste la disposition de l'article 6, § 2, da cahier des charges, qui doit 
être exécuté , et dont il faut encore unefois rappeler îd les expresnons. 
M Le droit sera perçu à la remonte comme à la descente , par mille 
kilogrammes de marchandises, et par distance de mille mètres, sans 
^ égard aux fractions de distance. Ainsi , mille mètres entamés seront 
payés comme s'ils avaient été parcourus. » 
.Suivant quelques déclarans , ii résulterait de cette disposition , que 
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loat expéditeur peut obliger compairnie n charger el c\cchare:er sur 
tous les points iutermcdiaires du chemin dr fer; ainsi, qu'un expédi- 
teur Teuille ne faire qu'un parcours de 100 moires , il en aura le droit 
eu pajaiit 1,000 mètres. 
Cette ofixàiOÊL n'ert ni labenetle ni finidée» 
En effbt, il &adcatl donc admettra qa*ea payant 28 oentiniet 1/2 
ponr un paroonn , même intermédiaire de 1,000 mitres , dW uragon 
delvoii tonnes, la compagnie serait tenueile fournir un oondueteWf 
un wagon , de faire même conduire ce wagon sur nn erabrancbement. 
La chose n'est pas possible. 
M aiiton^f d*- Les chemins de fer ont spcciaiement pour but dv r.ipjnocher le 
consommateur du producteur, et par suite, sont essentiellement des- 
««•tnA-r iifiiitiiiii ^ ^jyg parcourus sur une ligue de quelqu'éteadue. Leur tarif a 

été ëvidemmmt établi pour dee traniperti da ce genre. 

C'cet d^cpria cw. motifii, que me le chcimn de fer de Liverpool i 
Mandierter, qudqne petâe que mit la distance parcourue par un wa- 
gon, on paie toujours dix milles an^^als, c*esl4-dira 16 kilomètres ou 
4 lieues. Tout plus long parcours se paie ensuite mille par mille. Sur 
le chemin de Londres à Birmingliam, ce minimum est réduit de moi- 
tié, c'est-à-dire 8 kilomètres. 
^» En France, ce n*est que pour le chemin de fer de Paris à Saint- 
Germain , qu*utt minimum de parcours a été explicitement stipulé 
parle caliierdescliarges.il estfité à6<]ûlomàtres. 

Nous pensons qn*on devrait égelement adopter un minimum pour 
les dnniins de fer de la Loire, mais en le portut à 10 kilomètres, 
oelui de 6 kilomètres, fixë pour le chemin de Saint-Germain, nous 
paraissant trop faible. Peut-être même conviendrait-il d'établir deux 
minimum; l'un de 8 , l'autre de 12 kilomètres , suivant que les con- 
vois à transporter seraient au dessus ou au dessous d'un tonna{re dr 
terminé; celui de 45 tonnes, par exemple, comprenant 15 wagons. 
On conçoit, en effet, que les inoonTéniens de prendre ou de laisser- 
en route un eonTci, sont d*autant moiiidres, proportionneUemeot 
ponr la compagnie, que ce conTot est pliks considérable. 
Une pnrdUe addition an cahier des diarges , loin d'en être m» no» 
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latiou, ne ferait au oonttalreqiie remplir, avec letrèf^etderëquitéf 

une lacune visible. 

Il ( Si presque inutile d ajdutrr qm dans le cas où la perccpliou ac- 
tuelle par distances serait uutiutcnuc , il ny aurait pas lieu de fixer un 
minimum de parcours , ce minimum se troarant tout réglé par la dis- 
tance même des points de chargement. 

QUESTIONS. 

1° L'article 12 de l'arrrlé du préfet de la Loire, du 11 septembre 
1829 , doit-il Mr*^ annulé en pe qu'il astreint les expéditeurs à payer 
la distance entière eœistanl entre les deux points de chargement, 
Mlr« fê$fueiâ PêmhranehéuuiU m îT9tmtfHMè, comme HcMêdU' 
kmeê UaU ridUment parcm$ru»f 

2* DoU^ détêrmûur tm miniÊiimmda diêtatuf àpujfw, metude 
peUtparwursf 

La comnsflioir cet dVm â VwuÊnimité : 

Sur la première question , « que l'article 12 de l'arrêté du préfet 
« de la Loire, du 11 septembre 1829, ne peut être maintenu en ce 
« qui concernt- rnhli^.iiidii de payer la distance eatièrc d un point de 
u chargement à un auU f, ruuuue si celte distance avait été eiiùcrc- 
« tnent parcourue , ce qui consthne âne dérogation au calner des 
« charges qui ne peut avoir lien dans ancm» cm. » 

Sur la seconde question , a qu'il convient de suppléer à nne omis- 
a sion du calner des charges, en ce quHI ne statue rwaaorle pev- 
<< cours des petites distances. Kn conséquence, eUe estime qu'il ja 
« lieu de compléter le § 2 de l'article 6 , en y ajoutant simplement 
« la disposition suivante : u Néanmoins, pour toute distance parcou- 
« rue moindre de 10 kilomètres, le droit sera perçu conuue pour 10 
u kilomètres entiers. » 
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CHAPITBE VI. 



»■» IMItAMCHtaiVS. 



c«9»« »»i«4 ft Oii donne le nom embranchement d'un chemin de fer à un rameau 
de ce chemin destiné à lier un établissement particulier à la ligne 
principale. 

Un grand nombre d*einbrandiemen»eiiitent lur les diemins de fer 
de Lyon et d'Andréiieox. Ce dernier chemin a même , dès son origine, 
été tubdirisé pur la ccnnpagnie eiéeutante en plnnear* rameaux m 

raccordant à la ligne principale qui part du Pont-de-VAne, et destinés 
à desserrir les principaux centres de mines des en?irons de Saint- 
Etienne. 

T»u<i»c>i>i<r«4»rMT|iM En France , les cahiers des cJiargesdes chemins de it r ne renferment 
aucune clause sur les embranrhemens particuliers. Le cahier même 
des charges du chemin de Paris à Saint*Germain ne parle des 
emlwanehemeDe on prolongemens qne le gouremMaent ee réserre 
le droit d*aceorder. 

n n*est quation desembrancbemens particulier» que dans nn orrê» 
té dn préfet de la Loire, du 11 septembre 1829, dont nous avons déjà 
parlé précédemment , et dans une ordonnance rojale du30 juin 1824, 
relative au chemin de fer d'Andrézieux , et qui porte, dans son arli- 
olr 1", 5 « 11 sera sfatu*' plus fnrd au fur et à mesure de besoins, 
" et en se conformant aux tenues de rarlicle 4 de notre ordonnance, 
« du 26 février 1823 , sur rétablissement des rameaux ou erobran- 
« cbemens d'exploitation que la compagnie serait dans la nécessité 
u de construire pour melire les lignes principales du dwmin en con^ 
« munication avec les mines de houille et les entrepAts de la Loire. » 
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u d>oii 4m «rtiMcb»- Ea Angleterre, tous les h'dh sur les chemins de fer consacrent , en 
uuatmmtmpA termes exprès , le droit des emhr.inchemens particuliers. «Les proprié"- 
« taires bordiers, lit-on <i in> celui du rail-icay deLoadrr-H à Birmin- 
« gliam, sont autoriscsà taire des embranchemens pour communiquer 
« avec le chemin. La compagnie fait, à leurs dépeu , les ouTertare» 
« n^cMMkires poor opérer cette commiiiiicatHiin, sans pouvoir exiger 
« aneim péage ponrift partie mnat embranchée. » 

M Dans lepajade Galle* , dit M. Tr«^ld, le» chemiiwde fe? qui- 
communiquait des forgei aox mines de hooille , ou qui Tont des prin* 
cipalet mines aux canaux et aux ririères , tout très'iionibreuz , et Vvt- 
pérîcncc a prouvé qu'ils (étaient très- avantageux aux entrepreneurs et 
au public. Les prniripnnx chemins de fer sont joints à quantité de che- 
mins particuliers plus petits, et qu'on nomme *rom ronds, qui faci- 
litent beaucoup le commerce dans unpa^s aussi inégal et dont les che- 
mins sont fort mauf ai», s 

Chaque propriétaire conslroit à teeliraii les embranchemeiii dootilr 
a fceiqîii , el est tenu d'amener lès wagons jasques sur une ligne paral- 
lèle à la ^ne principale où la compagnie doit Tenir les prendre. 

En supposant que le droit de former des embranchemens ne soit 
consacré par aucun acte administratif, il? iren doivent pas moins être 
considérés comme faisant partie esscnlicltc des c ht j n i t!s (îe fer, principa- 
lement dans rintérét du commerce comme dans celui des compao^nîes. 

La célérité cl réconomic , tel est le but d'un chemin de fer , et tels 
sont les moti& d'utilité générale qui font que le gouTernement autorise 
Texpropriationdes propriétés nécessaires à son établnsement* 

Le but ne semît^ii pas complètement manqué, si les propriétaires , 
les orinfers elles ezploitans » nepouTantélablir dcsrameaux d'embran- 
chement, étaient toujours obligés d'apporter Uurs prodoits dans un 
lieu de chargement, puis de les décharger pour les recharger aussitôt 
après Nous l'avons déjà dit, ceci seul augmenterait la dépense des 
transports dans la proportion de 1 à 8. 

Vin chemin de fer n'est pas seulement établi pour faciliter les trans- 
ports d'un point de chargement à un autre, mais surtout aussi pour 
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<l«n«mf toute la Hgne qn*il paroouri , pour la féconder dam toiu aei 
points. C'est même par eala leal qu^il de?ieat Traiment objet d^utilité 

publique, 

Ne serait-il pas étrange, par cxcmiil»- , de voir la compagnie des 
mines de fer, ou celle des fonderies et iori;cs situées à Terre-Noire sur 
la ligne même du diemiu de fer , à 4,000 mètres de Saint-Etienne et a 
6,000 de Saiol-Gliamond , obligées d'aller cfaerchcr à Saint-Etienne 
«u & Saint>Gfaaiiioad le» mineraii on les fontes qu'elles font venir, ou 
bien encore d*j transporter Icors produits, au lien de les faire ëeooler 
direclement par des sections de chenin qui se lieraient au «faemin 
principal? 

C'est surtout pour les produits de nos pays que lefi embrancheroens 
sont indispensables, c'est-à-dire pour les houilles, les minerais et les 
fontes qui ne peuvent hahituellcnient supporter que les frais de trans- 
port des voies perfcelioiiHtes. Sous re r;ipport, comme par l'effet de 
leurs résultats sur le commerce, les embraachemens doivent être con- 
sidérés eomme objets de nécesrité absolue, et dès-lois essentiellement 
d'ttlilité publique. 



>^ > "^^1 ' < • Mais ils sont également nue des sources de la prospérité d*une com- 
rMMria «■<hMri*«iftt. pagnie de chemin de fer. Gidle de L^on le sentaUbien lorsque dans son 

mpport de 1826, à travenses calculs d'espérance, elle parlait de ceux 
qu'elle fondait sur les embranchemens qui devaient destervir le» tillei 
eu, aioulail-ellc , i.rs i sines voisjnes di' i.\ iioi rt* ekfer(V. pag. 30). 

Les cmbranclu inrri-. f îant à la charge des particuliers, diniiinK ut 
d'autant les frai:^ d L-tabii.s$eiucut et d'entretien des places de charge- 
ment et de déchargement proprement dites. 

Dans les embranchemens , un cbemin de for trouve ce précîeuK 
avantage que les points de cfaaigement ne sont pas encombrés par les 
, wagons. On les dépose sur les embrandiemeos, on les j diarge* et ils 
j restent jusqu'à ce que , chose fort simple, ils soient entndnés par le 
convoi ({ui doit les prendre. 

Par la disposition même des embranchemens , les cbarn;cTTif us et les 
déchargement sont bteti plus ra< ilc.s cl plus prompts (pie mm 1« > lieux 
de chajrgemçns et de déchargcmeus d'une compagnie, ce qui permet à 
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cette compagnie de tirer un parti bien plut profitable de son matériel; 

Dans Tétat actuel êc% choses, le* places de thargeinent et de déchar- 
gement du chemin de fer de Lyon seraient tout-à-fait insulHsantes san» 
les embranchemens, pour tous les wagons qui arrivent ou ryui pirti nt, 
notamment celle de Saint-Etienne qui n'a qu'une longueur de 670 
mètre» iiur un développement de trois voies : c'est de toute évidence. 

Enfin, les avantages que tronre le eomnierce dans les embranche- 
mena, refluentturlout aur unecompagnie de chenio de Cer , en ce qn'ilt 
am&nent sur son chemin une grande quantité de marchandises qui, 
autrement, ne pourraient j arrirer., à raison de* dépenses et des in- 
GonTéniensqu^entrafaierait un transport accessoire par la voie de terre. 

Les embranchemens sont donc partie constituante des diemins de 
fer. Disons mieux , il n'y a pas de chemin de for possible «inns embran- 
chemens. Leur suppression ne serait passeutemciil un l:i md dommage 
pour le commerce , mais encore la ruine certaine delà mmpasînie qui 
la dcmaiiderait. Aussi, ne pouvons- nous regarder comme sérieux le 
langage de la compagnie de Ljoo^ lorsqu'elle parle de faire supprimer 
ceux qui se lient à son chemin , et surtout nona ne croirons jamais 
qu^nn gouvernement consacre une pareille chose dont le succès serait 
litentAt repoussé par c««x4i même quiVauraimit obtenu* 
Ls coMpaptûe du thtmm Suivant ce qui a été généralement exposé à la commission , la com- 
4m «iriMi- pagnie du chemin de fer d'Andréiieux , loin de iamais contester te 
droit des embranchemens, les a au contraire toujours recherchés et 
favorisés. « Cette compagnie , a dit M. Véry , accorde à qui que ce soit 
le droit d'embranchement; elle fournit même, à ses frnis, l'entrée du 
rameau, alui que personne n'ait droit de propriété sur son terrain; 

elle n*ei%e aucune remise pour le parcours de ces embranchement 
qui se Isitanx frais de Vexpéditeor et par ses propres moyens. Gelui*ci 
ne paie la compagnie que lorsqu^il arrivesur le rail de la compagnie. » 

ia •tgMi Ml In Ge sont en eflèt les expéditeurs qui opèrent le duiffgement et le ha* 
iri MM n» |3g0 ^(gg wagons, et qui font a leurs frais toutes les manœuvres néces- 
saires pour ramener les wagons sur U voie principale, aprèn les avoir 
pris eux-mêmes à rouverture de L embranchement. Les expéditeurs 
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rtiponsablcs des avaries qu! peuvent rarvenir aa matériel de Ui 
coniMpiie, lorsqu'il e»t en circulation ou en «lationnement sur le» 



I M c^drt.» 4s» ». Lorsqu'on embranchement cet demandé à une compagnie de che- 
Z i^ù 2 min de fer , c*cst cette ooknpagnie qui doit en viser l«i plaus , régler le» 
conditions , soit pour la pente , soit pour la courbe et le mode de cons- 
truction , soil enfin pour le choix lîu poinl de raccordement. Tous les 
frais qui eu résultent sont naturellement à la cha^;c de celai qui de- 
mande le rameau. 

v<».i^ r..bm«ii<. II ne devrait point être fait d'embrauchemeitl sans rauloriHalioii de 



radministratiou , dont le droit de surveillance, dan» tout ce qui con- 
cerne un chemin de fer , semble essentiellement appeler ici la nécessité 
de, son interrentimi. 

»Mi*fiiiM 4t H. fw Voici commetit M. f'oslo , direrleur du rîirînifi de ffr, s'est exprimé 
sur la question des raine aux (\^n^ la première séance ou il a etc en- 
tendu devant la coniinissioii tl emju^te : 

« S'occupera-t-uii , a-l-il dit , des cmbranchemcns? 
« Je me bornerai à présenter a cet égard une seuleobserration. Sans 
doute la compagnie est obligée d'accepter tous embranchemen» sur le 
chemin de fer » sous les condition» de Tarticle 12 de Tarrèlé du 11 sep- 
tembre 1829> Mai» je demanderai que ce» embranchemens ne puissent 
être fait» qu'autant que la compagnie en aura visé les plans. Ce n'est 
pas, contînue-t-il , que j^aie l'intention d'exiger que les courbasse 
développent sur un ravon dn 500 mètres. Désormais; ce ravon p«ut <^fr<» 
bien moindre en adoptant pour les roues, comme j'en ai le projet, le 
système de M. Laiguel. Mais aujourd'hui le matériel de la eompaj^nie 
est exécuté pour des courbes au minimum de 500 mètres. En coudui- 
sanl les wagon» dans des courbes de 60 mètres, on brisa le» boites et 
les supports, et on fausse les essieux. A Saint-Etienne, tous les em- 
branchemens sont dans ce cas, et la destruction ou détérioration du 
matériel de la compagnie en a été proportimuielleniettt augmenté» » 

Plastard, M. Coste s'est exprimé de la manière suivante : 



M n semble rcsnltrr du procès-verbal de la deuTième séance, que 
j'ai admis le droit de tous à établir drs embranchcmcns aux conditions 
fixées par 1 arrêté du 1 1 «cptembrt 1829. Je me suis mal explique , car 
je croyais avoir dit ; u Je ne discute pas le droit de tous à établir des 
a embranchemeiu ; je iie l'admeti ni ne 1« repovme , mnt je twbonne- 
« rai dan» IHijpolhèse que Tarrèté du 11 septembre eit conforme an 
« cahier de* charges et ans ordonnanee de concemon. > 

« n nW qiieslimt de ce droit d'embranchement ni dans les ordon- 
nances de concession, ni dans le cahier des charges, ni dans Tordon- 
naiirc du 4 juillet 1827; cependant le commerce dematide qu'on lui 
donne encore une plus grande extension et que la compa^nm du che- 
min de for soil tenue de laisser conduire ses wagons jusqu a lioanne. 
Ce droit ne pourrait être reconnu que par une intcrprélaliou , ou mê- 
me une addition au cahier des «diarges faite par qui de droit. Sam 
m^arrèter plus long-temps sur ce sujet, et sans bire remarquer qu'il 
j a contradiction lorsqu'on prétend que l'article 8 du cahier des dmr- 
ges doit être eiécnté i la lettre » qu*mcun pouToir n*a le droit de le 
modifier, et que d*un autre côté on réclame des additions à ce même 
cahier des charges, imitant la plupart des personnes entendues dans 
Tenquête, je déclare que la compagnie du chemin de fer fait toutes 
ses rëserveti contre l'arrêté du 11 septembre 1S29. » 

Peut-il 1/ avoir lieu à expropriation pour cause d' utilité publique e»t 
w/mMvMéLm^Kni fanur de fétablùtement d§» mnbremdumêtu ayant pour objet de U«r 
Aim* v**iT'f uM explcitation de minei avec la voie principale d'un chemin de fmrf 
En d'autres termes : Y Utud'auioriÊvr du ranuaiui dê cAe-> 
min de fer dan» Vinlirêt d'une exploitation de trunetypar ttf^ltoO' 
tinn des toit de» 2^ juillet 1791 et 21 avril 1810. « 

Cette importante question a fait, dans le sein i\r In commission, le 
sujet d'une grave dism^^iou . qu'il ne sera sans doute pas inutile de 
reproduire avec quelques détails. 

Un nienibrc a fait observer « que nos chemins de fer, qui sont sur- 
tout destinés au transport de la houille, ne rempliraient qu'imparfaî- 
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tcment le but qu'on s'est proposé , si les propriétaires de fonds inter- 
médiaires pouvaient S'opposer à la commanication directe entre un 
chemin de fer el les exploitations. L'utilité publique "suivant lui, 
ajaat autorisé Teicpropriatioii forcée pour établir le. trutic principal , 
le môme motif doit autoriser lesramiilcalious qui peuvent rattacher. 

« D'dUettYs, «-IpU iQovté, Vmtûdn 25 de Uloi du 28jailt«t l'391 el 
Ice aflkle* 43 et 44 de U loi du 2i arril 1810, eonmcrent le droit 
d*oavrir et de eréer tous chemins reconmis indiqpenmUcs pour airiver 
aux eeiitret d'eiploilatioii de la manière la plui tare et la plus ëcono- 
mique, à la charge de pajer le double du revenu au propriétaire de 
la surface dépossédé. Si les travaux nécessaires pour rétablissement 
du chemin peuvent priver le propriétaire de la jouissance du revenu 
au-delà d'une année, il peut exiger des concessionnaires de mines 
Facquisitiou des terrains à 1 usage de l'exploitation, d'après une esti- 
mation portée au double de leur valeur. 

«f Ceci est fondé sur ce que les mines, quoique propriétés privées, 
sont néanmoins objets d*ntilité pid>lique, et que d^ailleurs le passage 
réclamé n'ayant de durée que pendant Teiistence de resploîtation, le 
propriétaire de la surface ne saurait élever aucune plainte raisonnap 
ble , puisqu'il doit recevoir le double du revenu dont il est privé, tant 
que durera la dcposscssion. 

" Ces principes vi ce droit viennent d'être récemment appliqués par 
deux, arrêtés de M. le préfet de la Loire, qui ont autorisé les conces- 
sionn4ires des mines de Couloux et les conces&iouuaires des mines de 
Combcsplaine, A ouvrir un chemin plus court et plus économique que 
ceux déjà existant, savoir : les premiers pour se mettre en communi- 
cation avec un chemin vicinal, et les seconds avec la route rojale de 
Ljon A Saint-£tienne. 

« Or, il j a même raison de le décider à T^^udd^un chemin de fer 
qui cet anni une voie publique à l'usagede toua* » 

L^n autre membre a dit a qu'une expropriation ne pouvant avoir 
lieu que dans l'intérêt public, un exploitant ne peut dès-lors être 
admis à faire exproprier dans son seul intérêt ; 



n Oup les articles W et 44 rîe la loi tlu 21 avril 1810, ryui rf-j^lenf 
les indemnités à payer j>;ir li s r onccssionnaires dts mints aux proprié- 
taires de surface sur les lerrains desquels iU établiront leurs travaux , 
ne font aucune mention des chemins; 

« Que Ion même que des diemiiii te trouyenient nominatimnieiit 
délignés comme étanlan nombre éaPrmaumdtêmiiut», ainri que eek 
élatt exprimé dam rartkle 3$ de la loi du 28 înâlet ïTOt , on ne pour- 
rait rqprder comme appartenant A ce genre de chemina , ceux qui ont 
pour olgel de servir un transport des produits des exploitations, atten- 
du que ces produits , du moment qu'ils sont extraits des mines, sont 
des fruits obtenus d'une propriété privée, des fruits qui sont devenus 
un bien-meuble du concessionnaire , aux termes de l'article 9 de la Ini 
du 21 avril 1810, des fruits auxqucb une loi spéciale n'a pas étendu 
la faveur exoeptionneDe qa'dle amore ans êrMtatsm d^uphUùiit» dm 
miaen , i raison de leur nature partienlière. 

« Tovlefeis, iQ*^^ même membre, une compagnie de chemin 
de Cm doit toujonr* arwr le droit, en ee qoi la ooneeme, de ftire ea- 
proprier pour un embrandiement qu'elle demanderait elle-même , 
parce qu^alors on considérera que c'est mtcdépewdance de son dienrin, 
une continuité de son droit d'expropriation. » 

Enfin, un troisième membre a fntobeerrer « querexpropriation, 
à raison de rétablissement d'un embranchement, ne peut aroir lieu , 

diTi" inus les cas,qn*en rertu d'une ordonnance rojale, sauf à l'ex- 
ploitant ou à la cotnpfJîrnîe du chemin de ft^r h <!e pourvoir pour l'ob- 
tenir, et à faire déclarer (|u il >• a utilité publuine a rr\ i-.;;ir(i; que 
ceci vrai pour le concessiuiuiaire de houille, l'est aussi pour une com- 
pagnie de chemin de fer qui ne peut exproprier qu'après que soit 
tracé a été approuvé par une ordonnance rojale; et dès-lors f|n*un 
embranchement n'a pas été compris dans ce tracé, il Isut de toute 
nécmnté recourir à tme ordonnance nouTcUe qoi peut seule déclarer 
des propriétés exploitables ('). » 



(') La comnii4BOii n'a pas cru devoir donner d'an* >ar cette qoctUon , qooiqi>P longiienipnt 
•Sit^c dans ion i«in, par la niion qu'elle n'avait pa* fait Tobjel-de réclamatioM aw» directe* 
damUnquIta'. 
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oliiiiM «i«MMaiMe.i Laqa«ilion examinée i*ertprë*eiit^e dans rarrorulissement de Sainh 
Etieonc , sur la demande dci; concessionnaires de Bérard qui soUîci- 
taicnl la liaison de leur exploitation houillère avec le chemin de fer 
d'AndréxieiiT. Non» allons faim coniiaitre quelle a cle l'opinion émise 
à cet égard par le conseil général des uiiues, à la majorité de cinq voix 
■contre quatre : 

' «( lie conaeil ooondérant 
« 1* Qu'il esl aant doute 4*ûn haut intdrAl potur les mines que leurs 
déboudiÀ soiciit rendus feeilee'par rélabliasement de Toies de com- 
munication qui pennettent le Iran^rt ipeu de fnîs des produits des 
^exploitations, et que ce n*estp«s sans quelque regrel que le conseil a 
dû dei larcr qu'il ne trouvait dans les lois sur les mines aucune dispo- 
sition qui permit d'établir des r^les particulières pour protéger ce 
transport ; 

« 2" Que cet objet peut même, dans certains cas, étreassczimportant 
et aases lié i Tintérât général , pour qu'il y ait lieu de le eousidërer 
«omme éUnlà^utUMpubliqu», et de lui appliquar les mesures déter- 
minées pour les cas d'utilité publique, par la loi du 8 mars 1810; 

« 3' Que c'est ainsi que le diemin de fer de Saint>Etienne à la 
Loire, destiné principalement au transport des produits des nom- 
breuses mines de houille du bassin de Saint-Etienne, a été déclaré, 
par l ordonnance du 20 février 1833, un objet d'utilitt* publique, et 
nsssimih' ;) nu canal de navigation relativement à cette utilité, comme 
reiaiivement uux droits que le gouverucmcut pouvait conférer aux 
conccssionnajircs dudit chemin; 

« 4* Que les formalités prescrites par une ordomianee, en exécu- 
tion de la loi do 8 mars 1810, ayant été remplies , une seconde ordon- 
aancrf)eendale du 30 juin 1834, a autorisé la confection de ce chenna 
de fer dans une direction déterminée , et que le § 5 de l'article 1** de 
«etie seconde ordonnance a même prévu le cas dans lequel , au fur 
et à mesure des besoins, il y aurait lieu de statuer sur rétablissement 
de rameaux ou embranchement destinés à mettre les licrnes principales 
du chemin de fer en communication avec les mines de bouille ; mais 
que la possibilité d'appliquer à ces rameaux les dispositions fondées 
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nr l'utilité publique , n^att préra, pur ledit arlMle, que pour le ce « 
ou la nécessité desdîts rameaux ou embnuidiemeiM serait invoquée 

par la compagnie du chemin de fer; 

•( 5' Qu'il semble donc (jue l'on sortirait de l'esprit de l'ordonnance 
du 30 juin 1824, si l'on considérait rinférét partitMilier qu'un con- 
cessionnaire de mines peut avoir à faire arriver facilement les produits 
de son eiploiladon rar le ehenia de fer, autorisé par hdile ordon< 
nancef ou même Tarautage qui pourrait réeollerpeur lesconsomma- 
leun, de la diminution des frais de transport de la houille de cette 
exploitation , comme constituant un objet d*utilité pnUique et comme 
sudîsant pour (bîre accorder à ce concenionnaire , enopporition au 
droit commun , les droits dont le gouremement fait usage pour Texé- 
culion des travaux publics, droits qui ont été accordés à la compagnie 
du cliLinin de fer pour atteindre un but d'inlcrèl général et avec la 
l'acuité de compléter cet objet d'intérêt général par l'établissement de 
rameaux ou embrauchemens particulier»; 

« 0* Que d*aîlleuri lee chemii» de fer étant animâé» par Tordon- 
nanee du 26 térrier 1823 aux canaux de narigation, Tadminislntion 
des ponts-el-diaumées étant, en conséquence, eeule chargée de l'exé- 
cution de cette ordonnance , comme elle est chargée en général de 
Hnstruction des demandes en établissement des chemins de fer, et en 
particulier de l'application du § 5 de l'article 1" de l'ordonnance du 
30 juin 1824 , le conseil des mines, quia reconnu qu'aucune disposi- 
tion tirée des lois sur les mines n'était applicable à l'espèce, ne se 
trouve plus compétent, pour émettre un avis formel sur la manière 
dont le rameau du chemin de fer demandé par les concessionnaires 
des mines de Bérard , peut être autorisé , 

Passa qn*à la vérité il paraîtrait résulter du § & de l'artide !<- de 
rordbnnance du 30' juin 1824, que la beulté d^étaUir , comme olget 
d*nlilité puUique, des ram c eui ou^mnbnmcfaemens pour mettre les 
lignes principales du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire en 
communication avec les mines de houille, serait réservée pour l'en- 
semble des intérêts , à la rompasrnie du chemin de fer , qui seule pour- 
rait être admise à demander à construire ces rameaux ou embranche^ 
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i ; mais qii*3 ii*appartieiA qu'à radiiiiiiiitnlioii 4«f ponls^ 
chaanées d'émettra une opinion formelle k ce sujet , c[ de donner «on 
avis relativement au rameau de chemin qui serait destiné à faire com- 
uiutiiquerles mines du Soleil aveclechemin de fer , les dïspositîbns des 
lois sur les mines n'élant pas applicables à ce rameau de cbcmin* » 

Maintenant une seule question reste à examiner, c^est de savoir si . 
celui qui Teat établir uo enabranchemant pour entrer en conlamnica- 
lîon avee le ehemin de fer, doit être, ou non , artrenit Alni livrer nn 
timnaipe détermiiié, 

ÏM avis sont fort partagés sur cette question* Ceux qui pensent qu'il 
convient de déterminer un tonnage, prétendent que si une grande 
ligne de transport pouvait être sillonnée d'embranchcmcns par tous 
les riverains|, il en résullerail des entraves et des retards eontintiels 
dans le serTice. D'ailleurs, ajoutent-ils, on conçoit que chaque em- 
branchement devant plus ou moins nécessiter le déplacement d^em- 
ployés , il est juste d'assurer à la compagnie pour dédommagement an 
tonnage quelconque , surtout en n*aceordant le paiement des trans- 
ports qn*à partir des mille mitres entamés. 

Ceux qui soutiennent qu^il ne doit Aire imposé aneun tonnage en 
foveqr du chemin de fer, se fondent sar ce que rien n^est incertain 
comme le produit d*une exploitation ou d^un commerce ; que l'obliga- 
tion d^Jn fnnnae;e peut devenir en certain cas fort onéreuse, parce 
que tel qui produit beaucoup aujourd'hui , demain pourra ne plus 
rien faire. Ensuite ils s'appuient sur ce qu'il ne faut pas considérer 
l'industrie seule et exclusivement dans le but d'uu chemin de fer, mais 
aussi l'agricalture & Texonple de rÂngleterre et de l'Amérique, où 
Ton a tout aussi Inen en vue le transport des «fonrées , des bestiaux et 
des engrms, que le tnmsport des marebandîses. 

QUESTIONS. ' 

1» Un chemin de fer doit-il être soumit A V obligation do laisser 
prpvfir» fiea emtranck»tttemxiu»jin'<^9riétaire», au» tmnier* ou au» 



Digitized by Google 



4 



2" Celui qui veut prendre un embrnncheîiient sur unoheminde fût,, 
doit-il être astreint à lui fnm nir U7i tojinacje déterminé'^ 

Sur la première <|uesliou, ia commis»ios est d'avis , à Vunanimité : 
« Qa*oii ne peut refuser aux propriëlairei, unniers ou exploitans 
« la fiicolt^ d'établir des embrancfaeinen» ou rameaux de chemm pour 
a eommuniquer direetemeot de leurs propriétés, usines on exploita- 
« tions, avec le ehemia de fer. » 
Sur la seconde question , la coxsihsion est d'avis , klkmajoriHi : 
a Que celui qui veut obteoîr un embranchement, ne doit être sou- 
« mis à aucun tnnnnge. » 

La mt'woriït' pçiise n qu'il esl juste d'«.sMj]i n i fiiv (|ui senlenlscm- 
« brancher avec un chciiiiii de fera lui fournir un tonnage , luais que 
tt la quantité de 5,000 tonnes par an déterminée par Tarlicle 12 de 
« Tarrèté du 11 septembre 1$29 pour le chemin de fer de L) on , est 
« trop élevée, et derrait être réduite à un transport annuel de 1,000 
« tonnes, ce qui ferait^ peu près nn wagon par jour ouvraUe. » 



CHAPITEB VU« 



CBAifiiimn n DlcHAnousnis des MAacfliiipism. 

u «avtrMt *. «M. Quelques réclamans ont prétendu dans Venquète , que la compa- 
imduÊtmm.t)» M„r. gnie du chemin de fer, étant Toîlurière, deTait effeeluer les charge^ 
mnutf mens et les déchargemens des mardiandises i ses frais , et même , de- 

vait , suivant les uns, les rendre k domicile; mais la compagnie a ré- 
pondu, et avec raison nous le pensons, que son tarif n*élanl établi 
uniquement que pour le transport des marcha iidis( <; <iur son chemin, 
là aussi s ni rriruent ses ohliarjlioiis et \c droit de;? cxpcililt urs. 
iA«Hi* *i 11 « fi^tr. Q,^^^ pourquoi l'article 10 de l'arrêté du 11 septembre 1629 porte : 
w M> 4« ^ Les chargemcus cl déchargemeus s* opéreront aux frais des proprié- 
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« taire» ou esploHaiu , toit qu'Us l«t f«Bwiil ettx<-néniec ou qa*3> lé* 
« faHeot faire parles agens de la compagnie, ait mojen d'arrangé* 

« mons particuliers aviT rllo. » 
t. <.i ,1.. rh.rt" lu Par la même raison le calùcr des charges du chemin ilr IV i de Paris 
i^muu mn éi^iMMi.! let 8 Samt-Gc riuâi Q stipule, dana sa lu* clause supplémentaire, «pie 
)aM4...irMiwt«. « les frais accessoires non mentionnés au tarif, tels que ceux de char- 
« gem«nt , de déchargement et d'entrepôt dam les gares et magasin» 
«I de la compagnie seront fixés par nn r^lement qui sera soumis à 
« Vapprobation de l'administration supérieure, n 
xtaMM tmm itf i» t La nécessité d'un rèaclement sur les chargement et les déchargcraen» 
se fait d^autant plus sentir que , s'il fallait en croire de nombreuses 
plaintes , il existerait à cet égard un désordre que les agens subalternes 
de la compagnie favorisent bien plutôt ({u'ils ne cherchent à le pré- 
venir , afin de donner plus librement cours à leurs habitudes de pré- 
férences et d'arbitraire. 

Un pareil règlement ne peut être que temporaire , étant nécessaire- 
ment susceptible de recevoir de temps en temps des modifications « 
résultat des améliorationa-progressives introduites par la eompaipie. 

C'est ainsi qu'en Angleterre , dont on ne saurait se lasser d'iuToquer 
l'eipérience , on renouvelle de temps en temps les divers règlement de 
service intérieur. Les bilJs en font même une obligation formelle aux 
compagnies. 

■■ y i** Quelques personnes, et la compagnie elle-même, à roriginc de 
Tenquètc, ont demandé qu'il fut fait un tarif pour les frais de char- 
gement et de déchargemefit des marehandises. 

Dès l'instant que chacun est libre de charger et de décharger, con- 
vient-il bien de faire k cet égard un tarif? Quant à nous, Mesneurs , 
nous ne le croyons pas. Il nous semble qu'il vaut mieux laÎMCr à dia- 
cun le soin de débattre son prix et de s'entendre avec la compagnie. 

La garantie pour chanm est danï«la liberté de pouvoir faire soi-même 
les chargemens et les déchargeuicns de ses marchandises ou de les faire 
faire par d'autres que par lu romparrnie. Assurément elle doit avoir 
une foule de mo^eu» pour les ciicctucr a luciiicur marché que qui que 
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ce iott ; mais si elle ne le fait pas , il s'élèTera bientAt d<» ooDcnrrenees. 

Avec le système Fiberté, la concurrence est tonjours menaçante 
pour poisser aux améliorations. C'est la loi de ce sv^ti me , c'est son 
bieafuit. Ainsi, sous Tinfluence de cette pensée, la compagnie sera 
toujours suiiisainment rappelée dans les roies de la raison, qui »eroiil 
miun cdlet de md intérêt. 

1* La oon^pagni* du chtmin da fer ett-etU tenue de faire les choT' 
femene «f û» déchargemeiu d0$ «UÊtokandiêee, aon» amgmenkiHm 
de MM lors/y 

2* Convient-il de faire wn tarif pour tet fraie de chargement et de 
déchargement , dam le eae oA im compagnie ne eeraUpae tenue de ou 

fraùf 

Sur la première question , la coMMrssioD* est d'avis , à la majorité : 
M Que la compagnie du clitinin de fer ne doit pas être tenue de 
u faire les cbargemens et les décbargcmens des marcbandises à ses 
« frais; mais que chaque expétSteur doit ètoe libre de Ici effeeluer 
« par lui-même oa par ses agent. » 
Sur latecondequeBlioiitlaoïniiiuBiov esl d^iitîs, à la même mt^oriti:' 
« Qu'il oonviettt de bire , pour lesehargemeiw et les déchargemena, 
« un ri^ement et un tarif dont les basea aeront proposées par la com- 
« paçnîc, pour ensuite être arrt'^tées par Tadminislration , les cham- 
w bres de commerce et consultotiTes préalablement entendues. » 



CUAPlTaE TUIr 



MAXIMUM BT MINIMUM DES POIDS. 



Ct^vitiMrfittMri- Par maximum et minimum de poids, nous enfen<Ion^ un poul^ fixe 
et déîf rinirié, au dessus et au dessous duquel un chemin de 1er u est 
pas obligé de faire des transports d'après son tarif. 
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Ainsi, suivant son rahicr des charges, le chemin ûv fer dr Pnn's è 
Saint-Germain ne pcul être teiia de transporter au dcaàou.s de 100 ki- 
logrammes (8' clause supplémentaire du caLier des charges) , ni une 
mewae indirisible ao dcMOt de 5,000 kilogrammes (article 85 dn cahier 
dee charges ) , non plus que le* dentée» ou objet» qui , «oui le Tolmue 
d*ita mitre eabe , ne piaent pas 900 kilofprammea (article 96 du cehier 
des diajgea)» 

Il n*a]K)int été déterminé de maximum ni de minimum de poids pour 
^ les chemins de fer de Ljon et d^Ândrézieux. Leurs cahiers des chaiq^ 
ae renferment aucune clause à cet égard. T>c là , surtout dans la com- 
pa£i;nie dn chemin de fer de Lju», des difficultés sans cesse répétées. 
^^^m^.^4éu.mm,T aa u Ou conccvra rite, a dit M. Goste dans la preinn-re séance où îl a 
t'-èt. ' été entendu , la nécessité d'astreindre les expéditeursi à Tubligaliun de 

liner m poîdi déterminé , si l'on ne vent pas exposer la compagnie et 
le commerce Ini-mème a des entraves qni pourraient souvent serenon» 
Tder , et cela pour satisfaire quelquefois des eiigenees qni ne méritent 
ancune favear. Ainsion expédie une grande quantité de tonneaux vides 
de Saint-Etienne à Lyon. La compagnie est dans Thabitode de les pla^ 
cer snr des wagons chargés de marchandises lourdes telles que le fer. 
Supposez que les expéditeurs de ces tonneaux prétendissent avoir des 
wagons à leur disposition, el pour eux seuls , de même que les autre» 
expéditeurs, c*est-à*dire avec la même régularité, en même nombre 
etan mAme prix, ne serait-ce pas la chose la plus absurde, lorsqu'on 
se reporte au peu de poids rapproché de Ténormité du Tolnme? 

« Partout il y a dn conditions partieulières pour le transport de ce 
qu'on appelle dans le commercemmroAattdiiMSMicNMnbrsMiiSfde même 
que pour les objets dits de messagerie. 

« Enfin, ajoute M. Coste, il conviendrait de fixer la charge d'nn 
wagon. Le matériel et le prix des relayeurs sont faits pour une charge 
de3,Ui >0 kiloirrammcs par wagon. La compagnie ne chargeant pas 
elle-uu'siii: , Il es-3ijiiverif les wagons, en charbon dit /jt'-;'<7f surtout, 
sont surchargés et vual à 4 ou 5,000 kilogrammes; on peut taire pajec 
la surcharge , mais si des aecidens arrivent par suite de ce trop grand 
pmds du wagon, ils sont tonjoucs à la charge de la compagnie*, v 
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(Ml Midi» 



M. Cosle cxposf l)icn les difficultés, 
u mimnom d. iM.i.<i .sr- I o PS dc la coiifcclion du cahier des charges dn chemin de fer de 
{iMpMKi*<kH«i<iit br *ê llouiinc , OU senlit (ju a était indispensable de déterminer une/juolite 
de puidii , en oomëqpiéiice, rartide 8 porte d«ns m dispontion finale : 
a Le transport des roaiMs indÎTiiiblet p€aaat|rfiig de 2,000 kilogiam. 
tt OB des marcfaandiics qoî, «ont le volume d'un mètre cube, ne pè- 
41 «enuent pas 500 kilogrammes, ne tera point obligatoire. » 
•«tb^Mk. Dans la délibération du 26 avril 1828, la chambre consultative des 
I k «M- arts et manufactures de Saint-Etienne fit les observations suivantes sur 
ccViV disposition : « Cet arlirlo st-rail imc véritable proscription d*» 
toiilt's Ifs inarchandiiivs «ortant de nos fabrique ; lu mcitir rifx hjett 
tir (juinraillerifi et d'armurerie, et tnjt* hfffhjefg de soieries se. fi niive- 
ratenl ainsi hi/rê du tarif; let ^ain», le* Hqwurf , let pommes de 
Urre, lesboiâdtehauff'age, tontet-ces productions si importantes pour 
la plaine du Forei, seraient a la merd de l^eKigence d'une compagnie: 
il en serait de mAme des engrais dont la plaine a nn » grand besoin ; 
et le gooTernement ne peut Touloir nser d'une exception an droit de 
propriété, que dans riniërét gênerai, et non pour faToriser des pr^ 
tentions arbitraires. 11 serait donc juste , prudent et sage de proposer 
!a fixation de la tiualitê de marchandise encombrantes seulement à 
relies dont le poids ne s'élèverait pasà 100 kilogramme*! le mètre eube, 
au lieu de 500 kilogrammes, et encore convicnt-il de leur assigner un 
tarif particulier. 



'* A ces obserTaf ions pleines dc justesse et de fondement , Tadminislra- 
t UL i< m- .,.», tration ne fit au'une demi-concetsioin, en réduisant . par décision dn 
4»t««». ministre de Tintérieur , du 14 mai 1828, à 260 kilogranme* le poids 

dont le minimum était fixé à 500. 

M«t»>n fi 4* Le bill anglais sur le chemin de fer de Londres k Birmingham con- 
a»iM*<«tir)mi*ikM. RBcre ce ffui suit relativement à la quolitc dn poids : 1" la ronipagnie 
pourra fixer un tarif ]iarlieulier pour les chargemcns dont le poids 
n'excédera pas '(00 livres; 2" le poids des \vap;ons eharj;es ne pourra 
pas dépasser (|ua!rs; tonnes; 3" jjour lesmaises indivisibles d'un poids 
supérieur , le tarif des droits pourra être porté i 4 pences par tonne 
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et mille ; 4° enfin , si le poids de ces objets excède 8 tonnes , j compris 
celui de la Toiture , une pennÎMion ^édak devra être demindée a la 
compagnie qui poarra ériger le droit qu'elle jugera conrenable. 

filèirblMhlZ* Maintenant , Messieurs , en vou» faisant connattre lea disposition! 
MtiMMnwiik des articles 35 et 36 du cahier des charges da chemin de fer de Paris 
à Saint-Germain , et la huitième clause supplémentaire de ce même 
cahier des cbarc;es, nous vous anrnns rappelé à peu près tout ce qui 
existe sur le maximum et le niuiiimnn do poids v.n oolfr» tnafièrc. 

Article 35. « Les droits de péage et les prix de transport dcler- 
minés au tarif précédent ne sont pas applicables : 

« 1* A tonte masse indivisible pesant plus de 3,000 kilogrammes; 
« 2* A toute Toiture pesant avec «on chargement plus de 4,000 ki- 
logrammes. 

«I Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser ni à transporter 
les masses indivisibles pesant de 3 à 5,000 kilc^rammcs , ni à laisser 
circuler toute voiture qui, avec son chargement , pèserait de 4 à S, 000 
kilo(;rnnimcs , mais les droits de péage et les frais de transport seront 
augmentés de moitié. 

<( La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses 
indivisibles pesant plus de 5,000 kilogrammes , ni à laisser circuler les 
voitures qui , diaigement compris , pèseraient plus de 6,000 kilogr, » 

ArtieU 36. «t Les prix de transport déterminés au tarif précédait 
ne seront point ap^icables : 

« 1* Aux denrées et objeto qui, sous le volume d*un mètre cube, 
ne pèsent pas 200 kilogrammes ; 

« 2" A Tor et à l'argent , soit en lingots , soit monnayés ou travaillés, 
au plaque d'or et d'argent, au mornire et au platine, ainsi qu'aux 
bijoux , pierre» précieuses cl autriîs valeurs ; 

u 3" Et en général à tout paquet ou colis pe&unl isolément moins 
de 250 kilogrammes, à mmns que ces paquets ou colis ne fassent 
partie d*enTois pesant ensemble une demi-tonne et«u-delà, d'objets 
eipédiés k ou par une même personne, et d*une même nature, 
quoique emballés à part, tels que sucres, cafés, etc. 
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«t Dam fet troi» cas ci-cTettus ^cifiës, les prix de Iran^rt leronr 
fifareinent débattus avec la compagnie, i» 

HitUiim0 elmue ntppUmêntaire* « Les quatrième et cimiuîème 
paragraphes de rnrticIeSGsenmt modifiés ainsi qu'il suit : 

(( Et en général à tout paquet ou colis pesant isolément moins de 
100 kilogrammps, à moins que ces paquets ou colis ne fassent partie 
d'envois pesaiiî ensemble plus de 200 kiloi^raniints ou au-delà, d'ob- 
jets expédias à ou par une même persiounc, el d'une même nature, 
quoique emballés ù part, tels que sucres, cafés, etc. 

« Dans les trois cas ci-dessus spécifiés , les prix de tran^ort seront 
librement débattus avec la compagnie. 

« Néanmoins , au dessous de iOO kilogrammes , et quelque soit la 
« distance parcourue , le prix de tranq^rt d'un colis ne pourra être 
« taxé à moins de 40 centimes. » 

Mttfw^r .1. «.iiMoiu Nous l'avons déjà dit , le cahier de» charges du chemin de fer de 

tt un biiiùnaaiu d< pin*!* peur ^ 

I. acaii. f.. î iî»«. Sainf-Elicnnc à Lvon est entièrement muet sur les unités de poids. 

le oUer j«. ufie liicune k remplir; et en faisant une nouvelle disposition à ce 

sujet, ce ne sera ni une modification , ni méiuc une iulerprelaUou Uu 
cahier des charges , mais tout simplement uue omiiiëion réparée. 

u «.•u(-i«c te «Mata En l'absence de loule clause à cet éeard , dans son cahier des char- 
1 iiMinr te. M btait. 4. lu compagnie du chemin de fer de Lyon en a inséré une dans ses- 
d>4ecunii«o«i<t«w«aiM lettres de voiture; la ?oicî : 

■ 

« YoUgrsviié des acddeasqai sont eaféaérti la suite des sarébarges» Mb 
presque imposailulilé de vérifier le poids des marchandises au déparé, la coaqia- 

gnio prcvieDt : 

- 1° Qu'elle ne recevra pas de déclsnuioD ao dessous m au dessus de trois 
tcoocs par wagon ; 

« 3* Qa'eUe se réserve defiiire vérifier le poids du «sgoo à l'arrivée ; 

• 3* Quil ssia passé «50 kHograounss de surcliarge par «agoo; attisai cas^ 
d'excédaot sur celte toMfan» , il sera perça, qnelqnesoit la disiaoce perooame,. 
•ftveir:. 
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Cesontlèérideminent des stipulations arbitraires, qae rien nejiw- 
lifie, et qui ne sont nullement obligatoires pour le commerce. Aussi 
ont-elles ëté Tivcmcnt attnqtiée*. Ecoutons ce qu'a dit à ce sujet le 
sieur Flachon dans l'enquête -. 

u Une pareille stipulation dans les lettres de voiture ne saurait en 
aucune maoière lier les expéditeurs. En fait de prix du transport des 
marcfaandMe*, it n'en e8tpa§ de la compagnie comme de* autrea ToitO' 
rien. Les roitnrien ordinaires peurent fiiire fels tranqrarla que bon 
leur semUe et à telf prix qn'ik jugent oonTenablet. L^expédîleur en 
recevant sa lettre de Toiture accepte ou refuse lei conditions qui j sont 
stipulées. Chacun est libre de l'adressera la concurrence. D'ailleurs, 
on ne peut pas tarifer le commprre de» particuliers. Mais une conipa- 
i^nie de chemin de fer ne doit son existence qu'à l'intcrôt publie, n'a 
été autorisée qu'à raison de cet intérêt. KUe se doit à tous, et pour tous 
elle a des règles qui lui sont tracées et dont elle ne peut s'alTrancbir 
sous aucun rapporl. Ces règles sont celles qui dérirenl de son cahier 
des charges , qui lui impose l'obligation de faire des transports pour 
tout le monde , et snÎTant le prix qa*ildélennine. Ce eabier des duurges 
forme la condition de son existence, le contrat passë'entre die et le 
public, et toute stipulation par laquelle la compagnie Tondndt dian- 
ger ou mo«fifier ce contrat est nécessairement sans force. 

« Ainsi nulle part il ne n-'sulle du cahier des charges du chemin de 
fer de Lyon, qu'on ne pourra lui donner ni plus ni moins de trois 
tonnes par wagon : cette stipulation de ses lettres fie voiture est donc à 
la fois nulle, arbitraire et vexatoire. » 

ik 

Dans rétat, il est indispensable de déterminer un maximum ef un 
minimum de poids , et nous croyons quWne aaunil rien faire de 
mieux que d*adopter pleinement A cet égard lesdi^NMilieaa d« eabier 



des charge» do chemin de fer de Paris à Saînt-Germam. C*est » Mes- 
neurSf ce que doo* aTon^rhonnetir de tous proposer» 



QUESTION, 

Convient-ii de fixer un majcunutnet un minimum de poidspour la 
compagnie du ehemm de fer dé Lyen^ et d'après quelle* btuee le» dé- 
tsrminsra-t-o»^ 

La coHMisnoii est d*aTis à Vummimiiti : 

< QaHl confient de fixer un maximum et un minimum de poid» 
« pour la compaipiie du chemin de fer de Lyon diaprés les bases du 
«t cahier des charges duch^nin de fier de Paris à Saint'Germain rap- 
« pelées au rapport. » 



CUAPIT^ n. 



PEKCBPIiOnS ILLICITES. 



Ce qui oâte les p^****»** les plus -rires et les plus oomlmnses contre 
lè chemin de fer de Ljon, ce trat assurément les drute accessoires 
qu*îl perçoit en sus de son tarif, et qui dépassent quelquefois le prix 

principal du transport. 
T*fi< ^««bciiiia 4*irr 4r Les drotts fixès par le tarii sur les transports des marchandises sont 
de U fr. 098 par mille kil. cl par dislance de mille mètres , prix de Tad- 
judicalioQ tranchée le 27 mars 1826 à MM. Seguin , Biot et Comp*, sur 
leur soumission approuTée pat ordonnance royale du 7 juin suivant* 
u,K.rc.r ^, ,..r «ouTellc ordonnAncc royale du 16 septembre 1831, estensive 

•«do«i«sn«v r<i>«k dv i6 »tp- * t 

de ra^jodicatîon , a statué ce qui suit : « Les droib sur lo âMWiîn de 
« fer'de Saint-Eticnoe i Lyon sont fixés jusqu'au 31 décembre 1841 , 
«c à douze ceniimee poiir. la remonts d« Gtvors à RÎTe-de-Gier» et à 
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tt frfwÉ emUmêt pour la icmonte à» Rivo-de^Gier à Saiat-Etieime. 
• Les droits de traosport pour la remonte de Lyon à Gîtofs, el pour 
« k dfliceiite de SaîntcEtienne à Lyon , Mteront fixé» tel» qu'il» Tont 

« été par Torfloanance dtt 7 juta 1820. » 
4.. w M Outre ces droit» , la compagnie du chemin de fer de Ljon exige en- 

par la eaai^ 

iaMtnm core les porccptioHS suivantes : 

1. Perccptiom de distances non parcourues; 

2. Perception , dans divers cas, d'un poids excédant le poids réel; 

3. Perception du deuier fort; 

4. Droit d'oeeapalioD de la voie principale ; 
5» Droit de havase; 

6. Droit de beieule; 

7. Droit d^acoon^pagnemont; 

8. Droit d'avi»; 

9. Droit de trappe ; 

10. Droit de cbargementi 

11. Droit de bacbagc; 

12. Droit de décha^emeut; 

13. Droit de gare; 

14. Droit de lettre de voiture; 

15. Droit de magaRinafe. 

Telle e»t la nomenelaturo de» peroeptions acce»»oirefl rejwodiéea m 

k compagnie du chemin de fer de Lyon, h C'est , a dît Tun des récla- 
man» dans Tenquéte , à qui mieux mieux dans cette compagnie , à qui 
inventera des dénomination» nouTolle» Servant de prétexte à quelque 
droit nouveau. 

« A l'exception des cinq derniers articles , et encore le barhage se 
trouvant nécessairement compris dans le chargement, il a > u pas de 
doute, que tous les autre» droits »ont illicite» et »eraient condamnés 
par les tribunaux. » 

Parnùle» rédamation» multipliées qui ont été âerde» rdatrrèfnent 
à la perception de distances non parcourue» , nous nous bornerons à 
foire eoniiatlre celle de M* Di^its-Yiellis, maître de fi»r^ à Saint- 



Ces (iroita i<ii)t ezigëi de* commiMioa- 
Mirci eu ronl^e, «amn qtTùt chifc» 
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Julien, qnî, en q[ii«!^pMl note, nbdme à peu prèi touttt leiautrei. 

« La compagnie du chemin de fer, a-t-il dit, perçoit To droit sur un 
parcours plus long que celui qui existe réellement. Ainsi , In première 
borne milliaire, du cà\é de Saint-Etienne, n'est placée qu'à 300 mè- 
tres environ du point de départ , et la dernière borne, à l arrivcc à 
Lyon, ne porte que le n" 55. De cette borne à Textrémilé du chcmm 
de fer, il y a moins de mille mètres. La iungueur totale du chemin se- 
rait donc de SSmiUe mèlree environ. Cette perception rar«i|Mrcoari 
de 2,700 mètres qtii n*exislenl pas, est illégale* » 

La chambre consullaliTe de Saint-Chamond s^est ^lement plaint à 
plnsiears reprises de ee que la compagnie du chemin de fer compte 
comme entière chaque fraction de kilomètre eiislanle entre Lyon et 
tiivors, Givors et Rive-de-Gier, Rive-de-Gier et Saint-Chamond , ar- 
rivant ainsi à exiger le droit sur 46 mille mètres au lieu de 44 mille. 

Probablement toutes ces réclamations ne tarderont pas a cesser ; un 
arrêté de M. le préfet de la Loire, du 28 octobre 1S35 , vient de pres- 
crire une mensuration contradictoire. 



En attendant , Toîei le tableau des distançât aetneUes, tel qn^il a été 
dressé par la compagnie da chemin de fer de Lyon, el diaprés lequel 
elle fait ses perceptions : 















UECZ. 


1 

•1 

i 


Tarif. 


w 

•« 
c 
■ 


t 

S 


unis. 


i 


SknT. 


m 

e 

M 

■ 






* 






P 
















Da Si^liMa« à Sl-Chrai. 




« 




i 


18 


D« lyoa iGitwa. .... 


n 


0 


098, a 




"o 




22 


u 


1* 


2 


IG 


^» KiTMlc4nar. . 


37 


tl 


09S,I2 


3 


ys 




37 


II 


• 


3 


«3 


— SM:iiuMa4. . 


46 


m 


. M\ 


b 


15 




SS 




- 




6U 


— Saîpt'EtiniBe. 


58 






â 


71 


De StCbam. n lUvc <lc-Girr. 


H 


* 




: 


08 


De Gifon i Ki««^>-Gicr. 


17 




0<JS,12 


3 


04 




26 








55 


^ St-Chanond. . 




u 


«2,13 


3 


22 


— Lyon 


M 








51 


— Saint -Ftiennc. 


Î7 


D 


II 


i 


63 


De BïTC-dc Gicr à Oivori. . 


17 




m 


1 


1)7 


ttelWe-de-Gicr à St-Cliam. 


ii 




. 13 


1 


43 


I Vllll 


37 




II 


'3 


r.:i 


Siînt-Fttrnnr. 


21 




» 13 


2 




1 _ ._ 














!■■: 






1 





Chaque wagon contient ou doit contenir trois tonnes, aott 3 mille 
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«*, iMMul I* kilogram. S'il t'agil de charbon n%»tbrou, péttA oa mmu-raffbrf, 
les 3 mille kilogrammeB peuvent bien entrer dans un wagon. 

Mais s*il s'agit d'un charment de coke , de durbon j^riU ou de 
menu-ntai-éûhalf les wagons ue coiitieniient pas 3 mille kilegramuies. 
Le charbon mgnu-maréehal, qui se charge le plus fréquemment . ne 
pèse que 000 à 930 IcHo^rammcs par tonnes, soit 2,700à à 2,80() kiln- 
grammcs au plus par wagon. Ainsi, la perieplioii sur cette sorte de 
houille serait donc d'un quinzicme de plus qu'elle ne doit être. 

Les réclauiatiuns éleTccs sur ce point dcvoJit la commission d'en- 
qoète ne peuvent cesser que par l'établissetnent d'une bascule pour !e 
pesage dn charbon , ce qui ne serait pas moins favorable à la compa- 
gnie qu'au commerce, puisqu'elle se plaint souvent ellennème d'ei- 
eessîves sarcharges qol nuisent à son chemin. 

iMni|R«ifi<mi. Les autres perrpption'i , telles que les droits d'occupation de la voie 
principale, de liausse , de lia^culc, d'accompagnement, d'avis, de 
trappe, d'eslacade ou de sous-pape, ne méritent pas ({u'oa s'y arrèlu 
sérieusement, pour démontrer que ces perceptions n'ont point de fon- 
dement légitime et ne reposent que sur l'arbitraire de la compagnie. 

r ' • •«^'M MM^-t « Lorsque la compagnie du chemin de fer de Ljon obtint l'auto^ 
' '"'"^ risallon d'étaUir un chemin de 1er , a dK H» Gënissieu , diraelenr des 

fonderies et forges de Terre-Noire, dUe publia que le prix de sa sou- 
mission était suflisamment éleré pour couvrir ses frais et lui assurer 
des benénces. Klle devait, disait-elle, chercher ses produits plutôt 
dan^ une grande masse de transporta que dans rélévation du tarif. 

« nie paraît, plu- lird, avoir pensé dillércmment ; car, loin de 
tendre à transporter Leaucuup, elle a constamment repoussé la de- 
mande dn cowoserce qui rengageait i augmenter ion matMd qui est 
évidemment insufllsant; et elle a voulu trouver ses bénéfices dans une 
longue série de firaîs accessoires qu'elle a igoutéi arbitrairement au 
droit de pareoora, de t^e sorte que le droit de parcours est souvent 
moindre que Ica frais accessoires» 
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V On peut avoir à paycri la fois : » 
« I«e droit de ehargenient, 
« Le droitde bachage, 

« Le droit de lettres de toitatca, 

« Le droit d'avis , 

« Le droit de trnppc , 

« I.e droit de pcsa^c à la bascule , etc. 

<( i'ous CCS frais réunis formeat pour ceut kilogrammes de mar- 
4;handtâcs une dépense de n** 20*' m 

« A quoi il faut ajouter : 

"a Le transport du magasin de Texpéditeur au 
lieu de cliai^;eaient du diemiD de fer , au mim- 
mum» » 10 » 

« Le« fraude magarin à Perrache , d^agent pour 
recevoir la marchaodiae , et de transport à Ljon. . 27 » 

« Total des f rail accciMnres • » 06 » 

«t Le parcours méme^ en comptant 68 kilomè- 
tres , est de » 66, 84 

« Total , tons frais compris 22^, 84 

« Il est donc vrai que les frais accessoires sont de 9 centimes 16 
millièmes déplus que le droit principal , et il est vrai aussi qu'on peut 
charger par charrette et par la route ordinaire» anx frais de 1 f. 20 c. 
les cent kilogrammes. 

« On ne doit pas roîn lure de cette dernière observation , (jue l'éla- 
hlissement du chemin de fer n'ait pas été avantageux au commerce , 
et n'ait pas amené une diminution dans le coût du transport. Il est 
certain, au contraire, que la réduction que Ton obtient aujourd'hui 
des voituriers n^est due qu'à la concurrence du cbemiu de fer; maison 
doit cependant tirer cette conséquence que si , par charrette, on a le 
transport à 1 fr. 20 c. , le chemin de fer peut facilement apporter des 
modtficatioHS dans les droits quMI ^oule à celui du parcours. » 
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Il existe à Saint-Etienne quatre maisons de comminion rouftige; 
ce font MM. Gommdet Titien , Saurel frères, Gerest et Baudfand. 

Les services du roulap^ expédient rhn^pie jour, savoir ; 
L« ««MMoaDdrM itr MM. Gorratid et Tlners 3,tXJU kiloz. J^^k Ja ih«L 

mln. •tairai iê UlM- . » m^wm «h^kb m IOV 

n rtTifli j H 'i,*! ^^tm MM. Saurel frères, environ 3,000 j 
-^T if'*^'**'* ***** 1 environ 1,500 j »„ u <u 

H. Bandmod, enriffon 1,500 I 

Total par jour. . .... 9,0UU kil. 

SniTut ce qui « élé rapporté derant U oomminioD , MM. Gomnd 
et Tbiers , les sculi qui n*eient point deeerriee ptr la roate de terre , 
paycr.'iicnt 86 francs par jour pour le transport de 6 tonnes dont 3 
partent chnqne jour de Saint-Etienne et 3 de Ljon. Ce n'e: t r\n'h ces 
eonditions qu'ils auraient obtenu un service régulier du cbrinm ilr ter. 
Ces mêmes conditions ont été ollertcs à tous les commissionnaires qui, 
n^ajant pas voulu accepter , ne peuvent plus confier au rail-xcay de 
Ljon qne les marcbandisct qui ne demandent ni célérité, ni eiacli- 
tode, loit à raison des ekigencce de la compagnie, «oit- 4 raison des 
lenteurs qu'on leur fait subir. C'est dn moins ainsi qu'ils «'«piïqaent. 
De là , l'une des raison* pour leêqiuUmjviqu à prêtent ce raU-way n'a 
été abêolument d'aucune utilité au commerce d* Saint^MUtim*, H Oê 
n'est pour letranxport de» houilles ou <Ils fors. 

Le chemin de fer demande donc bii irancs pour le transport de 8 
wiUe kilogrammes qui , d'après son tarif, ne devraient coûter que 34 
francs 14 centimes, en supposant même, ce qui evt contesté, que le 
parcmirs Mt règlement l»en de 58 kilomètres. 

D'après ce qui a été encore expliqu é i la commisrion , il n'en ooAle 
pas plosdier poar lesfonrgons en poste marehant snr la ronte de terre, 
que les 86 fnma qne demande le chemin de for pour le tntnport de 
6 mille kilogrammes, si Ton y joint les frais qu'il fant bii» pour 
transporter la marchandise du magasin du commissionnaire au lieu 
d'embarquement du chemin de fer , et du lieu d'arrirée au domicile 
des destinataires. 

Kn vain il existe un tarif, en vain on déterminera un minimum de 
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poids que la compagnie sera tenue de traii^^purier; touftles caIcul^f dur 
eommerce seront constamment trompés , si les marchandises confiées 
au chemin de fer ne sont pas expédiées le jour même ou le lendemain 
delenr remÎM. 

Conçott^on qu'il j ait encore det roiilage»pBr Ift Toie de terre de Sl^ 
Etienne à Lyon, «Tee ton* kl moyem qui sont à la dispoiîlion du ehe- 
inin de fer pour effectuer les transports arec célérité et économie , et 
lorsque , pour répondre à tons les hemnns de ce fenre , il lui suflirait 

démettre ffualre ou cinq wagons scnlemcnl , pnr joiir , à la disposition, 
soit des commissionnaires, soit àvs espcditions dont la compagnie se 
ciiargernit elle-même i* C'est un calcul bien mal entendu à tous égards, 
que de refuser ainsi des transports qu'il serait si facile d'accorder ; ce 
qui excite des plaiotes d^autant plut générales contre le cfaeDÛn de 
fer, qu^dles partent de toutes leebrandiee du connierfie, et d'autant 
plus vives que les e^cnaces sont plus déçues» 

qUMSTIONS, 

du «Aamjf» dé fmr de Lyonf 

La cowinssiOK est d'avis à Vunanimité : 

« Qu'à l'exception des lettres de Toiture, den rhareenienn et des 
a déchargeim ii:^ , (nj.md ils sont encctues par la compagnie, des droits 
« de gare quand les marchandises v sont introduites, et des droits de 
Cl magasinage , 24 heures après l'avis donné de l'arrivée des marchan- 
« d&es , toutes les autres perceptions sont illicites , et que les rédama- 
tt tiens à cet ^rd doivent être portées devant les tribunatix- i» 
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CHAPITRË X» 



•nPINWABIUTl. 

mném^u-Êfum Lcs règlcs relatires à la responsabilité Ueinaudée contre la compa- 
m» f« dbemin de fer sont toutes tracées dam nos codes. 

Toutelbis , on ne saurait se dissimukr que de grores acddens peu- 
vent atteindre les personnes et les cbeses, et que la responsabilité de 
tels acddens peut 80ule?er les questions les plus diflSdle** 

Par exemple, dans un éboulement ou un affaissement i qoand y 
aura-t-il Force Mtt^eonfViiditinaf C'est ce quelcstribunauxiiuraient 
à résoudre. 

Bi f â t i» » <■ •^P*' « Nul doute, a dit te sieur Flacïion dniis rcnquète, que comme 



voiturière la compagnie du chemin de fer uc soit respousable de tous 
les transports qu'elle effectue. 

« Cependant, lorsque Veipéditenr fait lai-mime son dba^ement, 
la compagnie prétend n*èlre nullement responsable des aecidens qui 

arriveront en route; elle exige mime, à cet ëgard, des déclarations'; 
et d on les refuse , elle refuse de son côté de faireles transports. 

'< Si le chemin de fer n'entendait faire peser sur Te^péditeur que 
les avaries provenant du vice de cliarajcmcnt, cela ne saurait «ouflrir 
de difficulté. Il j a d'ailleurs à cet v'^^^ard des règles générales pour 
tous les roulages , applicables dès-lors à la cuiiipagiiie. 

« Mais ce n*est pas là ce que Yeut la compagnie du diemin de fen 
Ce qu'elle reut, c*est une déclaration qui l*ailrancbisse indéfiniment 
de toute re^ionsabilité lorsqu'elle ne diarge pas dle-mime; ou plu- 
tôt, ce qn*dle veut réellement , c'est forcer les expéditeurs à lui faire 
faire les chargemens pour en retirer les bénéfices. 
tai>-M«< *• «»'>•"«»• « Un luzement du tribunal de commerce de Lyon , du 29 janvier 
ittMiHi «H 1. n^tMMM- l{ji35, fixe les Téritablcs principes , et il n'j a qu'à s'j tenir. Cejuge- 
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loent a opmidéré que la « compagnie du chemin 4a far étant intérea^ 
« aée aux conditions det transports qn'dUe opère , et , pour tout ce 
« qui n'est pas réglé par ses statut» , soumise à toutes les disposition» 

« du droit commun , elle est des-lors responsable , comme faisant office 
H de voiturier, de la perte ou de l'avarie de \n marchandise, sauf le 
u cas de force majeure , ou de yice de la chose icguiemeiit constaté. » 

--a'^in nlTirr"' ^ question de retpoaaalBlité du dianiïn de fer est tonte de bits 
dont l'appréciation appartient aux tribunani. 

Ainsi , TaTarie oo la perte de la mardMindifle ptOTient'^e de quel* 
que viee do chargement feit par Vespéditeor, on dolt^ Tattribner 
à qudqnes circonslanoes provenant du chemin de fer? C'eal tout ce 
quMl y a à examiner. 

Suivant les observations les plus généralement faites , le» avaries 
seraieul principalement le résultat de la prccipiialion apportée dans 
les chargemens et les déchargemens; quelquefois aussi du choc des 
wagons qui , veuaul se heurter prècipilammeut les uns coiilrt: les au- 
tres^ liment aonrentiesQfajetBfragiles surtout , sans qu'il en apparaisse 
aucune trace extérieure. 

Dans tous les cas, sur des points de lails semMahles» la commission 
ne peut avoir aucun avis è donner. Il importait seulemaitf d*eiposer 
les plaintes élevées à ce sujet. 
9tmm*,* », Hport *• Une instruction mimstérieUe du 22 octobre 1817 , régulatrice de» 
iiwiipitJ«<ihwiii»<tfcT. sociétés anonymes , porte ce qui suit : « Un mode particulier de sar- 
« veillance ponnanenle peut èlrc e\igc à l'égard des sociétés aoo» 
i « uymcs dont 1 objet ialércssc Tordre public. » 

Evidemment, cette surveillance permanente ne peut s'opérer que 
par la présence d'un agent spécial, d'un préposé du gouvernement. 

Et d^ la demande en a (ké finte par lai^ailire consultative de 
Saint*C!haniond. 

Cet agtet veQlerait , selon elle , i rexécution du cahier des charges^ 
à la sûreté des personnes et des marchandises. U conslaleraît le refus 
de service etVétatde la voie. 

Il serait en correspondance avec radministration et le ministère pi»- 
bUc , qu'il instruirait par des procès-verbaux. 
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L« m^e idée i peu prêt a été produite dans un mémeûre présenté 
à la commiMion par M. Brécbifnac. 

L eut . . ,1 1. a,. M. r.r Lorêquvm chemin de fer travene une «WM houiHère dont la con- 
»me<.M»iM»«irM,^4w ^^^^^^ ^ intérieure à la sienne y ht propriétaires de ce chemin 

sont-ils responsables envers les conoesfiffuiaires de houille, et tenus 
ds les indemniser du dommage qu'ils peuvent éprmtrer à rnisnn de 
l'obligation où ils pourraient être de discontinuer , vu mémv ùmple- 
menl de restreindre leur escploitation , dans l'int^'ét de la sûreté pu- 
blique? 

Cette quesliofi a été présentée dans Fenquéte, Maïs il est beile de 
concevoir qu'il n'appartient nullement i la eonunissioQ de s'ei^Uqner 
à cet égard. Toutefois, Messieurs, nous avons pensé qpie sans vouloir 
entreprendre de la discuter ici, il pouvait être boa d^exposer rapide- 
ment quelques-unes des raisons qui partagent les avis sur celte question 
d'un immense intérêt pour notre paya. C'est de la coiHi.iissaace des dif- 
ficullcâ qui sont nées que doivent sortir les moyens de provenir cellus 
qui !iutit a iiaitrc , et à ce titre il y a d'utiles cnscignemens ù recueillir 
dans la pratique cl l'expérience de nos contrées , pour tout ce qui 
concerne la nwtière si neuve et si peu connue des chemins de fer. 

Geut qai prétendent qu*un chemin de fer traversant une eonees* 
sion houillère ne lui doit aucune indemnité, -argumentent ainsi : 

La loi, qui attribue au gouvernement le droit de di^oser de Tex- 
ploilatiou des mines , et qui permet Texpropriation du propriétaire du 
sol en faveur de celui réputé le plus capable , * pour motif l'intérêt du 
public bien plus qtic du concessionuaire auquel elle accorde gratuite- 
ment celte exploitation. Si celui-ci n'accepte que dans l'espoir d'un 
bénéfice, ets'il n'est pas non plu» Jatis l'inleiiinm du tM)uvcrnemonl de 
ue lui laisser que des charge» el des perles, ccpcudaul par la cession 
gratuite d'une chose qui, dans les vrais principes du droit, apparte- 
nait k autrui, il lui indique aaset qu'il n'obtient pas une faveur sans 
mélange d'obligation», et qu'il aura à supporter sans se plaindre tou- 
tes les chances dérivant et de la nature et de l'origine des biens cédés.. 
Cest donc pour l'intérêt général que la concesnon existe; les mo- 
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tîb de ia loi, la loi dle-nièiiio dana l'enieinUe de «es ditpontioiw, le 

prouve érideminent. 

D'où la conféqoence que tonte restriction , tout sacrifice imposé au 
concessionnaire pour la cause de l'intf^rét gciK^ral ne donne ourcrture 
à aucun droit ou à aucune indemnité. Il n'accomplit alors que la con- 
dition de son exibU nt o , et il ne l'a jamais ignoré. 

Mais, Uit-oa, la loi assimile les concessions de mines aux autres 
biens , et si les fmjifiéUmH des immettbiei ordinaires ne soafireat une 
perte ou one ffllaâilition de Taleur que sauf indenBiiilé, ponniaoî 4Êt 
serait-il autrement dea conoeapions qni «ont légalement de même na- 
tutef 

On abuse de l'article 7 de la loi de 1610, en l'appliquant hors des 

easp^ur h 'ipicls il a été créé. 

Cet article , en effet, ue règle que le mode de disposition et trans> 
mission entre le concessionnaire , ses héritiers et les tiers , les droits de 
ceux-ci comme crcanriVrs contre le concessionnaire , c'est-à-dire il dé- 
cide que les concessions pas-i ut aux héritiers, qu'elles se vendent, se 
donnent, s'hypothèquent, s'exproprient comme les autres biens, mais 
là s'arrêtent les efiéts de Tartide 7. Le eoneessionnaire n*a jamais eu 
le droit d*uaer et de jouir de sa concession comme dW bien ordinaire. 
Toute la loi sur les mines r^iste & cette assimilation. En eflct , le pro- 
priétaire d*un immeuble use et abnae. Il cnltiTe comme û Tentend on 
ne cultire pas du tout, à sa volonté. Personne ne peut se plaindre. — 
Le concessionnaire, au contraire , ne jouit de lamine, c*est-à-dire ne 
Texploitc que sous la continuelle survdllance et tutcle dugouTCme» 
ment. Il ne lui est pas libre de commencer et de continuer ses travaui: 
comme il l'entend , mais il est tenu de les faire approuver et de suivre 
toutes les prescriptions de l'aulorilé. L'exploîlalion commencée , il ne 
peut l'abandonner qu'avec permission. Ne voulut-il pas exploiter , il y 
sera forcé si Tintérèl de la localité ou du commerce le rédame; comme 
il sera forcéd*arréler son oploitation dès que l*intërét public Vexigera. 

£t tous les riglemens qui lui sont imposé», il doit les exécuter sont 
peine de condamnations pécuniaires, de poursuites correctionnellet, 
même de déchéance de son droit. 
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Sans doute il peut réclamer contre les (irdrcs dcraulonte, s'il le» 
croit injustes; mais c'est au gouvernement seul, c'esl-à dire ù Tauto- 
rité sotivcraiue représentée par les miniiitres cl le conseil d'Etat, qu'il 
peut recouru- , et la décisiou définitive interTcnue , il ne lui reste qu'à 
obéir. 

. On voit rîmneiue diffifoonce qai exîtte entro le mode de jouinanoe 
d*iine propriété ordinaire et eelni d^une conoesrion. 
Elle dériT» de Imr aatare nAaie. Le première toale «^ipliquée à 

Tintérèt individuel , la seconde à Tintérét général. 

Il devient dès-lors évident que les restrictions imposées au conces- 
sionnaire pour la conservation de ce dernier intérêt ne donnent ou- 
verture à Tticunc indemnité. Esl-il obligé de réduire, d'intcrruuipre 
ses travaiiv pour éviter de nuire à l'habitation, à la vie des hommes, 
il iaut qu il le supporte (articles 15 et 50 de lu loi de 1810) , et il ii j a, 
point de considération sur la date de ses travaux ; à quelque époque 
qo^iltreBumtent, du moment où ils nuisent au public, ib s^arrète- 
rant^ car Vintérèt du pubUe était préexistante Et quelle oomparaisou 
. entre- quelques valeur» minérales i jeter dans le commerce et In vie 
des hommes , quelquefois de faniillM entières ! Ainsi , des travaux 
d'exploitation nuiront-ils aux routes créées par le fouvomementv 
compromettront-ils la viabilité? il interdira ces travaux , quoiqu'an- 
térieurs à la création des routes. En ce cas, comme en tout autre, le 
concessionnaire de la mine restera saus acUou, sa première loi étant 
de ne ricu faire contre l'intérêt de tous. 

Ces principes s'appliquent à la cause des chemins de fer, voies de 
eoauuinications perfectionnée»et supérieuras aux anciennes par leur» 
immenses résultais* 

D'atllenrs, les cbeminsde fer sont constitués comme établissement 
d^utilité publique, ^ ils ont été par leurs cahien de abaiges formdle» 
ment subrogés à tous les droits du gouvernement* 

Comment donc l'arrêté administratif qui , pour conserver la circu- 
lation d'un chemin de fer , modifie ou entrave l'exploitation d'une mine, 
ouvrirait-il une action en indemnité'' T^'auforifé airit dans l'étendue 
de ses pouvoir») dans l'intérêt public , et bien moins pour l'iutërét ma- 



tëricl du chemin dont clic n'a n s'ooriippr fjtie fort secondairrmpnt , 
que pour la sûretf- et rexistencc de tous ceux qui parcourent une vnic 
qu'rlIe-Tnèmc a livr(!c à tous, et dont elle doit éloigner Ici (l.inucis. 

En vaiii, dirait-on que la concession, même gratuitement, aura en- 
tratné pour ton euplmlatioii des dépemet ënornes, et qu'il aérait in- 
jmle de laiiier le titalaire paraljwS dans MS travam , nus indemnité. 
C*esl là une chance qui lai est déclarée par la nature de «on titre et lei 
dûpontioni de la loi. Ce nW pas pour loi en première ligne «pie la 
concesnon est octn^ée, e*ett pour Tintérèt public d^abotd. Il doit l'y 
«aerificr constatnment et mm murmure. 

Kn ratn , objectera-t-on encore qu'un nouvenn posseswenr peut 
avoir acquis à litre onéreux. Mais il n'a pas plus de droit que son au- 
teur , il ne fait que le continuer et repond même des faits de celui-ci , 
principe tout spécial aux concessions de mines, et deux fois appliqué 
par le tribunal de Saint£tieime et parla cour de Lyon. 

Du reste, si an lien de se déimniner par des principes légaux, il 
faliati se laisser inspirer par des lempëramena d'écpiilé, que diraitwm 
de la prétention d'un eoDcessioimaire qui reut indemnité pour une 
minime partie de sa mine rendue indisponible par la création du ehe- 
min de fer , lorsqu^À cette création même il doit récoulement rapide 
et lucratif de ses produits et des bénéfices peut-être ineqpérës? » 

Mg.ni.i»t.<»i4unf.i- Ceu\ qui soutifuTK-fit qu'une indemnité est duc par le chemin de 

tniaiilé» 

fer nui cunccssioiuiaircs de houille se fondent sur les motifs suivans : 

Tout fait quelconque qui cause un préjudice oblige à la répara- 
lion du tort eauté. — Personne ne peut iaire sa condition meilleure 
au détriment d*a«trui. 

Ces principes sont tellement impérieux , que peut'élre seuls ils exis- 
tent sans exception, appliqués surtout au respect de la propriété. 
Ainsi , au nomdela société, au uomderutililépublique, aunonmime 
de la défense de la patrie, on ne peut s'emparer d'aucune propriété 
sans être soumis à un juste (h'domma<renien», TI v n mif-ux , jamais , par 
des mesures spéciales, nue jiropriélé ne peut ëire restreinte dans sa 
jouissance, grevée de servitudes, sans qu'il j ait également lieuà in* 
demnité. 
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Des que la concession d^une mine a ëlé accordée, c'est une pro- 

'priétë de la métpc nature que toutes les autres , toute aussi inviolable 
que celle de la surface dont elle est entièrement dctacln o. < Uacte de 
« concession , porte Varlirle 7 d<ï la loi du 21 nvril ISIÛ, donne la 
'< j)ropri('tt' pcrjuîliicUc «Il la tnine, laquelle est dci> lors disponible 
« cl f ransinissible comme lous les autres biens, et dont ou ne peut 
K être exproprie que dans le cas et selon les formes prescrites pour 
XI le» autres propriétés , conformément -m code dvil et au code de 
« procédure cinle. n 

Dès-lors, il ne peul èire porté aucun domun^iMir qui que œ soil, 
même par le gooTemement , an concessionnaire dHine tnine , sans que 
ce dommage ne soit réparé par celui qui le cause. Si donc ce conces* 
sionnaire est gôné dans rexercicc de son droit de propriété par un che- 
min de fer , il doit être indemnise de lout le préjudice qu'il éprouve. 

Sous Tempirc de la loi du 21 avril 1810. les mines, suivant Tci- 
pression de 1 orateur du gouvernement , sont une propriété ordinnirt, 
non pas en ce sens qu'un concessionnaire puisse jamais en abuser, 
mais en ce sens qu*il ne pourra jamais être dépossédé , inquiété ou 
restreint dans sa |ouissance, que dans les cas prévus par la loi , de la 
même manière que lous les antres propriétaires «t à dharge de dédom* 
magemenf. 

Personne n^oserait élever la question conlne le propriétaire de la 
«nrfacc et Itii disputer la ré[)aralion du dommage qui loi serait fait. 
Pourquoi le conteslerail-on davantage à un concessionnaire de mines 
qui est cnli«'rcinent A «îph droits, en son lieu et placeî* — En effp! de- 
puis la promulgation de i article 552 du code civil , les mines , cessant 
d'être une propriété domaniale, ont été déclarées propriétés privées, 
dépendantes de la surface, et dont le propriétaire de la snrface n'a 
4Aé dépossédé pour cause d*ntilite publique, par la M do 31- avril 
1810, qtt*à la cfaai|;e d'une indemnité consistent dans la Mdevanoe 
que lui accorde cette loi, ^ Cest ainsi que le eonoessiesBaire se 
truiivç pleinement aux droits du propriétaire de la «mfaw, «t doit 
obtenir la même protection et les mêmes gérant ies qtie lui. 

Qu'on remarque d'ailleurs qu'un âWDcessionnaive lait womtA des 
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dépenses énormes sous la foi de rinvioLiljilité de »a propriété. Admet- 
tez un seul cas où, soil pour l'Etat , soit pour tout autre, il puisse être 
dépOiiMë, ruiné, etbbmlAt Tom n^ea finies plus qu'une propriété- 
précaire, ineertaiiM, trompant minri le bol du li^;pilatear lonqa^il 
diaait que « In idinei derenant , entre Ict mama de ceux qui lea es- 
te pleiteal, dea propriétéa perpétuellca, protégéeaetgaranliei|Mv le 
« code cinl, auront raraatage in^préciable dedemoer aux exploi- 
« tans , cet esprit de prévojance, de eouaerraliafi el deperCeelionne- 
« ment qoi semble appartenir ejchisivement au propriôlairo. » 

Au reste, Toulûl-oncoDsidérer les mines comme une propriété do- 
maniale, ilsuflîtque le lé^i^lateurleur ail imprimé le caraotèredc pro- 
priété privée aussitôt après la concession accordée , pour que le conces- 
sionnaire ne puisse être troublé en aucune manière , et par qui que ce 
«Ht, dans la journée Ikfgùt de as eonecsiion , «ans être dédommagé. 

Gea prineipee irniis et ^licablet même contre TElat, ai TEtat, 
dans «on intérêt, et hors des limites de r«rticle 50 de la loi de 1810,. 
▼oulait arrêter oo restreindre me «iploitaiio», A plus (brie raison 
sontvrniâ et applicables contre la restrtctionqnineseraitapporléeque 
dans Vintérét privé d'un chemin de fer. 

Sans doute raulorité administrative peut prescrire au concession- 
naire toutes les mesures que commande lasûrctépublique , c'est m('inp 
une obligation pour clic écrite dans Tarticle 50 de la loi de IhlO. 
Alors raduiinistratiou n'a en vue qu'une seule chose, la sûreté des . 
personnes et des propriétés, et nul n'a deproGt à en retirer. H en serait 
de même A l'isard d*an propriétaire dont la maiaoïi- menaçant niînea- 
compromettrait la sûreté puBlique» Mais s'il arrivait que TEtat e&t un 
intérêt dans Ica mesnrea qui seront prescrite», VElat, dans ce cas, de- 
vrait sans nul doute une indeiimité. — LA est tonte U distinction A 
foire. Y a-t-il ounon un intérêt A servir? peut-on enrichir quelqu'un 
au détriment d'un autre, une compagnie au préjudice d'une aubre 
compagnie? L'Etal lui-même peut-il jamais retirer un avanta^ de qui 
que ce soit sans une juste iudpmnitéP 

« Si 1p magistrat politique , dit Montesquieu, veut faire quelqu'é- 
>t dili<:e public, quelque nouveau chemin, il (aut qu'il mdcmnise : le 
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« public est, à cpt éznrd , coTiinie un particulier qui traite avec un 
<i particulier. (^031 Lien assez qu'il puiwe contraindre un citoyen de 
« lui vendre suu héritage et qu'il lui ôte ce grand privilège qu'il tÎMll 
« de la loi civile, de ac pouvoir être forcé d'aliénerfonlnflii»» (Esprit 
<le8 lois , lÏT. 26, chap. 15. ) 

Sninmt BMiunanoir , quand un grand eheodn ne peut èire rétalili 
«n en fait un autie, le plua près de Tancien qu'il e«t poanble , maii on 
dédommagé les pnpriélaifes aum firai§ d« oêuti 91» Hmtt quêlqu'a- 
vantage du chemin. 

En résumé , toute* lea km qu'un chemin de fer , traversant une cou- 
cession de houille, cause unprëjudice aux concei^ionnairt-sdela mine, 
«n les obligeant à abandonner ou ri restreindre leur champ d exploita- 
tion, il doit y avoir lieu a indemnité, soîtqu 'on considère la conapagiuie 
du chemin de fer comme aux droits du gouvernement , soit qu'on la 
considère comme aux droits du propriétaire de surface. 

En effel, subrogée aux drmis du goaTememenl , elle ne rciC que 
pour exproprier les terrains qui lui sent néeeasaires, mais à cbatge 
de r^ondre et d^indmnninr fMrf» étpiee dê dommagê (artieles 3 et 4 
du cahier des diarges). Le gouTemement , do teste» même en matière 
de cimceision gratuite, n'a pas le droit de retirer tout ou partie de sa 
concession sansîndemnité (article 48, tit. 11 de la loi du 16 septembre 
1807). A plus forte raison en matii-re «le mines, propriétés particu- 
lière , soit avant , soit depuis la concession (article 552 du code civil, 
— article 7 de la loi du 21 avril 1810), qui ne sont concédées que 
moyennant un prix stipule en faveur de la surlace , dont ia mine était 
originairement une dépendance j enfin, le gouveraemenl n*a, dans 
«oeon temps, sur les mines, d^aatres droits que ceui de simple po- 
lice, et les mesores qu'il prescrit dans cet intérêt, soit en Tertu de 
rariide 50 de la loi du 21 atrO tôlO, aoit en vertu de Fartink 25 du 
cellier des dhargee jbint aux «oncesaious de mines , le sont ioujoun ans 
frais de eenx qui en profitent. 

Si on considère la compagnie du chemin de for comme subrogée au 
droit des propriétaires de surface, elle doit, comme lui, respecter le 
tréfonds , et , de même que loi, ne peut rieu faire qui eu entrave l'ex- 
ploitation. 
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Lft qiMitim ^le non» eiaminoi» s'eat pr^aeolëe dans rarrondÎMe' 
mimÊ*> ment de SaintpEtienne entre les conceMionnaires de houille de Cou-' 

wm etWoompagnie du chemin de fer de Ljon. 
ji»i»fc >*i nigMii t<i> ti*affiuure d'abord soumise à racIinini«trationdes mines , l'inf;énîeur. 

émit Topinion qu^il ëtaitdii indemiiifc* aux concessionnaTres de Couzon 
par la compagnie du chemin lie fer de Ljon, «de la valeur <îc« pro- 
« priélés ccdees ou u < cder, comme aussi restimatioii de loute moiri'» 
« valeur qui résulterait de la restriclion apportée mcdialcnicnt ou 
u îmmédialemeat à la jouissance de leur propriété souterraine. » 
it^tîkZ '" "' *'** " ' ^ conseil général des mines émit ensuite Topinion « qu'il j avait 
lien de d^erminer administrativement les portions des gites ac- 
a cordés dont la jouissance défait être interdite au eoncessimmairo 
« qui en conterrera.la' nue |vq;Nnétë , et de iisire ré^^er en eonseil de 
• préfecture les indemnités aniquclles le eoneesiionnaire aura droit 
a pour la moins valeur, les torts ou dommages-qui pourront résulter 
poar lui de cette priralion de jouissance. » 
«frtté *i rnM <ic ta u. Le préfet de la Loire rendit , le 25 novembre 1829 , un arrêté inter- 
disant aux concessionnaires de Cotiion tous travaux d^exploitalion sous 
le chemin de fer et au-delà de deuJi plans verticaux parallèles u 1 axe 
de ce chemin, distant dudit axe, Tun au nord de 36 mètres, l'autre 
an sud de 20 mitres. Cet arrêté statue « sauf aux concessionnaires de 
tt. CouEon à se pousToia devant qui de droit ,.ponr réclamer à MM. Se- 
« guin frèreS) Biot et consorts, toutes et telles indemaitéB auxquéHeails 
« auraient droit de prétendre eonformém«it aux lois, soit en.«aison 
« des travaux , soit pour tous autres torls^ pertes ou dommages» » 

j.e.m«m .r.iH,».i Je contoslation portée devant le tribunal civil de Salnt'Etienne , le 
31 août 1833, il est intervenu le jugement suivant : 

> Atmutb qa^vne coacesaioB de aiiaes ert une prapriécé dont oo ne peut être 

<Iépossédéen toat en en partie, qae suivant les formes légales , m(-m^ pour cause 
d'iitililé publique , que conséfpieinment et dans cette hypothèse nn doit . autant 
que la naluro i\f oetK» pio|iri("!!' peut \c permettre, suivre les règles ijui sont tracées 
ù cet égard \ que si l'iodemaiiu , (iuu& le cas spécial d'une coocession de mines Ira- 
venés sooleir»inaB«at par an chen»in de fer, ne psat être évafaiéeavaat la prise de 
possession , celte circonstance ne idisnge rien au fond de Is ciiose ; 
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• Atteoduquc par les jugemcns rfes Î7 août IS'28 et 9 juillet 1829 , le tribuMt 
de Saint-Eti^'nnr qni ;i cnn-încn' 1p prinripp qu'indemnité était due aux contcisini)- 
naircsde Couzon, el (luc pour e&timauoa, tant dn tefrain de la coocession ({ul 
serait traversé par le chemin de fer , que des tiMrts qui pourraient en être la »uite , 
des experts «ot é»é nomaés pér le tribvaal , i débat par les pertiee de •*eiitendre 
ior oettencwiiiiiiido ; 

" Atleodii que d^eprèeks principes aoîfie en matière de déposse<^sioii ot d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique , non-senloment les experts doivent esti- 
mer la partie de la propriété dont on est déposs(':dé, mais encore la moins valeur 
que cette dépossessioo ou les travaux qu on vent exécuter aj^rtenlau surplus de 
la propriété ; que dèt-kn lee deux jugemens quioold'dlleiinMqwsrantoriléde 
!■ dMM6 jogée , ioM coolbriiiee m» vnb-pnncipet } 

• Attedhi qae h denmide dn 11 nu» 1$30 , «v hqnell* lettibuiar e'eit dé- 
dari compétent , par son jugement du 19 juin 1830 , bien qu'elle paraisse avoir 
pour objet s[v r«l l'arrêté t)n préfet de la Loire dti *?5 novembre 1829 , n'est , 
dans la vérité , qu un aecessoire de la demande principale , à raison de laquelle a 
été reixiu l'interlocutoire du 9 juillet 1829 ; que cet arrêté du 25 novembre 1829, 
quoique iaiflmMi per aieeiire de police, nr b deannde BéauMinsdes aiennSe^- 
Onn frèree etConp^ , ne peut , daMl'éiai ,<iniu ebataUe ce qoeleepcopriA- 
tairae dncbeaRiii de fer soient tenus de pajer une indemnité ; que bien que poeté- 
rieur à ces juj^emens , il n'est , à vrai dire , qu'un f^nidc ù l'indemnité , à fixer nne 
limite du préjudice qui peut être causé aux mines de Gouson ; que dans le fait il 
oe coostitue pas plus un préjadice nouveau que la demande du 12 mars ne consti- 
tue une deBuade no^vdlc ; qu'en déieminat Tespace dans leqwl Texploilatien 
ne peut aroir lien , il réalise une éveaunliié qnl a d(ijà ùSt robjet d*mie rÀslania- 
lion jndiciaire» et fiit cesser Hncertilnde sur Téiendue des dommage* dent le tri- 
bunal s'était réservé l'appréciation , après restimntion des experts, et qne cette 
ectimatioa devient plus que jamais née es«;) Ire . 

• Atiendu que d'après l'état de la procédure et la posiiioa des parties au procès, 
il devient inutile de s'occuper des autres questions qui Mit été disentées i Tandienoe; 

• Attendn qvW premièr» expertise ayant d^i M wôaaée entre les nénnes 
parties, ponr les mêmes cause*, et à roocadon des mtoes objets, c*esl tscasde 
charger les mêmes expiTis de comprendre dans leur estimation toute l'indcmnîtë- 
qni peut résulter en faveur des coocessionn&irBS de Gomon, de l'arrélé préfec^ 
loral du 2i> nnvemlire 1829; 

• Attendu que MM. Micbail et Dièvrc oe pouvant ou ne voulant occuper la mis.- 
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sion qui leur a été confiée , par le Ju{»empnl du 9 juillet ! 829 , l'oa à cause de son 
changement de résidence , l'aoïre par desmotifi qa'il AfrémAé»» c'est le cai d« 
procéder à leur remplacement , 

« Le tribunal , jugeant en premier ressort et en matière ordinaire , dit et pro- 
nonce ipie riostance iotroduite par les exploits des la et 13 avril 1 S'29 , sar re- 
quête «t oidoiMiiee da Iftjniaaaivaiit^daiislaqnelle ett imerv enu jugement ia- 
tarioentoira dn9 jnillet 18t9 et celle «trodaha pareipMt dn 13 mm IS30 . am 
jointes ; que MM. Clapeyron et Fënéoo , higénienrs des mines et professeors de 
l'ëcole des mines de Saint-Ftifnno , y demeurant, sont nommés en remplaccmpnt 
de MM. Micbail H Dièvre , et prt^ercint serment devant M \c président H»» !a 
deuxième chambre, lesquels, conjointement avec M. liarmet, expert nommé 
prdcédenment, lirocéderanA nnx WrillentianseC esdmatioas 
ivéient jugement, dans lesqnélles eslbintione sen comprise celle dn préfndlce 
résnltani de rinhjbitioQ d'exploiter k fat distance déterminée pir Tarrâté du W 
novembre 1 829 , et de toutes les conséquences dudit arrêté , pour ensuite de leor 
rapport, être , parle tribunal, stalaé ce qu'il appartiendra, les dépens réservé*. • 

iMM Il «NtMi* Jt Le jogement du tribomil do Saint-EtieDne qui conancrait le prin- 
^ dpe d'indemiiité , déféré k la eour voynle de Ljon , • été infirmé par 
arrêt da 13a<i£t 1835 , ainat «oneu : 

• Attendu en lait qoe la concession da pérnnèire boniOer dit da Comoa , qai 
fttt accordée m\ sieurs AlUnand , Bernard et G)mp* , extracteurs-associés , par* 
tics intimées , jjiir ordonnance royale du 17 août 1825, n'avait précédé ainsi que 
de dix moisenviroD l'autre ordonnanr'' An "î? juin 1 H'ICt , d'aprèslaquelle les sieurs 
Seguin frères , Biot et Comp* , ou la coiu[>a^»ie pour qui ils agissaient , demen- 
rènat détaiirrament coneaasiOBnidiies du clmnia do isr à étaUir de Sainl^Elienne 
è Lyon , parSaint^aianMftd, Aire-de^iar etGivora, chemin de ftr peur letincé 
duquel de loims travaoz avaient d^à en lien aupara^aai , et qd , suivant leottioé 
définitif approuvé altérienrcroent le i juillet 1827 , après toutes les publications 
requises, sans aucune opposition ni réclamation quelconque de la part des intimés, 
a eu sa direction sonterrainc sur une ligne assez prolongée au travers du périmè- 
tre bouiller dit du Couzon , à eux concédé antérieurement comme est dit ( 

■ Attendu que par acte authentique da 1** avril , la ce 
de fer traita avec la déTuaie dame du Boaeil; représentée anjonrdlmi pur le aienr 
du Koseil ,son fils, partie intervenante , et que celle-ci vendit à la compagnie dn 
chemm de fer , mais sons l'expresse réserve du tréfonds , c'est-à-dïre de la rede> 



Digitizeci by Google 



inmoê qai poamit lui appartenir coaHne|irapriélMre de la aiRftee d*ne partie dK 

périmètre Uouiller cooeédri anx ntiméa , tMt Vetpace de terrain qu'il serait néccs- 
Mirc do prendre dans sa propriété pour le passage souterrain ou à ciel eatert dn 
cbemin île. fer , d'après 1p tracd (pii avait ^té défiutlivement adopté ; 

Attendu que c'était fort peu Ue temps auparavant , qu'à ta date du 8 février 
de la mâme «naée 1 , les aieurs Âlliinaiid ^ Bernard etComp' . parties iatimées, 
av^eat obterni de M. lepréTet de h Loire, en leurs qaalitée de oonceMiooiiairea 
dodit périmèire hooQW de Gonaan , l'autorisaiioa d'ouvrir un uMnaa cbamp on 
puits d'exploitation ; puits dit de Saint-Lazare , qui est celui par lequel leurs tra- 
vaux d'exploitation s'avancèrent bienlât d:\ns, le périmètre à eux concédé , jusqu'à 
une distance trés-rapprochée de la ligne >>ouiorniine du chemin de fer ; 

« Attendu que de tels travaux ayant paru tendre ouvertement à compromettre 
la sAreié et Texisteace même du cbemiu de fer , m arrêté pris par M. le prétèt du 
département de la Loire , le 2S novembre 1829 /ensuite d'une pétitioik des appe- 
iaas et des rapports des in^nienrs des mines . interdit aux mtîmés , concession- 
naires des mines de Couzon , toute continuation de leurs travaux d'exploitation , 
si)itau dessous du cliemin de fer . soit au-delà de deux plans verlicattx , parallèles 
à l'axo de ce mémo chemin , et distant dudit axe , 1 un de 3U métrés au nurd , et 
faotre de 20 mètres au midi , sauf aux concessionnaîrea de Conson , fàt-il dit par 
ledit arrêté, i se poorvoirpardevant qui de droit, pour réclamer contre la compa- 
p,me du chemin de fer , toutes et telles indemnitéa anxqnellea Hs pourraient avoir 
droit, conformément aux lois; 

« Attendit enlin «jue 1 interdiction fuite ainsi aux. concessionnaires do Ckmzon, 
d'exploiter une parité du périmètre à eux concédé , interdiction qu'ils entendent 
fcire considérer comme vue sorte d'expropriation pour cause d'utilité publit^ue , 
à raison de laquelle la compsjfnie du chemin de fer, comme subrogée anx droite 
du gonvomement, devrait être tenuélk une juste indemnité envers eux, estde- 
veoae , en elTct sous ce rapport , l'objet d'une action en indemnité qui a été ad- 
mise contra la compagnie du chemin de fer, pur le jugement dont est appel, 
rendu le 31 août ISlî.l ; 

« Attendu en droit, que depuis la loi du 21 avril 1810, conformément aux 
art. 7 et S , les mines de houille , quoique concédées i titre gratuit par le gou- 
vernement, constituent Inen, pour les coueeaûannaires , une propriété perpé- 
tnefle et immobilière , disponible et transmlssiLlc comme les antres bietts , et 
dont on ne peut être exproprié que dans le cas et selon les formes prescrites re- 
lativement aux autres propriétés , mais qu'un titre spécial de cette même loi 
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soamet néunnob» ce ctof» de propriété qa'eUe-Béine e créé, él qui eetde m- 
tore tonte pertienlière , i meanrfeilbHwe oontione de la part de VadministratûMi, 

snrreillance telle , suivant raiticle 60 , que si rexploitaUon d'une mine cev- 
promft la sûreté publique . lu conservation des puits, la solidité des travaux , 
la sûreté des-ouvriers mineurs ou des habîtans do la surface , 51 doit y <5tro pour- 
vu par le préfet comme il est pratiqué ea matière de graade voirie et suivant les 
Ma; 

« AtteBdn d^eillears que dans imt le teniidre lona lecioel |;iiMat de» ntiaes 
qneleonqnes qu'a concédées le {{onvemeaieei, celui-ci a toujourslepoa?oiriBOoi- 

testable dV établir , d'y ouvrir, comme partout ailleurs , tpllcs routes nouvnlles , 
telles voies publiques qu'il juge nécessaires ou utiles , f\ le squelles nirnif nt u- 
vcot être de nature à favoriser le propre intérêt des concessioanaires de miites 
en leur faeiliiaat le transport des matières par eux extraites; comme aussi quu 
dans le cas obles tiaramt d*exploitaikNi de certaines mnes . tels qu'ils s(Mit pous- 
sés par tesooBceasîonoaires, tendent à s'avancer on sens le sol ménie des roules » 
ou à trop pou de distance d'ieelai , et à compromettre ainsi la sAreté de la voie 
puhliipip , rcxercîcfi la grande voirie , qui apprirtionl à l'autorit*' administra- 
tive, doit bien alors consister à interdire la continuation des travaux d'exploitation 
auxquels les concessionnaires ont donne une si dangereuse direction , sans que 
d'vn tel interdit qui n'a pas dn loet les caractères d*nne esprapriaticD ponr cause 
d*ntiliié paUiqoe , puisse réaolter ponr eux aucun droit è Indenudté centre le geu- 
vcrneraent , puisque la concession qu'ils eut obtenue de lui , ne leur a été aeconMe 
qu'à la cliarjjo par eux de sulth- sans cesse , quant à b direction de leurs travaux , 
la surveillance établie par l'article 50 de la loi précitée ; 

« Attendu que par l'effet de la concession qu'a accordée 1c gouvernement aux 
parties appelâmes pour TétabUsseoient d'un chemin de fer de Lyon à Saint-Ei ienne . 
ce ebenin est devenu une route publique étabKe à perpétuité dent la compagnie 
doit procurer l'usage an public , d'une manière nan inteirompoe pour tons les 
transports qui peuvent s'y opérer ; 

• Attendu qu a raison de l'établissement d'un tel chemin , 1o(piel , f|uoiqur 
établi par une compagnie de particuliprs , et à leurs frais , n'en est pas moins une 
voie publique comme si c'était le gouvernement qui l'eut établi lui-même , la com- 
pagnie a été subrogée par son titre de ceueesaion , à toutes les obligations du goa- 
vemement , de même qu*i tousses droits ; 

• Attendu qu'en vertu de cette subrogation .les appelans, cooceasiounaires du 
cbemin de fer , ont eu et dà avoir, comme Tavait en le ifouvenwment , un droit 
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4l'ei{ini|iriatioii poor cnae d'ofUité publique , sur tons lestemink au travers de»- 
quels ledit ehemiB devait être dirigé , h la ctiarf;o d'une pr(^alnbli: indem- 

uit»' povws Ifls pr<>pri*''fair<>* : <]u>n o^H , telle est bien le droit dont il» ont usë , 
cl lolie «ï»t aussi l uhligation qu ils ont remplie à l'égard de la dame du Roseil, 
mràe de l'iolervcaaQt , en particulier^ laquelle se trouvait propriétaire de la sur- 
ftoe d*iae petite partie do périnètre boaUlar dh d« Gonimi , coueidé préeMem- 
iBMittaxiBlinié*; iDiis qne eoom «dwogés 1^ 

veraetncnt , ils ne sont pas plus que lui , passibles d'indemnité envers les intimés 
concessionnaires de ce mt^me pcrlmAfrf honillcr , à raison dcl'intnrdiction qui leur 
a été faite [wr Tautorité administrative de continuer à dirif;f r leurs travaux d'ex- 
ploitation . soit en dessous du chemin de fer , soit au-delà de deux plan» verticaux 
dW hi^gviir détanniaée , parallèle» k Vu» dle«1iii , int«dietioii im peit- 
ém qm teinfionire , oli qui dn noln» ponm étra ratreîMa , d «n « vmm & 
m m m m Ii w dm» Imite qu'il nesmtpaa aéccmiradakMintenireBtiDatMen 
pirtie pour b sîk^té du chemin de fer ; interdiction enfin qui , au lien de pouvoir être 
considérée comme un»' expropriation pour cause d'utilité publique , n'a ht -.mt'i 
qu'il est dit ci-dessus, qu'un acte de surveillance et de voirie, une de ces mesures 
de haute police auxquelles tous les concessionnaires de mines quelconques sont 
perpétudtement-souniis* «oit par la nature et les énonciadoes de leurs litres de 
concession , soit parla toi même qw a drigé ces sorte» de o o ncessieiis en prapriélés 
privées-, 

« Attendu , an surplus, queTappel émis parla compa-^nM- du chemin de fer 
7)orte ufliquement sur le jugement rendu f>ar !e tribunid de Suint-Etienne , !♦» 31 
août 1833 .lequel a déclaré passibles d mdcuiuitcs euvcrâ les intimés, à raison 
de l*interdlctiott sns^nentîonaée , et que centre cet appel c*est sans IbodemMii 
qn'a été oppoaée de b part des intiasés «ne prétendue exception de dniae pigée 
qu'il* entendent ùin résulter de dens antres jugemens précédemment rendus 
entre les parties par le même tribunal , l'un le 9 juillet 1819 , l'antre le 19 juin 
IH'iO , jugemens qni , tous deux , ont bien acquis l'autorité di^finitive de h chose 
jugée , maisdesquels, d'après les dispositions j)orlées «u l'art. 13ol du code civil, 
ne peut auconement dériver l'exception dont il s'agit. 

• AliendB , en effet , qui! n'y a jamaîB lien » eic 

■ Parteosoeemolilk.keonr, rendant droitsnrrqipel, met le jugement dent 
est appelan néant ; émeadant et faisant ee quêtes premMnijagi» anraieot dft fiûre» 

dit et prononce que la comjxignie du chemin de fer est déclarée exempte de toute 
iodemnité envers les intimés i raiiOA de rinlerdiction dent il s'agit; 



• GowiHMe Im HMiméi m tau 1m d<pan ds caow priMi|itla «t d*a|ipel , u 

l'MMtde reftUuuSe. ■ 
Xm came «t actueUement pendante devant la cour de eanatiott ('). 



CHAltTRE XI. 



TOTAenrat. 

r.. ..f. j.. ,.,.„.„„ L'orsqae Ton fit laconeemon deiuw Irai* ebemint.de fer , ni Tad- 
niniftralioB , ni Ici oompagniet n*araient préra que cet cbemint dns- 
• MOI nn jonr aerrir à tramiiorter det Tojfagenn* Auan l*aete de eoneca- 
son n'ayant en vue que le tran^rt det marchandiM* , n*en fait-il 

aucune mention. 

Cependant, les chemin» de fer construits en Angleterre' ayant ou- 




('} Par arrft du nui ISM, h 
cour rojalc de Ljou- 

JUunaula h qoettion cit «tetueadwîiniInttfeBal dnwkMm éa f ag u at a ltét St-Ctie 
eonlie Tarrét de la cour royale dt I^Wk Toki «• portent le* article» 41 «t 44 du cah i c r l 
ehatv4>s do cbcaio de fer iTAteie i la GnadMîiNilM, eoi>oéiUf«rordoau«ee ror«ledu IZ 

mai 4836 : 

liT W fîi h l%ni ili nftwrin ilr frr tnrntiTr r il irr rf f-r *- c»-"-^" ^ — 
mine, l'adiniiiiatralion déterminera les mesures j premlrc pour que l'ëlabltaiemeot du rticmin 
de 1er ae aniae pat à l'csploitatioa de le mine , et récip ro^ucncnt, pour qm , lecaa ocbéent, 
fiiploitBliondeka>Hi«iiiieaBpRnBette pet Iteirtenc e éa dimiii de fer. 

lté timn de eemoUiblioii A faire dent flntdrienrdelâiuiwAraiaoïidelatravenëe da 
rhemtti fer, et xoos domtnageir^tunt de cette irw crtd l p e nr leea ua eiiieDaaire de la Bine, 
icront à la charge du conectwoiiiuire du cbemin de fer. 
- Auk44.— Sib«lntalndefiwd«lttMleiidt«tRrdaal(«iwBi^f«tif!mn^ 
Ipf tratafae toaleriainemcnt , il ae pourra être livrë à la circul^itioo avant que Ie« excaratioiii 
ipii ponrraient en compromettre la iolidité n'aient ét^ rcmblayëe» oo coo»lid<e». L'edmÏJliatra- 
tion «iétermioera la nature et l'étendue det travaux c|u*il conviendra d^ealrepreadwAiieteffet , 
et «pitmat d1dUeiM«i<enlli par lattoiiit cl mk fttit 4n < 
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vert leur» rmib à U cîpeulilioïkdM penonne* , l«t tompagniw franftU 
Mi snitiient Imr exeinpk bu fur et â oierafe deradièvemeiit de leun 

.^■ÉL^hemiBde ier d^Aadtiamat en fit le pranier l*espérieiice , et ce- 
IfBieXjen organiw peu aprèi levmojcns de tnuuport pour les rofr- 

geurscl pourlcsmarcliaiiilnes. 
uMiJinimiiU»»»»»» Celte exploitation eut cî PUT ofTrfs prescfuc immf^difîN ; Ip premier, 
d'augmentfT considéraljlcniciit le lUMiiln-c dv\ y(^ynî:x\ir< ; le second , 
de faire tomber toutes les entreprises qui suivaient la luéme ligne par 
la voie de terre. 

Ce dernier fait fixa particoiièreiiieiit l'attaitioii dei loeaUtiit que 
Inrene le cbemm de Ier. On sentit que toute concumMice «vee ee 
flheBun serait désonnaii impoiiible ; que la compagnie aurait par là un 
véritable OHmopole dont die pourrait se prévaloir pour ëlerer à son 
gré le prix des places. 

Ces in4|uiétudes furent simnltancment exprimées par les chambres 
consultatives de Saint-Etienne , Saint-Chamond et Bire-de-Gier , et 
par le conseil d'arrondissement de Saint-Etienne. 

Le chemin de 1er chercha d abord à rassurer !f> public eu fnisant un 
tarif raisonnable pour les vojageurs, qui livnit le pri\ des placera 2 fr. 
au minimum et 4 fr. au maximum , de Saint-Elieuuc à Lyon , et en ëta- 
bli—nt un serrice direct de Rirenle-Gier A &Hntp'Etienne desserrant 
SainUdumond, en remplacement de cduî qui existait parla roie de 
terre. 

Apris aToir obl%é toutes les Toitures des rojageurs à cesser leur aer^ 

vice , le chemin de fer tarda peu à supprimer le service si nécessaire de 
Bire-de-Gier à Snint-Etiennc, puis à augmenter le prix de ses places. 
fmm imU r»' Alors les plaintes les plus vives se firent entendre ; de toutcs^artson 
demanda que les places des voTas;eurs fussent l'objet d'un tarif. 
x*fcp«f i.«i»d«i.ek.. La compagnie prétendit qu'en remplissant les obligations qui lui 
a.iinifowta.»iH*>» arsient ete imposées par son cahier des charges, elle re<itait maîtresse 
d'utiliser son chemin comme elle l'entendrait , et en dehors de tout cou» 
trMe , soit du publie, MMt de l'administration ; qu^ainsi , du moment on 
toutes les marchandises confiées à ses wagons étaient transportées an 
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^10^ fixépar son t arif, uni ii*iTril1nitr^ifm*oniiiii^rir dm intirn iiW|lo 
din^emin I^R^ibr'; tel «it enoare le langage x|a*^e tient anjitiipili^ 

LTpmiùistralîon et le public lui répondaient et lui opposent tMi- 
jours que lé chemin qu'elle appelle sien , est néanmoim exclusiTcnitln| 
deatiaé à l'usage du public , tellement qu'il n'appartiendrait point 4' 
la compafînie d'en user à son erré , en le détournant de cette destina- 
tion, et à plus forte raison d'en abuser ; qu'il émane d'une concesMon , 
c'^^-à-dire d'un acte exorbitant du droit eommua , qui se limite par 
l^mpbies qui respriment ; que cea aorte» d'aetea 8*iDterpfAteiit toà- 
joara airiofo mmu; qo'ainii , loin qne la beolté de traïuporter let 
■paiebMidiiOt impKquele droit de trantporter aaiii leaTojageata, eette 
lÎMmltëest an contraire exclusive de toute atttre; q«e a*ii a fallu une 
concession pour l'accorder, il faudra une rnnrrilinn nooToUe pour 
l'étendre , et qu'enfin l'administration est rigoureusement en droit 
d'interdire au chemin de fer le transport des TOji^urv , et à plu» forte 
raison de soumettre ce transport à un tarif. 

Ajoutons qu'une compagnie de chemin de fer étant nécessairement 
anonyme, ne peut également, sous ce rapport , exister que par Tauto- 
riwtion du gouTernenient ; qn'dle n*a niellement et légalement de 
droit ni en deçà ni en deli de cette autorisalion. 

H. le directeq^gënérd de»ponl»«t-elianMëe», penaant qn'ileoaTe- 
nait d*imp«aer un tarif à la compagnie du chemin de fer de Ljonpour 
le transport de» Tojageurs , écrivit , le 13 juin 1833, à M* le préfet de 
la Loire , pour le charger de recueillir tous les renseignemen» néees* 
saires à cet égard. 

En conséquence, la chambre de commerce de Saiiit-l'^tiennc . les 
chambres consultatives de Saint-Chamond et de Hivc-de-Gier, Tauto- 
rité municipale de ces mêmes villes, furent consultées. 
Le» plaeei le» moins chères ne devraient pa» aller aa-delà de 3 fr. , 
<.*.H^rZ'ItfZ'!i!'sl d'après Taris de la chambre consultative de SainuGhamond et des 



silî!*.!»!!?'"**™^ *' maires de Saint-Chamond et de Rive-de-Gier , tandis que la chambre 
de commerce de Saint-Etienne élèverait le minimum à 2 fîr. 61 e. , et 
le maire de Saint-Etienne jusqu'à 3 fr. 48 c. ; mais suivant ces deux 
dernière» opinion», ce prix de 3 fr. 48 c. serait aussi le maximum , 
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tandis rpic la chambre consultative de Saint-Chamoad propose de por- 
ter ev inaxirniiin à 6 fr. , le maire de Bivc-de-Gier à 4 fr. et le maire 
de Saint-Ciiamoud à 3 ir. 50 c. 
4. Dans un rapport i M. le pféfet de la Loire , à la date du 11 déeem- 
bre 1833, M. le aous-prcfet de Saint'Etieiuie a ^niis tar ce point Vtem 
«uivant : 

« n y aliea de compléter Tacte de conceasion da dieminde fer de 
Ljon , en autorisant la compagnie i j établir un service relier pour 
le transport des voyageurs. 

« Le nombre et la capacité des voitures, îc nombre et l'heure des 
départs seront réglés par l'administration , sur les prupositious de ta 
compagnie , ul après avoir entendu la chunilirc de commerce de Saint- 
Etienne , ainsi que les chambres consultalires de Saint-Chamond et 
de Bive-de-Gier. 

« Ce règlement sera établi pour 6 mois, le premier avril et le pre» 
mier octobre de chaque année. '* 

« Le prix des places sera fixé suivant la distance à parcourir. Le» 
distances seront comptées sans fractionnement, d'un lieu de charge- 
ment à l'autre, soit, quant à présent , de Sainl-Flienne à Saint-Clia- 
mond , de Saint-Chamond à Rive-de-Gier , de Kive-de-Gier à Givors , 
de Givors dans V intérieur de Lyon. 

tu Le prix de chaque distance sera ûxé à raison de 5 centimes par 
kilomètre pour les 4/5 des places. 

« Pour l'autre 1/5, la compagnie sera maîtresse de les tarifer et 
graduer k son gré^ à la charge par elle d*ai publier le turif A chacune 
des époques ci-dessui, tarif qu'elle né pourra plus élever pendant la 
période de rii mois qui suivra la. publication., a 

Afin , Messieurs, de mieux fixer encore votre opinion, nous crovons 
utile de vous faire eoujuiitre : 1 le tarif des piaces sur la chemin de 
fer de Liverpool; 2 le tarif du prix des placesdu cbcniiu de fer; 3' le 
tarif du chemin de fer de Pari» à^aint-Gcrmain ; 4 ' les prix aucicus des 
voitures de terre de Saint-CUenue à Ljo», avant l'existence du chemin 
du fer; enfin » le prix aotoél des places dans nositroif cbemim de fitur. 



C'est pur le rappruchemeat de ces direra <!locuiuea« , nous le pensous, 
qu'il oonriont nnHnit d'édurer Vtmê qne Yoof aveti Omettre. 

Tarif in fiNM m» k«ht< Lp bill <lu chemin de fer de Livcrpool à Manchesler établit un tarif 
MimàkJZ, * pour les vojagcurs comprenant deux clawes de voitures « et pour 

chaque classe deux prix diflërens. 

La première classe comprend les voitures qui font directement le 
trtget de Mancliestttr à Liverpool, et réciproquement, sans e'arrèter 
en aoemie manière, ti ce ii*cst aDe lenle fois & moitié di«miii, pour 
refiouTcler rapprondonnement d'eau pour la macluDe. 

Au contraire, les Toitures de deuxième dasse s*arrèleiit A chaque 
point de stationuement pour préndre tous les TOjageurs qm se pré- 
«entent dans ees lieux inlennédiaires* 

Tarif de» prix au masimufH. 

Voitares de première classe à 4 plaees. . 0^ 6' 8*^ lO* 
Id. à 6 places. . 6 6 6 85 

Voitures de deuxième classe fermées. . . 5 6 6 85 
Id. découvertes. . . 4 » 5 » 

La compaKnîe petit percevoir un droit de 1 /icheling^ l/'2 par dis- 
tance de dix milles et au desssous, sur chaque voyagtL-ur parcourant le 
«hemio de fer dans sa voiture* Ce droit est de 2 sdbeUogs 1/2 pour un 
trajet de 20 milles, et de 4 schelin^ toutes les fins que Tcspace par- 
couru excède cette quantité* 

Ciiaque passager peut porter avec lui un'poids de 00 livies; pour 
tout ce qui exeède , il paie 3 scbeliogs par quintal. 

Le trajet se fait en une heure et demie par les voitures de première 
classe , en deux heures et demie par celles de deuxième classe , an lieu 
de quatre heures qu'on enipîovait par !a voie de terre. La distance de 
Liv crpuol à Manchester n'est rpjc de 30 milles anglais 3/4, c'est-à-dire 
49,300 mètres, en sorte qu'au premier abord on j>ourrait penser que 
le tarif est élevé; mais pour le bien juger, il faut le compsrer aux an- 
ciens prix par la voie de terre. 

Or, avant rétabliisement du chemin de fer, le prix de Impool a 
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MMidiailsIr, par Imvoftantde tnm , ëUntde lOfraoei pour loipbow 
d^ÎDtérieur , «t de 9 i 10 francs pour les places de dessus. CuHtéÊàÊà 

Mâ Mnilte 



ftaf )Mi»«eto.aMitié de dUnttdM ew kttfvkde iMw 

ydu tarif da chemin de fer* " - ' 

^ A Tépoque de le mite en activité da rail-feajf ; il existait , de Liver- 
pool à Manrhp<?tr»r , 22 voitures rériili^rç^i et 7 'foitnres d^OCOÉSioll^ 
pouvant Iriiii'îporlor ensemble vo\;i2:eur3 par jour. 

Dans les dix-huit mois qui oni suivi son ouverture, le fas/-u>^ a 
transporté 700,000 personoes ou 1 ,070 par jour. ' » ' ' ' ' • ' 

Maintenant on éTalae b900 ie aea d Hw d lii 'ptfeeteiesj<wâl>eliwm.nt 
transportées. 

* * Sur le ebenmi defer deBrozettei à ttaUiiei» embaiveiAent destiné 
■tidMi. jiMqii'à pt ' é sant «a ti«niperl dee vejégeiMe; il «dMê einq'soiteede 
voilâtes dont le tarif est fixé de la i 



Wagons ordinaires. ..... 0,02 V, 

Id. eottverts 0,03 'A 

Chars à bancs 0,05 

DiligeiMies.. . 0,07 */. 

Berlines 0,12 •/. 

Twi4a «kiMa <• fti Le tarif du chemin de fer de Paris à Seint-Gertnain a fixé le prix 
des places , par tèic et par kilomètre, noi» compris le dûdàme d^ au 
trésor, savoir : 

0» 06*- 0^ oas 0" 075 



Le cahier des charges de ce chemin accorde à ehaque voyageur le 
droit de porter arec lui un bagage dontlcpoid:» n excédera pas 15 
logrammes , sans ôlre tenu à aucun supplément pourle prix desa place. 

Avant félaUlsMment do chemin de fer , les prix des plaeea des 
deux principales entreprises de SalMftteiiiieà Ljon, étaient les sui- 



». 

,0, i. tu Goapé. 9*" n*" 

Min. .Intérieur 8 » 

Botondes et Ikanqnettes. . . 6 » 
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On paiMil à duuiiM voyageur an poids de 26 Itûognaamat ponr l«i 
bagages. 

Les voilures dont le "^rrvice était moins birn ort;anisé, tenaient leurs 
prix au dessons de cciii oi-dessus , de 1 fr. ù 1 fr. 50 r. , et mAnit; di' 
2 fr. dans les carrioles ou Toitures non suspendues; on faisait ie trajet 
de Saiiil-Elieiuie à Ljon pour 3 fr. dans les places les moins élcTëes. 

0«m le» Toitnree luependvct f la dnrtailoe de Saint^Etiemie à Ljon 
«lail ordinatranent franchie an eept heure» dan» Vête , et en huit 
heures en hiver. 

Le» earriolet mettaient hnit henre» pour faire le trajet en été , et di« 

heures en hiver. 

£n 1621 , les voitures les mieui oi^anisées mettaient une grande 
journée pour aller de Saint-Etienne à Lyon , c'est>à-dire idi^Nlbcînq 
. heures du malin jusqu'à neuf heures du soir. 

Un lit dans les almanachs de Lyon de 1760 , qu'un carrosse à six 
places , parlant trois fuis par semaine , ne metlait (ju'un jour et demi 
en couchant à Saint-Ghamond , pour aller de Ljrou à Saint-Etienne. 
K„br. a« 4» n existait , en 1831 , quatre voitures partant tous les joues de Saml> 
L^rCT^^ Etienne à Lyon et de Ljon & Saint-Etienne , contenant dumune 16 

places , ce qui pouvait fidre une circulation journalière de 128 voya- 
geur». 

Deux autres voitures , chacune de treize places , faisaient également 
tous les jours le triyet de Rive-de-Gier à Lyon et de Lyon à Rive-de-Gier. 

Kiifin , unR voiture de Tîive-de Gicr , contenant quatre pîare<5 , et 
une de Saint-Ghamond, contenant six places, Catsaient chaque jour le 
trajet de Saint-Etienne allée et retour. 

C'était donc deux cents places par jour disponibles sur la route de 
Saint-Etienne à Lyon , dont un sirième , d'après les renseignemens , 
pouvait rester vide. 

M< .M.d^ iiM« «M- Le prix actuel des places dans les trois chemins de lier de Lyon , de 
u. um.,^M h» Roanne et d'Andrésieux , est 6xé de la manière suivante » dfiièmO dA 
au trësor compris. - • 

«.k. * Mm. Le chemin de fer de Lyon a trois sortes de voitures , voiture» »n^en> 



fttw 
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dues , ToîtiitM non. intpMidiMftditw mÊtAm, «I eadici , dont Im pris 
«ont «iiiii fiiAi : 

Cnvjpf^ 7*" 



Intérieur. ... « 6 » 



I 



Omnibus. . • • • 5 i» 
Cadres, • • • • • 4 » 



On paie en oobre 25 eent. d'omsibus de Saint-Etienne à la Montât 
où r<m s'embarque sur le chemin de fer, et 25 cent, d'omnibiw «le 
Perracke où l'on débarque , an bureau do Ljon. 

L'on passe à chaque tojageur 15 kilogrammes powraoalMgage, et 

le surplus est pajé à raison de 20 cent, le kilogramme. 

Le nombre des jkiloioètiiM«st de 58; il«n résulte qoe l'im pweoit 
-poar ehaque voyageur, pour un kilomètre , savoir : 

Pour les places les plus élevées , 0 fr . 1 20 . 
Pour les places les motos élevées , 0 fr. 068. 

Le nombre des places déclarées à la régie , pour le dixième , est de 
400 sur lequel on bénéficie d'un tiers. C'est à peu prhn nms'i le nom- 
bre des voyageurs circulant journellement par le chemin de fer de 
Ljon à Saint-Etienne ou lieux intermédiaires. 

Le trajet a la desceuti- do Saiut-Elienne à Lyon se fait en quatre 
heures l i quart . et celui a la remonte de Lyon à Saint-Elienne se fait 
en cinq heures et demie. 

Le chemin de fer de Roanne n'a qu'une seule voiture dont les prix, 
de Saut-£tiGnDC à Hoaune , sont établis de ia manière suivante : 

Poorlecovgpé 6 50 

Ibténear.. . . S M 

Banquette. 460 

L*on pane ma. vojigeaie 20 àHogramiafw de li^g^se. L*eMëdant 
est i nbtm de 5 fr. les 100 kilogrammes. 

Le nombre de kilomètres de Roanne à la Terrasse est de 81 , et de 
la Terrasse à Saint-Etienne 2 kilomètres, dont le trajet se (ait en om« 
nibus. 
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Ainsi, pour ces S3 kilomètres , le chemin de fer perçoit , de SaitlU 
Etienne à Roanne , par kilomètre et par voyageur , savoir : 
Pour les places les plus élevées. ... » 078 ^ 
Poorle* |iuw-liBiiiifiip»él«T!4ai^ . » 054 

Tfente placet lont dédarées ila régie ; e*eit anaai à peu près le nom- 
bre des TOjegewn ehcalant ordiiiwndutil par jo«r eiir ee chemin , 
allée H nÊotar compris. En été , le nbmbre est un pen plus éleré. 

t<*èdministraHon du chem&i dé fer de Roanne paie 20 fr. par jour 
à là èomikagnie d^Andréiieut, pour droit de passage dé ces deux dili- 
gences jusqu^à la Qucrilière , point de soudure des deux chemins , 
c'est-à-dire pour un parcours de 13 kilomètres. 
iw<i*Ai*4Mu. Le parcours de Saint-Etienne à Andrézieux est de 16 kilomètres 
pour lequel la compagnie du chemin de fer perçoit , sans distinction 
de place, 1 fr. 10 cent, par voyageur, c'est-à-dire à raison de C' ,062 
par tête et par kilomètre. 
hibi.ku9M4<i.«i» Enfin, Messieurs, il est une dernière base que nous devons tous 
"'"u^^'* effirir, ce sont les frais auxquels reTÎent le transport des jvjë^n à 
la compagnie du ehemin de fer de Ljon dont nous nous occupons plus 
spécialement. Voici comment ils ont été établis par M. Dumas , ingé- 
nieur en chef des ponts-et-chaussécs de la Loire. 

Les Toitures en circulation sur le chemin de fer sont de trois sortes : 
les berlines , les omnibus et les cadres. La berline marche seule ; 
Tomnibus marche avec un cadre qui est une voiture ouverte et non 
suspendue. Il y a vingt places dans la berline , quatorze dans l'omnibus 
et vingt dans le cadre. 

Pour se rendre compte des firais qu^eeaiione i la eompagnie le 
transport des voyageurs , on peut supposer que Is berline'eonliait 
moyennement qninio Tojageum , et Pomnibus et le eadre cnsemUe 
trente. H iailt sn|qposer ensuite moitié des Toyageun à la descente et 
moitié à la remonte , la dépense n'étant pat tont-à4ait la même. — Les 
frais pour le transport de trente Toyageurs peuTont s'établir ainsi :. 
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Une journée de voiture coûtant 3,000 fir. et diunoii cinq ans ; ce qui , 

«▼flcrinlérèt du capital , donne 2 ^ 05*^ 

Entretien Journalier et huile des roues. 3 SO 

Une journée de conducteur.. .•*•««• 3 » 

Seize relais d'un cheyal , à 3 fr* 20. .•«... 51 20 

Une journée d'employé pour enregnlremnit, elc. . 3 ». 

Hangar couvert 1 » 

Si les voyageurs f'-taicnt considcrf'^ comme marchan- 
dise, trente vojageurs, pesant 3,<KHI kilnurammes avec 
leurs effeti , paieraient , au prix moyen du taiil (0 f. 12) , 
pour 50 kilomètres , 21 f. 64 , sur quoi un tiera au plus 

représente les frais d'entretien du chemin de fer. . . 6 72 

Total de» frais pour trente TO/ageurs parla berline.. 70 47 



Ce qui donne pour un Toyi^genr. 2 35 



OMNIBUS ET CADRES. 

Une journée de voiture coûtant moyennement 2,000 
francs et durant cinq ans; ce qui, aTcerintérét du capi- 
tal, donne 1 36 

Entretien journalier et huile des roues 2 50 

Une journée de conducteur 3 » 

Dix relais d'un cheval à 3 fr. 20 32 » 

Uneîouméed*employé pour enrepstrement, etc. . 3 » 

> Bengnr eeuvert. • 1 m 



42 86 

Entretien du chemin de fer comme ci-dessas. ... 6 72 



Total des frais pour trente voyageurs, par romnibus 
et le cadre ••• 49 56 



•GequidimneponrnnTOjagewr* . . • • ^ . « i 65 
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tUÊ ^jitm ^anmtit- Avant le chemin de fer , il existait , comme nou« Tarons déjà dit , 
jiMnc^^ une Toiture à Rîve-ile-Gîer, et une à Saînt-Chamond , qui faisaient 

tous les jours le tr.<3jet de Saiat>£tioanc , allée et retour. Ces voitures 
piiriaient tous Ils madiMli cinq heure» en été , et à sii heures en hiver, 
de telle sorte i^u'oii arrivait à SatQt-£tienne pour pouvoir s'en retoar- 
ner le même joar , aprit «voir vaqaé ft Wi «firfrat. 

Elle n*6iiite plm depuis quMe chemin ^ Ibr «it en ■etivité , d*o«i 
il milqne lei babilan» de ees deos tiDei imporlaniesMmtpfiTét d*iiii 
mojen de tna^orl qui lear «t toot-à>l«it nAce mi ie. 

Atnii, en été, les TOkarei du chemin de fer , partant le matin de 
Lyon, ne passent qu*& neuf heures à Rive^de-Gier, à dix heures à Saint- 
Chamond . etn'arriTent à Saint-Etienne qu'à onte heures. Kn >iiver 
c'est bien autre chose , puisqu'il n'y a qu'un seul départ à midi ou une 
heure. C'est un immense inconvénient potir les babitans de Bire-de- 
Gier et de Saint-Cliamond, qui, pour leurs affaires du matin, par 
«vemple an trilnind., cont ofal^ ga de fiûre 1m frais d'une mtnre 
pa rtiwli t p et ott de venir concher la veille à Seintp-ElienDe. 

La ehambre conraltative de Seint-Cbamend a maîntct foii réclamé 
l'étaMiM e ment de ces diligeneea ^écialei. « Seules, diiait-èlle dans 
« sa délibération de juillet denier, avec la création immédiate dViip 
« très chemins d'arrivage, oes: diligences peuvent atténuer le dommage 
H que fait éprouver à la ville de Saint-Chamond le tracé du chemin 
« de fer hors de son enceinte, au mépris des dispositions formelles de 
« Tacte de concession, dos promesses faites à celte ville, et de ses 
H plaintes toujours- éludée», mais qu'elle ne se lassera pas de repro- 
« duire. » 

T^iwii n iiiwi uM i», n arrive fr équemm ent tegglewt lia veillé et le Iwrfamahidiec Otet ^ 
qpo pluneun Tojageon netfeuveni fm de ptaceadani lee voitnrei du 
demin de fbrde li^on. 0» enr veik» notamment à Rire-de-Gier et A 
Gi vers , jm^*! trente et quarante qfA tout ohMgéad'attendre au len^ 
demain s'ils sont pTua henreuz* 

Assurément c'est ce qui ne devrait jamais étr<r , frvpr tant de movens 
cl tant de facilité de prévenir un pareil ioooovéïùent. U suÛiEait sijn>- 
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It 4*aToir mie voitiire dé n^pUmmit toiqoiin prête à dieque 
Ueudfi diaqi^eineiil 011 de ctalkniiieiiient. 

Mmiia èMatMii- Toutefois , il faut se hii\ter de dire qu'il n'y a aucune faute à imputer 
<» à la compuL t^ic. Obligée de faire une déciaratiou à la régie des contri- 

butions indirectes , elle ne peut prendre plus de voyageurs que le 
nombre déclaré, sans se mettre en coutraTention avec les lois des 25 
nan 1817 et 17 jaiUet 1819. 
-T i '"'"'i i ir*' ^'r' i*" loi , il ert vrai , eocorde bien la &oallé de faire , préelaUement à 
r-ok. on dépari* une déolaratioii snpplénieataûre ; maist on le eent, 6*eit une 

faeirité eamplAtemenl Hliuoire atee un chemin de fer qui ne peut ni 
attendre , ni faire attendre , 8aii»eoni|iroaMltre Mm lerriee inr toute la 
I%ne , ainsi que la sûreté des Tojageurs. 
inMi.u cm» nyikde A l'originc dc l'otivcrturc du chemin de fer , la compagnie de Lyon 

^«oA, eBuAvvM jcr^t de 

refusa de payer le dixième réclamé par les conlributions indirectes , 
"«««•■i.ft,i,, soutenant qu il n'était dû que par les voitures circulant sur utk Toie 

publique dont la confection et l'entretien sont u la charge de I Ltat, 
et non enr on chemin de fer qui est une propriété privée. Haï» la com- 
pagnie a été oondannée par arrêt de b» oour royale de Lyon , du IS 
léTiîer 183S, confirmé par arrêt de la eour de caiMlion du 1"* août de 
la même année» 

chemins de fer sont on nouveau mode de tran^ort qui demande- 



de ttouvellM réglei. Soivant neue^ voioi celles qui pourraient être ad- 
mises en ce qui concerne la régie. 

D'abord , bonifier les compagnies de chemins de fer de la moitié de» 
places au lieu d'un tif rs <ju«^ l'on nccorde. Il y aurait justice daus une 
pareille bonification y pui&que les raUt-ways ne fout supporter aucune 
réparation à l'Etat.. ' 

Bniuilana Iw obliger à déd â t ar lann tojagenn rappUnientairai 
que dam tèa nngt-quatie ftoaies db rarrirée de la Toilow , au lien de 
préakdile «eluetliMBeiit ei%ée. Larégulartté deslivrei 
I uneeonqM^nw anaqrme pourrait eirir dm garantiea luffimatee 
eontrala enintade tenla fraude à eet égard.. 
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*» Il ne nons rerte pl«s, an «qjet de» vo yag e u n, qn'à parler de la sûreté 
de leur» tramporl», oa platAt i comlater un fait Traî, à «aToir : qu*il 

n\ a pas eu an seul accident sur le chemin de fer de Lyon qui n'ait 
été le résultat de quelqu'imprudence des vietiineB. Aussi « le langage 
que (oiiail à cet ëpard M. Coste tlovant la rommission d'enquête, dans 
la séance du 18 juillet, est-il de la plus rigoureuse exactitude. 

K Des voitures publiques , disait-il , parcourent le chetnin de fer 
dcpiàs plus de deux ans , et transportent plus de 500 voyageurs par 
jour. £h bien ! il n'y a pas une seule voiture qui ait jamais versé sur te 
ehemin de fer, il n'y a pas un ieul voyageur plaei dtm$ l«9 ffesdiret 911s 
ait jeûnai» été blmé. Les accidens qu'on peut citer sont arrivés aux 
personnes qui, malgré les défenses de l'autorité, se promenaient sur 
la voie du chemin de fer et dans le souterrain, ou k eellei qui, malgré 
les observations des conducteurs , montaient ou descendaient des Toi- 
tures pendant qu'elles étaient eu mouvement. Mais quant à des voi- 
tures versées, à des convois entiers de voyageurs tues ou blessés, comme 
cela a malheuretisement lieu quelquefois sur les routes, ce sont des 
accidens inconnus sur le chemin de fer. » 

Lu iiaiâ^aiit, retenons bien que les chemins de fer n oiirent pas 
seulement la manière la plus rapide et ta plus commode de voyager , 
mais encore la plus sûre. 



QUSSTION. 

Y a-t'il lieu de faire un tarif pour Uê plaoes de» voyage%ir»tetqm»l 

dtnt être ce tarifé 

La CoM■^^IssIO^f est d'avis, à Vunanimité : 

« Qu'un Uni doit être créé le plus lot possible pour les places des 
« voyageurs , qui sera arrêté par l*adminbti«liOtt * sur la proposition 
« de la compagnie du ehemin de fer, les chambres de oommetce et 
« consultatives préalablement enteadact; 

tf Que le tarif des plaoes devrait être fiié de Lyon à SaintEHenne« 
« au maximum, et proportionnellement pour les Ueoxintennédiaireii 
« dixième compris, de la manièie suivante : 



9 
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* prenùère Toituie. j *. *, \ g 
« ,|^^^èpt^ yoitim 4 i> 

« loitpftiijIdljDjEpj^lQ»,^ 80{.f 4iiTBlciloinifctret de r»fil«r»«ijr 

H de Saiaj^-]^eMQ<^^ûi^r*n^ert<?ur de Ljon. 

« '««"^^ j intérieur « 100 

« Deuxième voilure. m 067 

' « Trmsièiiie toitate » 033 

4i Dont un tien pour le Iramport et denx tien pour le péage ; 
« Que le tarif doit être dans la même proportion , par tète et par 
M kilomètre, pour les chemins de Roanne et cfAndrczieux; 

« Que dans le cas d'un petit parcours qui n'excéderait pas 12 kilo- 
M mètres, le minimum à payer sera de 1 fr. 25 c. dans la première 
K voiture , de 1 fr. dans Ifes secondes, et de 75 r, dnti*: li s cadres ; 

« Que l'on accordera à chaque vovas^eur le Iroil de porter avec lui 
« un bagage dont le poids n'excédera pai 25 kilogrammes, sans être 
M tenu à aucun supplément pour le prix de sa place. » 



Metaieun, nom avona enecewiTemeiit eiaminé touteflei quettioni' 
qui naiMent de Tenquète dont nou* «rom été dlargés*. 

Sans noua oeeuper, en anenne manière-, ni des réaultaU qu'ont pu- 
produire née eheminade fer , ni dea bienfiutaineoiiteitablea qu*ib ont 
répandus dans nos contrées, nous ne noua sommes attachés unique- 
ment qu'à rechercher quelles règles leur manquaient, etaouaeeiap^ 
port , de quelles amélioration? \h ëtriiont susceptibles. 

Puisant toujours au toyor de 1 exp* riLnrc , ce sont ces leçons qui 
nous ont guidés, sa voix que nous avenir îmi entendre, pour faire con- 
naître et ce qui est , et ce qui devrait être. Quand un grand élément 
de prospérité matéridlo «at jeté dam la société , il reale encore beau>* 



coup à faire jusqu a ce qu'il «e soit harmonise arec tous les intérêts 
qu'il doit servir. 

M«Hiean, évm notre tàdie eotmaiine , nom n*«foaa Imw en qnNiR 
seul Irai d*atilité publique; puisae-t-il n*étre pat trompé! C'ait , en 
^rgûnant la Toie dea progrèa anzqnda «ont «ppéUa tona lei diemina 
deferfaitaonàfaire, de pr^arer la réalÎMtioadeaeipécuieei natio- 
nales et industrielles qu'ils ont fondées» Les premiers nous avona. 
ouTertla marche dans une route inconnue, en cherchant à indiquer 
les droits et les besoins de l'intërét frëncraî au milieu des discassions 
soulevées par Ief< intérAf: privés; d'autres viendront ensuite qui achè- 
veront ce que nous n avons pu qu^ébaucher. 

L^un des hommes les plus progressifs de l'Angleterre , le docteur 
Bow ring, m'écrivait il y a peu de jours : « L'influence desrot^Mcoyf 
« aurTaTenir de notre pays n'est pas calewlahle,C*eil nn arbre planté, 
« mais qui n'a pas eneora fnodoit seafruta* » 

D en est de même, Hessieun, pour la France où l'arlnrea moins de 
sève; nous arons tooIo montrer l«a mojensde le féconder. Heureux, 
ai noa eObrIiaont «nivia de qnalqnebien 1 

Ciot, tdofti aéffdk fclii»lti<— , I» U Bwswfcie 1811. 

SignéiF. Paioah, Paran, Taain, Bjp, Rorav , DiuAbib et Smith. 
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DE I«YOlH., 



par mriU dêM.U prifH d» BMnt, du S/mM 1636, à VtffH dê 

prépa/rtr le* élémeru d'un règlement pour l'exécution de l'article 6 
du cahier des chargée de la eenoeeeim du-ehe$ain de fer de Smnt- 
MUenne à Lyon 

4^ >< • . 



PREMIÈRE SÉATiCE. 

L'an 1835 et le 12 juin, à onze heures et demie du matin, la com- 
mission d'enquête s'est réunie dans une des salles de l'hôtel de la 
préfecture , soua la présidence de M. RiFet, préfet du département 
du Rhône. 

Etaient présens : MM. Laurent Dugas . président de la ciiuuibre de 
commerce; Beaup, banquier; Frèrejean, manufacturier; Morel* 



> h «oMadirfm ««wpoHldB ]IM.Kif«l, piAl4g BhiM, pAitotibtunMDi^ 
«dtal de h ebutlm de comnimeei Mord , Qément Bqrf*» nettbni da ooMeil g^n^ral do ié- 
ptrtement du Rhdne et da coDieil municipal de Lyon ; Terme , préiident de radmintttratioa de< 
hoipicei, et membre du conaeil muntcip*! de Ljon} Frércjeaa, membre du costeil raonkipAl 
d« l^poRi Ond, «omImi oMBlm da mmO féoM) iMnpi bnqMiar. 



mmnbr* da conseil géaënt; Onel, propriétaire; et Reyro, membre 
du conseil général^ toiu membrei de la commiiioii. H. Cotte, agent 
général de la compagnie du diemin de lior , auiilait à la «éance pour 

donner des renseignemens. 

Tja séance ayant été ouverte, M. le préfet da Rhône a PKpoo^ l'ob- 
jet et le but de la réunion, et a fait donner lecture f"de l'article B du 
cahier dos c harges de la concession du chemin de fer pour rcxecution 
duquel un règlement est provoque ; 2' da iastruclioua transmises par 
M. te directeur-général des poata-et-chaaméei et de la aéria det qne»- 
tiont par lui propotées* 

H. Cotte a dépoté antuite tur le bureau dÎTon étals et document 
wlati& toit au matériel que poinde la compagnie , toit au mouroment 
des voyageurs et des marcbaodites sur le chemin de fer. 

La commission s^ast aussitôt occupée de régler les bMCS de son: 
travail, et après une discussion dnn<^ laquelle il a reconnu qu'il 
n'était pas indispensable de s'arrêter rigourcusea>ent auï questions 
posées par M. le directeur général , elle a établi dans l'ordre et ies 
termes suivans les diverses questions dont elle aura à rechercher la'so- 
lutiou et qu'elle estime renfermer ton* le» élément de If enquête de- 
mande par Tadminittratioii» 

1* Quel ctt le totiide marcbaaditos qaîsrdirigent de Sdnt-Etienne- 
sor le Tortant de la Loire et la quantité qui t'éconle de Saint-Etienne 
ou det points aboutitsant au dtemin de fer tur le versant du Rbéne, 
en empruntant soit la route royale, soit le canal de Girors, toit le 
chemin de fer? 

2. Quelle est la demande habituelle dans le département du Rhône, 
soit pour le chaufliBige, »oit pour les besoins de rindastrie et du com- 
merce ? 

3. i^uellea sont les époques de l'année où la consommation prend 
un accroissement extraordinaire , et quelle est la proportion de cet 
aocroiitement? 

4. Quelle est , d'après ks données ci-deisus, le matériel qne la com- 
pagnie doit être atsqétie à foorair pour assurer le serriee de transport 
en tout tempt? 

t 
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5° Quel règlemeat intérieur peut être imposi^ n la rompasmift pour 
obtenir la certitude que le oommeroe tera servi régulièrement et dans 
uu ordre déterminé ? 

Ce premier travail terminé, ia commisëion s'est i^oumée uu ven- 
dnéi juin coofant, à oùnt liMms éa matni; d*îei B, ILtepiélst 
du Bliéne tèdieni de se procurer, «mt «après de lf*l*iqgéiiieor eu dief 
des mines du Miâne et de la Loire, soit anpiis de If* le pitfet de le 
Loire, les deéunmas qu'ils peuvent pesiMer sur le première question 
eî-des8us posée , et MM. les membres de le eommisnou chereberout de 
leur c6té à obtenir les éclaircissemens et les renseignemens propres a 
conduire à Tapprécietion exacte du total de la produetinn et de sa ré- 
partition. 

Et du tout il a été rédigé le présent procès-verbal; après lecture 
tous les membres prësens ont rigné. 

DEUXIEME SÉAZ^CE. 

Etaient présens : MM. Rivet, préfet du département dttBhAne, pid* 
sidenl ; Laurent Dugas , président de la chambre de commerce ; 
Beaup, banquier; Frèrejmn, manuTucturier; Morel, membre du 
conseil général; Orsel, propiiLlaire ; R^jre, membre du conseil gé- 
néral; et Terme, membre du conseil général. M. Goste, directeur du 
chemin de fer, assistait à la séance peur donner des renseignemens* 

M. Oamille Dugas, maire de Givois , ëteit aussi pnéseat à cette 
séance, d'après TifiTilatiea de H. le préfet, i l'eflfotde preduiiescs 
observalions dans llnlérèt du commerce de cette TÎIle. 

La séance a ét(^ ouverte par lalectureduproccs-TeiliatdttlSde oe 
mois, dont la rédaction a été définitivement arrêtée. 

M. le préfet président l'assemblée a mis cnsuile en délibération la 
première question posée par la commission , et ainsi conçue : 

« Quel est le total des marchandises qui se dirigent de St-Elicnne 
<« sur le versant de la Loire , et ia quantité qui s^écoule de St-Etiennc 
« et des points aboutissant an diemin de fer sur le rersant du Bh^ne , 
« eu emprunlant soit la route royale, soit le canal de Givors, sottie 
M Chemin de fer? » 



Pour Véclaircissement de cette question , dirers documens ont été 
eonsultcs, uolaïameul des lettres à la date des 15, 16 et 17 de ce 
mois , écrites par MM. U» ing^niean de* minfii du IHidn* et de I» 
Loire, des relevëi de tramport de» mardiaiidises par le entai de Gi* 
Tort et par le chemin de fer ; enfin an doonment alaftîtliqae imporlanl 
publié par les toiiu dn gonTemement, saToir : le compte-iendn des 
traTaw des ii^éniears des mines, pendant raniiêe 1834, 

De la réunion de oet'diTers renseignemMii et de leur contrôle Tun 
par Taatrc , la commission , après une discussion étendue, à laquelle 
tous les mrmhres ont pris part, a déclaré : 

Que le total de Ifî production de la houille dan» le département de 
la Loire lui paraissait pouvoir être évalué à 7,300,000 quuitaux mé- 
triques , ci 7,300,00C1* 

Que de ce chiflfre il fallait défalquer pour la oon^ 
tomniaUon locale et fabrication du coke , approni^ 
tivement, ci ^ * > 2,100,000 

Lu sorte qu'il restait a transporter 5,191,000 

Que sur cette quantité de houille , il s'écoulait 
sur le Tersant de la Loire ou dans direrses autres 

directions, ei^ ^ . . . . 1.200,000 

. En sorte qu'il restait pour chiflre des transports 

sur Lyon et sur Givots 3,091,000 

Qui te répartissent ainsi qu'il toit : 

Par le chemin de fer 2,90$,00a 

Par le canal de Grrors. . . . 836,000 

Par la voie de terre 250,000 

Chiffre pareil. . . 3,991,000 
Qu'a ce chiffre qui ne représente que la quantité 
de houille transportée du département de la Loire 
dant celm du RhAne, Û convient d'ajouter celui 
des autni marchandises de tout genre qui suivant 

A r6j)orter 3,991,000 
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3,901,000 

241,000 



4,232,000'-^ 

Ed'sorte que la totalité des marchandiw» exportée* du département 
dé la Loire dans le RhAne , par le» trots voies du ceiud, du chemin de 
fer et de la roate rojale, s*est élerée en 1834 à 4,232,000 quint, mét 

La commission s^est alors oceopée de Texamen de la seconde ques- 
tiott, ainsi conçue : 

« Quelle est la demande habituelle dans le département du RhAnei. 
« soit pour le chau&ge^ «oit pour les besoins de l'industrie et du 
« conioierce ? » 

La commission a tlt^clarô que Je chiffre de» quantités transportées 
annuellement par les trois voies du chemin de fer, du canal de Gi- 
▼ors et de la route de ferre, représentait le cliifTre de la demande ha- 
bituelle dans le dépai lement du lihône , mais que ce chiffre ne devait 
être considéré queéomme un point de départ, puisqu^il résultait des 
renseignemens obtenus : 

t* Que le basiîn de Rive-de*Gîer était inondé et devait entrer plus- 
tard pour une plus forte quantité dans la production; 

2° Que le bassin de Saint-Etienne voyait augmenter snsiblement sa 
production d'année en année. 

D'où la commission a conclu que le chiffre précédemment établi 
pouvait être pris sans inconvénient pour le minimum de la demande 
actuelle. 

Pa&sant à l'examen de la troisième queshua ainsi conçue : 

«• Quelles sont les époques de l'année ou la consommation prend 



Report 

la même direction, lequel s'élève approximative- 
ment à. ci. . .......... ... 

Àuisi repartis : 

Canal . . , 206,000 

Giemîn de fer 26,000 

Voie de terre 10,000 



241,000 
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(« na accroijàeuicnt eslraopdmaire, et queUe «st la proportion de cet 
M accroûsemeati' » 

La oommiNion m wovnmt qiM Iwmoit 4« Vaiwée oô h ommouviia» 
tîon prend un accroiiMtneat «itraordinaiie, nnt habitadleiiWHt cenx 
de mai , octobre, noTemliM , décembre el qndqaefiaM |anner« Quant 
k ia propoiiîon dtf cet aeoioiaiement^ la^eommiMÎon a beMiin , pour te 
fixer à cet égard, d*obtenir quelques nouveaux document. 

En conséquence, la aéance a été le?ée et la diieuMion cooUnaéeà 
▼endredi 28 juin courant , à on^c heures du matin. 

El du font i! a été rédigé le pr( senl procès-verbal j après lecture, 
tous les membres de la commission ont signé. 



TROISIÈME SÉANC£. 



Etaient présens : MM. Rivet, préfet, préndent; Laurent Dugm, 
Bcaup, Frèrejean, Morel, Orsel et^R^re, loua membres de la com- 

mission . 

M. Coste , directeur-général du chemin de fer, assistait à la séance 
pour donner des rcuseiçnemens. 

M. Camille Dugas, maire de Givors, était aussi présent à celle 
«éance, d aprts rinvitalKin 4e U* le préiet, i IWat de piedmire aei 
obcerfalione dani l'intérêt du coomieree de «etie TÎlle. 

La «ëance a été ou wrie par la leetore dn prodb-Tcrbal do 10 de ce 
moii, dont la rëdaetien a été ddfiiiitiTement arrêtée. 

H. le préfet , président , a rappelé ensuite i Tamamblée qne dam 
la «éance précitée du 19, une partie seulement de la troisicmn ques- 
tion a été résolue , et qu'il y a lieu de la reprendre aujourd'hui. 

Celte question est ainsi conçue : 

« Quelles sont les époques de l'année où la consommation pirmi 
« tfii accroissement extraordinaire, et quelle est la proportion de cet 
« accroissemeut? » • 

La commisSMin a dédaré, dans la séance do 10 , que les mois de 
Tannée où la cmisomraation prend un acercNSsem«nt extraordinaire, 
sont babândknient cenx de mai, octobre, novembre, décembre et 
•quelquefois janvier. 
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Quant à la praportiofi de cet accfoiwe n ient, la eominiMion ne Tar - 
fu fixée dans la tëanee du 10 , parce quHl lui manquait alors quel- 
ques doeumens propres à édaireir la question. 

Aujourd*hui, c'est Tobjet qui est mis en délibération. 

Après lecture des divers documens nouveaux produits , rédaction de 
calculs et discussion , la commission a déclaré qu'il lui paraissait qu'on 
ne s'écartait pas de la vérité en admettant que le mois où le transport 
l'élère dans la proportion la plus grande, ne dépasse que d'un peu 
plus d*nn tiers edlni où lë transport serait b OMiyenne résultante de la 
répartitiap du transp(||l. total sur chaque jour de Tannée. 

En effet, d'après iteOiiffres produits soit par le ehemin de fer , toit 
par le canal de Gitors, et leaaatres doeonens dilenna, la tolaUté des 
marehandises expédiées et transportées du département de la Loire 
dans celui du Rhéne, s'élère, pour l'^nëe 1834, à environ 4,232,000 
quintaut métriques. 

Ce chiffre^ divisé pac 3â0,. donne I4,75& quint, mét. à transporter 
par jour. 

Prenant ensuite le mois où le transport a été le plus élevé pendant 
la même auBée 1834 (oet^e), on traiife que le èfattbe du transport 
t'élè?e à 480,102 quint, mét. 

£n amenant tous les mois de Tannée À ee taux maxinram, etenural- 
tij^liant par 12, on* oblieiil n» toiil da 6v7fll,32A.qiiint.nBét., qui,, 
divisés par 360, d<mnent pour un jonr, 16,000'qnmt.^mét.. 

Ce point arrêté, et la solution de la traîaième question étant ainsi 
complète, la commission s'est qournëe pour la suite de sw travans 
au vendredi 3 juillet prochain, à on»e heures du matin. 

Et de tout il a été rédigé le présent procès-verbal; après lecture,, 
tous les membres présens ont signé. 

QUATR&ME SÉANCE. 

Etaient préiens : IIM. BIvet, préfet du lUiêiie, président; Laurent 
Dugas , Beaup , FrèrqiMn, Blorel, Orsel et Rejre , touamembree de la 
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iM. CamtUe Du^t maire de la commune dt GtTon, «uislait à la 

séance. 

Lecture a été donnée du procès-verbal à lu date du 26 juin dernier, 
doul la rédaction a été définitivement adoptée. 

M. le préfet, préaideot, a mis ensuite en délibération la quatricum 
qaettion posée par la eominûtîoD , dans le prooès-verbil du 12 juin , 
laquelle est ainai conçue : » 

« Quel est , d*apfisle« ilonnées ehdcisas (données produites par la 
« solntnm des trois premières questions), te malériel que la <o«n- 
(c pagoiedoit être aamijélie A fournir pour «ssurer le serrioedu trans- 
« port en tout lempsPn 

Il a d'abord été expliqué que la compac^ne du chemin de fer, soit 
pour ses convenances personnelles, soit par suite de mesnres admi- 
nistratives arrêtées dans le département de la Loire , met à la disposi- 
tion des extracteurs de houille:, un certain nombre de wagons qui em 
prunlent les cmbranchcmens du chemin de fer , pour se rendre aux 
lieux d'exploitation et j prendre directement leurs cliar;genicns. 

A ee sujet,* la commission a déclaré que les wagons que la corn- 
pagoie peutottirelenir sur lea embranehenens du èhemin^ fer, pour 
une cause quelconque , ne sauraient entrer en ligne de compte dans 
le nombre des wagons que cette même compagnie doit posséder pour 
assurer en tout temps le service des tr&n^perts sur le chemin lui- 
même; que le scrvioe embranchemens ne peut, en effet, <^tre 
considéré que comme un transport [ciriir uHer , en dehors des stipula- 
tions du cahier des charges et des obligations *ju il uiipose. 

La commission a reconnu ensuite que pour arriver à une apprécia» 
tion ausn exacte que pt^sible du nombre de wagons que la compagnie 
doit posséder pour assurer en tout lem|is le aerrioe sur le chemin de 
fer, U convonait d'assigner trois divisions au transport des marchandi- 
ses qui se dirigent du département de la £oire dans cdoi du Rhône. 

t* première division partant de Saint-Etienne. 

I^a deuxième de Saint-Chamond , la Grand'Croix et la Gourle. 

La troisième de Rive-de-Gier. 

D'iq»rès les documens existant au dossier, résumés dans les proche 
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veilxlut des précédentes séances et les chiffres arrêtés comme repré- 
iiciilaut la 6oinme de marchandises transportées dans le mois où le 
nMxiBMlm a été at teint , «t eu partant d« è« point , que xhaqse wagon 
porte nne ob»^ de trente quinlanx métriques, il^a été lemnnv par 
la commisnon que la eompagnie doit être en meiart de fournir au 
publie diaque jour : 

Pour le transport dei marcbandiMs de la 1'* divinon. . 167 wag. 

— — d« la 3* difiaîon.. . 70 

— — de l»3' dÏTinon.. . 308 

Maû ici la oomrannon a remarqué , ainai qu^elle Ta d^'fiiît dana 
le procét-verbal de la séance du 19 juin : 

1* Que le bassin houiUer de Saint-Etienne voit aocrottre sensible- 
ment sa production , d'où il suit qu^il y a Ueu d'augmenter le chiffre 
des wajE^ons afTccfés an service de la première division ; 

2" Que I on peut, au contrain*, sans inronvéui» iil , dimimier le 
chiffre des wagons assi^^nés à la troisième division , pnisfjae d'une part 
le bassin houiUer de Riye-4e-Gier est inondé dans ce moment et que 
d^autre part la comnrisnon a, dans ses calculs , attribué au chemin de 
fertoutela somme des marcbandiseitraMportéespar le canal de Gîvors. 

En conséquence, la commission, tràusportant une partie des chiffres 
de la troisième dirision à la première, déclare que pour le serrioe 
journalier sur le chemin de fer , il but : 

A la première dimion. ................ 20O wagons. 

A la deuxième dont la chiffre ne varie pas. .... 70 

A la troisième division . . . . . 1 . , 2)130 

Il est bien entendu que cefte fixation ne peiU, être itfapdér^ que 
comme momentanée et essentiellement variables Difcnes causes sont 
dénature à la modifier et cntr'autrcs Ton peut citer Taccroissement 

successif de la production dans le bassin de Saint-Etienne et surtout 
l'augmentation de prodaction dans le bas»sla de Rive-de-Gier , lorsque 
les mines aetnellemenl iiioudëes seront remises en état d^exploitation. 

La commission croit devoir rcpclcr que tous ceia calculs soQt basés 
4ur des dooumeos se rapportant à Tannée 1834. 
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Pour la aailo dé ion trafail, la comoMioa s^eit ajournée au Tan- 
dffldi 10 jniUot courant, à mat heurat du matin. 

Et du tout il a été rédigé la préient proois-vadMl; après leetura 
toM le» mmobne préiam ont ngné. 

GlN<{1llfelfE SÉANCE. 

L'an 1835 et le 10 juillet, 

Etaient prësens ; MM. Ritet, préreldu Khonc , président , Laurent 
Dugas , Beaup , Frèrejeaa , Morel , Orscl , Ke^rc et Terme , tous mem- 
bre» de la eommÎMicii* 

M. Camille Dugas, maire de la ville de GïTors, et M. Goste , direc- 
teur-général du eheoiia de fer de Saint-Elieone & Ljon, ambtaient à 
latéanee. 

Lecture a été donnée du procès-verbal à la date du 3 juillet courant, 
dont la rédaction a été définitivement adoptée* 

Le préfet, président , a expose à la commission que la solution des 
quatre premières fjuestions avaxl eu pour l>n» spécial d'offrir au gou- 
yernemenl des bases d'après leacpielies il pût évaluer l'étendue des 
obligations que la compagnie concessionnaire du chemin de fer pour- 
rait être appelée à satisfaire; mais qu'il importait de biea entrevoir 
toutes les conséquences que pouvait entraîner la solution de la cin- 
quième question : « Quel r^lement intérieur peut être imposé a la 
« compagnie pour obtenir la certitude que le commerce sera serrt 
« r^ulièrement èt'dans un ordre déterminéf » 

Le préfet a fait obserrer qu'un r^lement d*administratioa puUique 
était le seul mode par lequel le gouremement pouvait légalement in- 
tervenir et régler la limite des intérêts en présence ; que ce mode pré- 
sentait cependant de frraves inconvénicns; que plusieurs points de- 
vaient d'abord ê»rp examinés : 1" La compagnie concessionnaire pon- 
vait-elle, par une extension du cahier des charges , être- obliî^ëe à se 
charger du roalajçe pour le service de tous les eiploitans, hors de la 
ligne du chemin de fer? 2° cette obligation admise, ainsi qu'elle ré- 
sulte d'un arrêté de M. le préfetdela Loire, devait-on compter eonnne 
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faisant partie dn nombre f^e wagons assigné par le règlement d'aHmi- 
nistration puljlirjue au service journalier , les wagons employés pour 
chaque eipioituiit , lors même qu'ils ne circaleraient pas sur lechemin 
de fer et seraient retenus sur la mme oa sur les embrandiemens? 
3^ de quelle biM» |wrtû«âlHMi pmir établir le nombre dee wagons né- 
ccmîrct an «erriee du commerce, lorsque d*ane part on n''aufnitde 
positif qaelas cbiflfrei de la production et dntvaniport de Tannée prë- 
oédente . et que entendant le xe^einent devrail pourroir à des év«n> 
tualités qui ponmioatètre au deisM ou an dessous des chiffres connuf 
La disousMon s^étant ouverte sur les questions ainsi posées, un 
membre a proposé de con-^idérer, dans tous 1p« ras , comme non a ve- 
nu l'arrêté de M. le préfet delà Loire qui obliiTc la rompni;iiic i oii- 
eesaionnaire à aller chercher les produits dos mine^ sur la demande 
des exploitons et à y alfecter des waguna en uondtre suffisant. Il a fait 
remarquer que cette extension du cahier des charges rendait impos- 
sible nn fAglement quelconque pour le eerriea du c o mmerc e, car la 
compagnie ponrrait tonjours tnToqoer l*obijgation k die inqçioiée par 
cet anAté ponr justifier du définit d'eiécntion dn règlement. 

Un autre membre a objecté que dégager la co mp a gnie funnocmipw 
naire de cette obligation vis-à-vis des exploitans, serait lÎTrercviix-â 
à la nécessité de construire des wa^^ng , ce qui , ponr quelques-uns 
d*entr'eux, deviendrait trop onéreux , ou de subir les conditions que ïa 
compagnie voudrait leur importer pour la location de ses wagon(< , cc 
qui,en dernière analyse, amènerait une augmentation dans le prii des 
matière» transportées et pèserait infailliblement sur le consommateur. 

Un membre a fiûl remarquer m outre que les chiffi-es, d'après les- 
quels on venait de procéder dans révaluation qui sert de base aux 
quatre premiare» questions d^à rëidum, renfermaient évidemment 
une donnée ineompUle, puisqu'on avait la certitude que le premier 
semestre de 1835 dépassait d'un cinquième environ leaemeibre cor- 
respondant de t834k; qu'une différence semblable se rencontrerait 
sans doute en plus ou en moins pour les années suivantes et que dès- 
lors tout règlement d'administmlion publique aurait le défaut de régir 
le passé et peut-être de contrarier le présent; qu'au milieu de cm 
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conklMdielioiit un seul parti iwtail nimniiable, cdvi de t'en raj^oi- 
ter irinlérèlde la compagoie'^ai, s*il était Ueii entaridu, damit la 
oanduirei m prètar à toos là tnotport* pombkl, sotl qu^dle antre-. 
prit elleHOBéma le ronlaga, «nt qu'elle offrit «om yhemm aux-entr^ 
prÎM* de roulage ov ans exploitant aws-mémaa qui detnandaraient à 
en uwr* 

Le préfet a insisté aiipW'S de la commission surles inconvénient d'un 
rèçrlTnfTit destiné à satisfaire à la fois à des conditions aussi variables 
que les uitcréls du commerce d une part , et les res»ourcea de la com- 
pagnie concessionnaire de l'autre. 

L'interreution do Vaulorhé au miUeu de ce litige ne peut être que 
lècàeufe; eav si le règlement reata en arnère dai beaoint , U ralentit 
néeaawirenient IHmpnlnon que resploitation ansaitpa vecevoir; et 
i^il les dépane , il entraîne laceaupagnie dam des-dépenaes «ana motifs, 
il détourne un eapilat qui aurait pu s*appliquer à rentretien du che- 
min , à ranguientation de» véhicules^ ce qui, en dernière' analyse « 
tetombe tonjoars directement ou indirectement sur le public. 

préfet appelle sur ces objections l'attention la plos- sérieuse de 
laiconmiission. 

Après des déliats auxquels tous les membres de la commission on4 
pris part , ou recueille les voix sur la cpiestion ainsi posée : 

fc Le gouvernement sera-t-il invité à recourir à un règlement d ad- 
ministration publique pour impoMr è la eompagnia aoneessîonnaire 
un service journalier de iragons partant de tous le»points de charge- 
ment, lequel service sera limité d'après les-bases- contenues dans les 
quatre qiiestmns résolues plus haut? » 

Sur huit membres présens , quatre sont d'avis qu'un règlement 
d'administration publique ne serait nécessaire que s'il y avait lien à 
ioterprëter Varlicle 6 du cahier des charges; que cet article est par^ 
failcnicnt clair et préeis; que si dans rappliealton , il conduit à Tim- 
possible, c'est qu'où l'a éleiuiu nnfrp-inesurç en assujélissanl la eoni 
pagnie à iaire des transports en dehors du chemin de fer ; cjue si on 
n'avait pas étendu uiusi les obligations de la compagnie, elle n'aurait 
eu qu'à fournir au traasport des marchandises conduite» »ur le» jmints 
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dde chargement; qu alors la limite du j>os3iljle ariivfia nalurellemeirt 
]Mr le temps nécessairement employé au cbargeineiit et au dè|>art des 
wagons ; qu^U «it donenëeemire de renlrar dam la ftricte qiplieatîoik 
de cet artide ea n'amQélinant la compagu ie qu*aa transport de toutes 
ies marehaodises qui seront apportées sur les^ points de diargement 
ou qui arriveront pw les dhenins d'embrandienient; qne d*un autre 
eéié il con-rient que les expluitans puissent user de toutes les facultés 
désirables pour le transport de leurs produits, ce qui rend indispen- 
sable Taddition d'un article supplémentaire au cahier des charges par 
lequel tout rnmînercanl ou extracteur sera admis à faire circuler ses 
wagons sur le clieinm , moyennant un tarif particulier ; qu'il y a lieu, 
eu conséquence, de revoir en ce point le carhicr des charpies et d'y faire, 
par mesure législative ou de toute autre manière , les ehai^cmcus con- 
venables. 

Un de ces membres insiste spécialement pour qu'on réserve aux 
commerçans ou extracteurs la Iseultë de fiiire conduire des voitures 
cfaaifées en les plaçant sur des cadres- on sur tout autre véhicule 
adapté à cet vsi^. 

Parmi les quatre autres membres qui ont voté contrairement , deux 
sont formellement d'avis qu'un r^ement conçu d'après les bases in- 
diquées plus haut, suffira pour garantir les liesoins du commerce. 

Un autre fait remarquer q>ie la discussion devant le» chambres de 
l*un des articles du caîm r des cfiarfres , arni^nera la révision totale des 
articles et pourra placer le commerce dans une position moins favo- 
rabfo que edte dontil'joirit aujonrdlmi. 

Un quatrième désire que rartidcB du cahier des charges reste in- 
tact , a la condàion seule que Farrèlé de II. te préfet , du 11 septembre 
1820, sera rapporté* 

Sur les observations qui tni sont faites , ce membre parait se ranger 
à l'opinion émise par ceux qui demandent qu'on laisse subsister le 
cahier des charges et qu'on procède simplement par voie législative , 
pour que tout expéditeur ait la fncultê dp mettre ses propres wagons 
sur le cheinui de fer, inojeunanl un tarif particulier, et encore d'user, 
aux conditions d'uu tarif, des plates^formes de la compagnie pour le 
tcansport des voitures particulières. 



Cette o|nD«m, i laquelle te rénnit la moitié à» h oonmiMion, ob- 
tient la majorité, N^nmii», la oomminioii t'i^umoè mardi 2t, 
ponr examiner les queettone aoeoNoirei qui »*j rattadbent. 

Et da tout il a été rédigé le présent ^oeèi-'Terbil; aprè» leetore 
tout les roembreeprétestont tigné. 



SnaÈMB 8ÉANCB. 

L'an 1835ei le 21juaiei, 

Elaieiit préseiw : MM. Rivet , préfet du Rhône, pi esiiient; Laurent 
Dugas, Morel, Orsel, Rejre«l Terme, tous membres de la commission. 

HM. GamiUa Dogai, maire de la villa de GtTon, et M. Cotte, di- 
reeteut-général du ehemin de fer de Saint-Etienne à Ljon , attittaient 
à la téanee. 

Lecture a été donnée dn proeèt-verbal à la date du 10 juillet eou- 

rant, dont la rédaction a ëlé déflnitiTcment adoptée. 

La commission doit aujourd'hui , ainsi que Ténouce le procèt-verital 
prf'citi' , n'occuper d'eiamîner les questions accessoires qui se ratta- 
chent à Topinion exprimëe dans la scrince du 10, savoir : « Que tout 
« expéditeur aura la faculté de nieUre ses |iro])rcs waj^ons sur 1j? clie- 
« min de fer, moyeuuant un tarif particulier, et encore d'user, aux 
« condition! d'un tarif, des platat-formet de la compagnie pour le 
« tnmaport dea voitures partieuli&rai. » 

Et d'abord une première question a élé soulevée , c'est edle det»> 
voir si , en dédarant que tout «qiéditeur aurait la faculté de mettre 
tes propres wagons sur le chemin de fer , la commission a entendu que 
cet expéditeur aurait la faculté de conduire ces wagons à leur destina- 
tion, arec ses propres movcns , c'est-à-dire avec des chevaux ou des 
machines locomotives lui appartenant , ou si au contraire la compagnie 
du chemin de fer resterait seule chargée de la direchuu de la conduite 
et du transport des wagons fournis par ce mÊuie expéditeur. 

Un des memibres delà eommitrion a fait observer qu'il lui paraitaaît 
couTenable de rendre autri complète que pcmiUe la Acuité accordée 
ans eipéditeuf* et de leur permettre par conséquent de mettre sur le 
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chemin de fer «oit leurs propres wagons, soit les «genilooomolears, 
Muf à rédiger un tariCipécial pour le cas dans lequel la eompagnie ne 
f oarmrsnt que la joaittanee de son èhemin. 

Mais cette opinion a été TÎvemeat combattue : on a fait remarquer 
que la faculté concédée aux expéditeurs de fournir Il>s ageas locomo- 
teurs ne potirait manquer d'entraver tout le service des transports sur 
le chemin de fer; qu'il était (^vicient que 1c<j moyens de traction em- 
ployée par chaque espcditeur , rheranx ou machines lommolives, dif' 
fèreraient de puissance cl d'activité soit entr eux , soit avec les aj^fris 
locomoteurs emploies par la compagnie ; qu^ainsi , l'organisalioii d un 
serrioe relier arec tant dragons divers serait impossible , et qu'il arri- 
verait nécessairement, à cbaque instant, qu*un wagon placé à la téte 
d*un convoi et muni de mojens de traetion peu énergiques , arrêterait 
la mardie de tous les wagons qui le suivraient. 

On a ajouté qu'outre cet inconvénient majeur d*un retard dans la 
marche des convois , des ecddens graves seraient à craindre par suite 
de rimpérilîc des a«;ens que les expéditraie emploieraient à la con- 
duite de leurs wagons , car évidemment on ne pourrait obliger la com- 
pagnie à procurer elle-même des conducteurs pciur le service de wa- 
gons et d^agens locomoteurs qui ne lui appartiendraient pas. 

Ces considérations ont frappe la commission et il a clc décide que la 
faculté accordée aux expéditeurs de mettre leurs propres wagons sur le 
chemin de fer , ne pouvait s^étendre au droit de fournir les moyens de 
traction et de conduire eea wagons ileur destination; et que pour 
assurer Tordra, k sàreté et la célérité dans le service, la compagnie 
devait seule procurer et diriger les agens locomoteurs» 

Pour la suite des questions a examiner , la commission s?ost ajournée 
au mardi 4 août prochain , à onze heures du matin. 

Et du tout il a été rédigé le présent procès-verbal; après lecture 
tous les membres préscus ont signé. 

SBPTlfcMB SÊANCB. 

L'an 1835 et le 4 août , a li heures du matin , t n^uite de l'ajourne- 
ment prononcé dans le procès-verbal du 21 juillet dernier, la com- 



Diyitized by Google 



mission do chemin de fer de Saml^Elienne & Ljon s*est de nouveau 
réunie dans une des MUetdeVliétd de préfectnte. 

Liaient présent : MM. Rivet, prcfetdu Rhéne, président; Laurent 
Dogas, Frèrqean, Morel, Onel, Rejre et Terme, membres de la 

commission. 

MM. Camille Dngas , maire de GÏTors, et Costa, directeur du che* 
iiiin (ie fer, assistaient à la séance. 

Lecture a étë (iuiiuee du procès-verbal du 21 juillet dernier, doal 
la rëdacliuii a été déliiiitiveuieiil adoptée. 

La discussion t'ëtant ouverte sur la suite a donner aui travaux de la 
commission , il a été décidé que dans Tétat ou l'inslruction a été ame- 
née , il conTenait de se fixer sur divers points relatifr k Tadministration 
et au servit» du chemin de fer , et A la peroeption d« droits qui se 
rattachent ainsi au rcglemniil en projet, et, qu'en conséquence, il t 
avait lieu d'adresser à M. Coste , directeur du chemin de fer, une série 
de questions auxquelles! il serait prié de répondre. 

M. Coste ajant déclaré qu il était pr6t à salibfairc aux vopuxdela 
comuiissiou, les questions et les réponses suivantes ont été faites : 

D. Gomment s'opèrent les chargemcns f 

R. Les chargemens sont faits par les expéditeurs quand ils le veu- 
lent, ou par la compagnie quand les expéditeurs lui laissent ce soin. 

D. Qads droits perçoit la compagnie qu^nd les expéditeurs lui lais- 
sent effectuer les chai^mens? 

R. 1 fr. 50 cent, par wagon pour marchandises lourdes, et3 fr.pour 
marchandises encombrantes. 

La compagnie perçoit en outre un droit de 3 fr. par wagon lorsque 
les mari'liaiulises otU besoin d'élro bàclices. Dans ces marchandises la 
houille n'est pus comprise , attendu qu'elle est toujours chargée par 
les expéditeurs. 

D. n résulte des plaintes généralement formées que la compagnie , 
dans le but de s*attribuer le monopole des chargemens , dégoûte , par 
tous les moyens possibles , les expéditeurs de faire les chargemens eux- 
mêmes : ces plaintes sont-elles fondées? 

R. La compagnie déclare que ces plaintes ne lui paraissent nulle- 
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roent justifiées. A son tour elle allègue que les wagons de marchandises 
sont presque toujours «nrohargés, et que c'est par suite des observa- 
tions qu^cUe a préscutces contre ces surcharges que les plaintes dont 
on parle ont été articulées. 

D. Les wagons partant de Sainl-Etîeilnef chargés de charbon menu 
et nnfinmttnt ordinairement 98 hectolitres de ce genre de charbon , 
ne Inuosporlent qa*un poiA-de S,^00&î!(^, à raison duquel le droit 
«st perçu , la eompagnie ne peiitM^Ue donner une hausse aux wagons 
pour ces chargement, on «non ne doit^le paa ne faire pajer qa*k 
raison dn poids réel transporté? 

IL La compagnie fait observer que jusqu'à présent une tcnuie com- 
mencée a é{f rniisidôrf'r rnmmc une tonne cnlitTC. D'autre part . si la 
compagnie ri oit , pour le menu , n roison de 3,000 kilogrammes 
quoique la fjuaiililé transportée n'attcifinc pas ce poiJs . elle ne perçoit 
rien en sus pour iepéra, bien qu'il présente toujours une snrchari^c 
plus oomidérahleqiie le déficit sur le menu , en sorte que l'espèce de 
compensalioin qui s^ëtahlït est encore au détriment de la compagnie. 

D. La eoropagnie étant obligée de tran^rter 3,000 kilogrammes 
par wagon, pourquoi percoit-dle un droit de hausse de 50 centimes, 
lonqu^elie est obligée d'esbausscr le wagon qui doit transporter 3,000 
lûlogramnws de coke par exemple f 

R. La compagnie reconnaît que ce droit de hausse n'est pas auto- 
risé: mais en même temps elle fait observer que rc* linnsses on! été 
établies dans le principe par les expéditeurs e n menies; tjue ceux-ci 
roulant se débarrasser du soin et de la survcilianre cpi'ils étaient tenus 
d'exercer pour la consenration de leurs hausses, ont eux-mêmes pro- 
posé à la compagnie de se charger de les fournir , mojennant une re- 
devance de 50 centimes; que ce marché a été conclu , en effet, arec 
qndqncs-uns des expéditeurs, et que depuis lors il a été accepté au 
moins taeilement par le coonnerce; qu^iûnsi, il y a' une espèce de 
contrat formé. 

Pour la suite des questions à adresser à M* Coste, la commission 

a'est ajournée au mardi 11 août courant. 

Kr du toiii il a été rédierë le présent procès-verbal; après lecture 
tous les membres présons ont signé. ** 



flUm&NB SÊiNCB. 

L*an 1835 et le 11 août , etc. 

La commission reprend la lérie des qveatioiit qa^Ue aa propoae 

d'adresser à M. Geste. 

D. En quoi consiste le droit dVntrepôt? 

R. C'est «n droit perçu sur toutes les marchandises déposées dans 
le» magasins de la compagnie tant au départ qu'à l'arrivée , c'cst-à-dirc 
lorsque les marchandises attendent le moment de leur transport , ou 
loraqu^arrivdes au lieu de daatinalion, elleiiie aontpat imaié di ate B iept 
anleTéa* par le propriétaire. 

D. Le droit d'entrepM and^rt Mt-il perço dans tons les eas? 

R. Ce droit n'est perçu que lorsque lar compagoie ne fait pas le 
cliargeaient elle-même. 

De. Mais si la compagnie est tenue par son cahier des charges d'ef- 
fectuer tous les transports de suite, il est évident que le relard qu'elle 
apporte à rexpêditîou Hfs mfîr<^hnnf1ises et qui obliîre à Ir? laisser en 
magasin, ne saurait justement retomljer à la charge des eip' ditcurs 

R. Le droit d'entrepùt au départ est sans importance et I i < unijja 
gnie ne tient pas à le conserver. Quant au droit d'entrepùt a 1 arrivée, 
il ne saurait être l'objet d'aucune critique» Dans ce cas, l'entrepôt est 
du fait de Teipéditeur qui néglige d^aalcTcr les marchandises et qui 
doit ainsi acquitter un droiL 

D. En quoi coiiiïste le droit de i^rantie queperçeti la compagnie P 

R. Le droit de garantie est un droit facultatif et variable, suivant 
la qualité de la marchandise, que pment le» proprléiaircs qui , effec- 
tuant eui-mèmes leurs cha^gemens sur le chemin de fer, veulent ce- 
pendant que la compagnie leur garantisse toutes les chances quclcon- 
quesde 1 1 roaîe. Ce droit est toujours perçu sur les vins dans une pro- 
portion plus furie que sur les fers, parce que la compagnie repond 
aussi du coulage des liquides. 

D. De quoi la compagnie répond-elle quand elle n*a. pas chargé 
eUe-mémef 
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R. La compagnie répond de tous les accidens qui résultent du trans- 
port même, tels que rourerture d'une trappe, un wugon brisé , etc. 

D. De quoi la compagnie r^ond-elle lorsqu'elle effectue le char- 
gemenl? 

R. Elle répond de tona les «ccîdens quelconques oomme un oom- 

D. D«u* les eaa où le» expéditeurs seraient admit à faite drcoler 
leurs propres wagons sur le diemin do fer , de quoi r^poodrait la com- 
pagnie P 

R. Elle répondrait de tout ce qui serait de son fait. 

D. Comment s'établit le droit tic li ttre de Toiture? 

R. Il n'y a pas de lettre ùe voiture proprement dite; mais une sim- 
ple reconnaissance de chargement. Un droit de cinq centimes est 
perçu pour représenter les frais de papier et d^impresaion de la recon- 
siaiilnn^ 

D. Qu*enteod-oii par droit d*entrëo , de pilolage rtd^embarqoe- 
ment? 

R* Le premier est un droit de stationnement des bateaux dans la 
gare de Perrache. — Le pilotage est un droit applicable au pilote qui 

fait entrer et mouvoir les bateaux dans la gare et les en fait sortir. — 
L'embarquement et Tcgalisage , ce sont les fraisde main d'a-uvrc pour 
la distribution et l'arrangement du charbon dans les bateaux. 

D. Comment se perçoit le droit de trappe ou couloir? 

B. A raison de quinte centimes par chaque wagon. Il est facultatif. 
Cest un moyen plus commode pour le déchargement , dont les «qië- 
diteors profitent et quHl parait naturel de leur foire pajer , puisque le 
déchargement par la trappe entraîne nne détérioration plus rapide 
que par les moyens ordinaires, et en outre amène des accidens sur la 
voifrqfont la compagnie est responsable. 

D. Comment s'est-il établi à quinze centimes? 

R. Il s'est établi, parce que le déchargement, estimé à cinquante 
centimes, a été divise en deux parties, savoir : 35 centimes pour les 
crocheteurs et 15 centimes pour 1 1 compagnie j le tout par wagon, 

D. Qu'est-ce que le droit de bascule? 



B» G'eiliiiieapéeulAtiion particnUère delà «ompaguitt povr rendre 
le déduttgemeat du përt plu fiioile dani lei balen» 4m gtres de 
Givon «t de Peitadra. Il n'entvaSne d'aillevif qa\u droit de cîn- 
qoanle centimes par wagon. 

D. L^entrepôt à TarrÎTée ^t-il facultatif f 

R. C'est un droît cyu'on paie quand on n'enlève pas les marchan- 
dises transportées et ({u'on les laisse stationner dans reutrepât appar- 
lenaut à la comi)a^nie. 11 est distinct du magastuagc temporaire qui 
jie se paie que lorsqu'on use du magasin particulier de la oompajEinie. 

Cette série de questions épuisée , la coramissiou a reconnu qu'il 
oonveDaît d^enteiidre quelques pertonoes intéreiaéei à de grandei 
exploitatioiw houillères ot de leur aoumettre dtTertatqueitMint d*iine 
haute importance pour la tolution det «***'*«**''^ que la dliemnon a 
soulevées. 

En conséquence , elle a arrêté uoe liste d'extracteurs ou indnstaids 
de Saint-Etienne, Saint-Ghameud , Bive-d«hGî«r et Givors, que M. 
le préfet est prie d'engager à se rendre au sein de la ooounisnon , 

dans les séances des 18 et 2r) de ce mois. 

La commi<)3ion s'est ajournée au 17 de ce mois. 

Lt du tout il a été rédigé le présent procès-verbal ; après lecture 
tous les membres ont signé. 

NEUTlbllIB SÉANCE. 
L'an 1835 et le 17 août , etc. 

La commission s'est occupée de régler la mesure et Tordre des ques- 
tions à adresser à M.M. les industriels et extracteurs qui ont été con- 
voqués pour la séance de demain. La rédaction de ces questions a été 
adoptée; m;iis il u été reconnu qu'il serait superllu de les transcrire 
dans le procès-verbal de la séance de ce jour , attendu que ces ques- 
tions devant être insérées dans le procès- verbal delà séance de demain , 
elles ne feraient qn^uoe répétition inutile. 

Clos, etc. 
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DIXAHB SÉANCE. 
L'an 1636 et le 18 août , etc. 

Sur la convocation de M. le préfet , quatre personnes se sont pré- 

«îcnlées devant l i rommission , n I VfiVf fie Hotiner les réponses aux 
questions arrêtées dans d riin r» nu c (]c sont MM. (îénis- 
sieux , directeur des fonderies et ioi t;cbde i tirrc-Noirc ; lînrinet, re- 
présentant de M. Neyron , extracteur; Dièvre, extracteur; et Jovin, 
exiracteur et commerçant ; demeurant tom à Saint-Etienne, 



QnSTZOXTS O'dOBntBiATiTBB 

plMiidnd>uinnii de 

tnuMMrt de u part Je n^ai pas éprouvé de relut poiîtif , mais souvent de« retatds dans 

dtraâwnwtratioiidu . , , . 

cbecDin de fer Je St> ui misc à OUI dwpoMtion dei wagons que je demandais. 

Etienne i Lyon ? 



M. Nejron a éprouTé un tefnt. Il j a un procès que la compagnie 
a perdu en première instance. On est en appel. 

m. DttVtB. 

J*ai éprouvé un refus fonde sur ce qu'il ny avait pas de wagonii. 

m. loviK. 

Je n'ai pas éprouvé de refus, parce que la ligne du chemin, de fer 
n'est pas prolongée jusqu'au Treuil , point où il doit aboutir. 

r t-j i votre cun~ S. M. eUtTisititll. 

iiai»«ncc ijuc d'au- i ■ _t_ « « 

tret extnctcurs ou Eoi générai on se plaint du retard plut6t que du refnt positif. 

(onamerçani aient eu 
. fkire intrndrc .les 
^•tnlet de ce senre? 

La diambre de eommeree de Saini-EtieDtte a eu plusieurs plaiiUes 
d'un refus pareil. 
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p.r°i^Mptti^ été de quelqiiM jours. Ces retards ont lieu lanU la montée qu*à la 
****^ descente* 



QMlleaët^tadwée 3. M. QÉNIWIBDX. 

da retard apporté w . i-.i » .1.. . 

uaDiport dei mar- DsDs \cs circooslances ordinaires les retards que j ai éprouTet <Mit 

chxQJuiej ft4*entét* 

descente 

proneaneni 4. fitlinilClJl. 

ceireUnu? E(t-c« mau> 

vaite voioiué dr l ad- Je ne crois pas qu'il j ait mauvaise volonté de la ptrl de la compa- 

ininîilration ou bien . • • iv j ■ .j-i.j • i..» 

doitKtnics •iiribuer i s;nie , mais insuffisance dans le matériel et dans les mojcns de traction 
glrfJ'r.' n" Toi '""t ^» parfois des wagons traînés par des vaches 

eomolive*. ou cnfia ^ [g^ reUlOnte. 
k rimperfection dn 

MM. BAKVCT, DIATSB, JOTm. 

Les retards pronennent de toutes les causes énumérëes dans la 

question , moins la mauvaise Tolont(5 qui n'est pas admissible. L'in- 
siiffisancc des watrnn? pst rf^rtaineracnt une cause; mais la principale 
• est l'insuHisance et 1 luipcrfecliou des mojeus de traction. 

Ert-il à TolM eon- M. CtNISSIBDX. 

nausanee que certain» „ . . j i> >•■ • •»> . . . . 

extractcun ou com- J entendu dire qu il J aratt des préférences; nais je ne sais nen 
;rrU:;;t^n etï ^epositif, » qui me soit pe»onnel. 

des prtférence* «u 

d'une manière qui Ml' BAKIR , VIÉVtl , JOTIH. 

porte préjudice à ceux * » » .m 

qui ne lont paa dana Nous avoiis enlenou parler de ees préférences; mais eues résultent 
^■^^L^tMmf^Bia d^une part de la position plus fiiTorable des eqiloitans , et de Tautre de 
ce que la compagnie n^ayanl pas asset de matérid , ni de moyen de 
traction , ne peut mettre les wagons i la disposition des eiploilans plus 
éloignés* 

C« préférence» 6. «M. lAMIlt . DlIVlB, JOTM. 

n'oDt-elle» pa» porté 

■péeUIement inr cens Ouî , SSnS doUtC* 

^ «raient de» «bo»- " 
aesNM ameUcMM» ^ rahmst 

If 

Fait seulement observer que plusieurs extracteurs ayant souscrit 
des abonnemens qui entraînaient l'usage d'un grand nombre de wa- 
gons, la compagnie n'a pas pu y donner suite par Tinsnllisanee de son 
matériel. 



X. DIÉVRE 

Ajoute que les abonnemcns qui subsistent aujourd'hui n'ont pas 
toujours été régulièrement servis par lacompagaie , et que d'ailleurs 
elle a imposé robligalioa dont elle n'a pas exigé l'exécution , que les 
exploitaiu eontribtteraient dans la dépense du iiuitériel« 

(^J At Ir nombre 7. M. GÉNI8SIB0X. 

de Wifçons que vous 

jo^ i»éc««uire pour Dans l*étal actucl de la production , on pense généralement une 
deSdat^tioue?'' ' mojenne de 20O wagous par jour suffirait aux besoins de St-Elieune. 

mi. BAran» pitTW, jotin. 
On pense que le nombre de wegei» doit être de 300 à 250 par jour. 

Dan. quelle propor- 9. «, «iRmiBIIX. 

tioQ pcuMi-votM que 

a lerTice doive t'iua- Je cTois qu'en portant dans ces drconstance» le nombre des wagon» 
pour MiCra au à 250 , OU pourrait suffire i tous les besoins» 

yttntmttÊKmuatntet' 

^Miref qw FcEtlM» MM. HAKMBT, DIÉVRB , JOTl!» 

IwBpwitvwmirf 

Le minnuum peut être de 200 et le uiaxnuum de 250. ii oc s'agit 
qneies charbons. 

Entcnda-TOtii que 9. M. Cé^ISSiBUX. 

Ici wagons fournisaas 

«xtractcan ciqaipar- Je Comprends dans ce nombre les wagons emplojës auserrice des 

«■«•■1 lei einbran- . , 

thtment ou j «ution- cmbraoctieuicns. 

■est doivent Mreeom» 



prit dan* w aamiut ni. lAIMIT, VlAvai» JOTnt. 

tatal? 

Ikins crojons que ces dix nombres suffisent en comprenant les em- 
branchemens, pourrn qu'on donne le temps nécessaire pour le chars- 
gement. 

Dani le «M «à il GÉHlillHnL 



«agoMwrhehaais Jq g^jg persuade que personne n'userait de celte faculté. La cons^ 

<tt fer OM^nnant qn a r 

^^|^4i<>|tdep4fa«e, truciion des wagons exigerait pour certains extracteurs une dépense 
■ot'hMsfc dm trop considiérable, et il aurait entre les wagons de la compagnie et 
tMéri'JT^mllC ^ Œlwcteurt une eonlîmoii. qn» entraînerait 

te facuUri ronime an COntinudleS* 
avantage et «cries-Toai 
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thm qocUe Hrcile Ifl. H, etniSHIllZ. 
penMMWM qu'on doit 

étÊbUx h qÏMiitë de H faudrait comparer l'importarire des transports à la dépense 

pan<aDtaitfM*lqm qu'exiVci aii la ronslruction, Tentretien «t la durée des wi^od». C'est 



«e ferçoH 



> 



un calcul à faire. 



Quelques pcrtioaDM 
ont attribué l'éUf _ , 

lion du pns 4* u Jt pciiMquele coemm de fer j est élranger. L inondation du bamn 
^mi kmeiia "ou RÎTe-de-Gier et Taugmentation de la contommalion en sont les 
tu|e nâlMiiee ia a^ttles causes. 

Quelle cft fotre«p»> . 
■i«4ee«jet? BAaUT . dlivas, JOVl» 

Font la mAme réponse. 



REPONSES. 

Croirici-Tou5 que 1- G*W»SmrX. 

fflcnràstî'^omm^ns Les points de cliargenient sont asses nombreux , mais il faut raulti- 

le .ont maintenant plier leS chafgemcn». 

par la compagnie , *^ ° 

•oient .i»c7 nombreux Le cliemîn de fer de M. Beaunier a admis tons les embrandiemens 

et dan* la position lâ _ • • ♦ » ^ . ^ » jt. • 

plu* aTaDtageuM pow MDS los assojétiF a Tenir abontir au pomt de déchargement et sans 
le. inuinnà ? restriolioik aueone, qnant à U qnoîlité et à la régularité du poids à 
transporter. 

■H. 8ABMBT . MAVBB . JOTIR. 

Notre aTÎs est qne les points de chargement devraient être fixés à 
chaque mille mitres de distance « ou au moins qu'on ne fit pajer que 
les mille mètres commencés, commo le veut le mbiet des charges et 
contrairement à Tarrété de M. le préfet de la Loire de 1829. 

Let poinU de ebar- S. K. OÉHMIBIIX. 

ae iMiuii* |»H AiMii ïïous aTOtts éloTé Une réclamation à ce sujet. Noos payons qpiatre 
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de manière à ce qae mille mèlrcs que nos chargemeiM, armés «ur le chemio de fer Mr 

k eompacpie exige »» i l " 

àm piM fortt i etiibranchcmcnt, ne parcourent pM.IfoiifaT<Mii demandé ànebner 
^^Z£:i^ quelekUoinètrecommeiicé. 

ue payiit que 1< di»» 

Unce^^U«l■eBtpu^ HK. BAlHIT, DlÉTXlt MTDi. 

CMTue? 

notre réponse à la précédente question répond également à celle-ci. 
U Hpeum Mto V. eimwniix. 

pour le nombre des . . 

»oic» ou det effihran- pcnsc quc cctle circoDStance ne justifie pas la quotité des droits 
cr n. a^rai.k, pr.ti- P*'?™ P»' » compagMC. Gotto compagnie trouve la compensation 
Ln , Sfiî ^"**«wl'"«i»«»tationde transports que ces 

l-«]k- la <jiiotit<f ,ic (^mbrandiemens lui procurent, 

droit! qae perçoit la 



iiudc^ edb ^ Même réponse. 



€BiBiD«ati'opAt«Bt ^* v* cimssnnnK. 

L'iî^i!»^'?* Généralement les esploitans font les chargemcns eux-mêmes. La 

compagnie ne les fait que d'une manière facultative. 

an. UARMBT, olévaE, joym. 

Même réponse. 

Le Jroit que per- *• GÉNISSIBtX. 

qa'eiie fait ir chir^e- •'^ connais aucuue disposition qui attribue ce droit à la compa- 

«en» , ot-ii facaitaiif j^. ^ j». ^j^yie eUe-mémc. 

clainiable, ou résui- " » 
1*441 d* aoekiiM* dii- 

pHitka»? HAanT, BIAto, MVIM. 

Même réponse. 

Ettn à votTC eoB- 0' etMssninc. 

Bal-Mticc que 1j com- _ 1. i !• • . , 

pognic, dan» k botde reprocBe S appliquerait mieux a Lyon qu'à Sainl-Etieniie. Il est 

pÔiTd°r'"^o"^nt^ « connaissance qu'à Lyon un commissionnaire-chargeur a ëprouté 

d , par ton, les qoclqucs dîfficultés. 

Œojrcnj pos*iblet , lei 

rzpdditeurtde faire le« ._ 

'Migmmu ciii»ibS- H^R^kt, diétre, jovik. 

Cela peut avoir lieu pour les marchandises , et surtout à Ljon et à 
Givors. •» 
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7. V. fttmwitox. . 

«aMk cmdamtD» Je eNÎi qae le «iherlMm petit , grêle et menn et le coke , ne pénal 
ted^at^a!pr^ PM les 3,000 Ulogrammei, et qa*on cet obligé d'ajouter des haanes 
pour qae le wagon conlieiiiie ce poids. 

KH. OARMET, OiÉVRE , IOVir(. 

Les wagons chargés de coke ne posent que de 2,500 à 2,900 kilo- 
grammea; ceux chargés de menu de 2,800 à 2,900 kilogrammes. 

latmgOBicbargà flr. ttJMlliaHIS. 

âe cliOTtwD pin n« 

pcsciit-iLi que ic5 La compagnie a soin que le poids ne soit pas dépassé» D est à ma 
HéiJiîa*fJi^r^ conaaiasance qu'elle a eiigé quelquefois le déchargement de Texcé- 
dant du poids. 

MX. HAAMBT, DiÉVaS , lOTIK. 

La compagnie exige le paiement du surcroît de chargement. Elle 
ne tolère que 150 kilogrammes au dessus du poids. 

iairwtàahaamt compagnie, selon moi, n'est pas fondée à eiiger un droit de 

hausse. Ce serait à elle à fournir des wagons contenant la mesure 
exacte. La compagnie a voulu induire ce droit de la disposition du 
cahier des charges, relative à la distance parmnrTie ; mais cette induc- 
tion , tirée d'un cas différent, ne peut être admise. 

m. HABMn, DiiTaB, tora. 

Nous avons fait des hausses, parce qu'il était impoasible , sans cela, 
de charger les 3,000 kilogrammes. Nos hausses nous ont été rapportées 

en mauvais <?tat. Si la compagnie tient rigoureusement à ce que le 
chargement de 3,0(KJ kilogrammes soit complet , c'est à rUc à avoir un 
matériel proportionné aux chargemeiis à faire comme cela se pratique 
sur le chemin de fer d'Âudrèzieux et de Roanne. 

Qifmm^ivm i dî- 10. M. GÉNISSIIOX. 

Je n ai jamais été dans le cas de payer ce droit d'entrepét qu'exige- 
rait la compagnie. 
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Nous ne pouvons rien dire sur ce droit, attendu que nous n'j 
sommes pas assujélis. 

Que peoscs-ToiM du 11. M. fitHIBSIBUX. 

dmit «le gsnntic. ^ coofHisnîe ost utt Téritable Toiturier et doit répondre de la mar- 
chandise. IjO droit de garantie ne me paraît donc pas fandë. 

Qoe ditc«-voii» du aÉamiBWt. 

<lroitcle lettndeTok i . . . 

Ce droit est peu important. 

Mil. KAKHBT, DI&VRB , JOViN. 

Ce droit est peu important. Nous faisons cependant observer qu'il 
est iojuste et qu'on ne l'exige pas sur les autres chemins. 

Que diuiwou» du *5- »• «taisrarax, 

UmJhf ^ parait d»usif. La compagnie le perçoit sur des cadres 

qui n'ont point de trappe , et lorsqu'dle transporte des feis , elle 

exige encore ce droit, bien que la trappe ne serve à rien en ce cas. 
Ce mojen de dëchargemeut est d'ailleurs profitable à la compagnie. 

m. HAïait» mknm, «ovni. 

Même réponse* 

le ««rriee 4e« m. Jc cTois quc Ic sorviee dcs wagons peut se faire sans nmre à cdm 
pont rïue'^dl^oi d«smarciiandises,sortoutai la compagnie adoptedes moyens de trac- 

facu-s q.ui pc-ut oppo- tj^n pigp rapidcs. 

itT «Il trawport de» * 

atnbaadiMi? m. nàVmtt DiAVlB, «ovm. 

Dans Vétat actuel , tljaquefaïucsinconvéniens, surtout l'hiver; 
mais si les moyens de traction étaient suffisans, cela disparattndt. 

F,«e.To«qoer.d. " QtmmBVX. 

ptr^uTr^^ment^a -^^^ plaintes reposent presqu'enlièremcnt sur rinsuffisaiicc du ina- 
TuirMOT^^Îw -to po»'r quelque chose aussi sur les droits exigés. Il serait facile 

tMHtsBm- & la compagnie de les bire cesser en augmentant le matériel, en mô- 
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pecuiit rc9 droit» ae- démit Ic* droîti aocenoires, et en en «apprimmit «fueUimi-Qns, no» 
^eTda th^^^dê taounent le droit de trappe. Un r^lementqui eoiiMMreraU ces deux 
£^^"SS^ÎÏ divo«tion.iiu»pardt«U .uffinint* 

r^ghMMt de wffin- 

R? , «M. MtTM n BAUm 

Sont d^ani qae IVirtide 9 du cahier des cliaifef ne peut être inter- 
prété par un règlement administratif; qa*il en est autrement de la po- 
îiee et des antres eireonstanees du transport sur le chemin de fer. 

«. lOTlH 

N'adopte pas entièrement cet avis , et pense que TarticLc ô doit être 
interprété par un règlement , pour que la compagnie ne soit pas obli- 
gée à des cha^^mens impossibles. 

La série des questions étant épuisée , la séance a été le?ée et la corn* 
mission s*est i^owi^ée au 3 de oe mois pour la continuation de Ten- 
quête et l'audition d'antres personnes intéressées. 

Ët du tout il a été dressé le présent procès-verbal, signé par tous 
les membres présens après lecture. 

ONZIÈME SÉANCE. 
L'an 1835 et le 20 août , etc. 

Ont été entendus MiM. Hevol deGÏTors, mareiiand de charlMinSf 
et Léo Fleurdelix de RÎTc-de-Gier , extracteur. 



REPONSES. 

Aret-Tou* i voni 1. BITOL 

plnadn d'va nfwtl* 

UMM|MMt<hvMBar< Déclare arotr personnellement a se plaindre de refus de ce genre. 
d«*k Tomp'îigRi/dil n annonce même qu'ayant à fournir descharboosaux bateaux à Tapeur 
ÎLÎ^ont ^ *>»*"«t « « ^ obligé d'en acheter & Avignon, fisute d'aroir pu 
les transporter i temps sur le chemin de fer. 
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M. FLEtRDELIX 

Déclare que la mine d'Egarandes a éprouve et éprouve un refus 
constaut de waL'ons pour le service de son exploitation. Elle ne charge 
que par rintcrmcdiairc des marchands qui achètent son charbon. 

ïtt-il à votre con- 2. MM. REVOt BT FLEURDELIX. 

iuiJMnee(|oe d'antret 

ainc(«af««initàirai- L« reUirdt sont irréguliers; ils sont ordinairement de 3 à 8 jours, 
itcntaBoKonpIniti' 

tadecefenicr La compagnie assigne le p^ls grand nombre de wagons a lu distance la 



plus longue à parcourir; et lorsffu'il y a insuffisance, la plus courte 
distance n^est pas pourvue, ou TesL d'une manière tout-à-foit incom- 
plète. 

M. Revol parliculièreincnt signale des retards de 10 à 15 jours. 

Ifoù proviennent A. UI* ■IVOL ET FLEDROELIX. 

ta retaril*? E«l-ee 

■wraife toIodM de II y a mauvaise volonté pour le trajet de Rive-de-Gier à Givors , 
MsriiitatlMiMi * r •» 

tMpi|iil«r aiilii«B, p^rce qu'il <^st In p1n<i court. Quant à rinsuffisance du matériel de 
J?***^ tortiribuer à y^gjrons ou de macliiiics locomotives , ces denx causes se combinent et 
riel, ou wagons, on dépfiidt lit Tunc dc Tautre. Si les machines étaient plus parfaites et 

cachinps locoUJutivcs, ...... 

ou enCia à l'impcrrcc plus nouiLreu:>ej» , peut'étre les wagons suibraieut-ib ; mais dans 1 état 
ï^rouTL" lï «»«^» lemM el les aotreg aont bmmM$n$. 



K.t-il i Tolre con- 5. ». rilOlMUX 

iBM'qwocrUiiw 

" Ne connaît aucune préférence accordée aux extraetenn de IUve>de- 

^ wient lr«i» 

tApar h compagnie GiCT. £n général » onletir refuse^à tous de* wagons , tandis qu on en 
rd'at^ma'i!^^'^ aocordo aux exploitans de b Gôurle et de la Graqd'Groix, qui sont 

perte pr.<j,.Jiccàc<:u« deiMi»de RïTe-de-Gier. 

'[Ml ne tout pi» dani * 
ts mOiiie poMlion vi*- 

■t-TudeU conpenieP j^. RKVOL 

ETplifjiip que f>!^m qu'on puisse dire qu'il y ail réellement préfé- 
rence pour le> ni u ( hands , il est des ( irconstanccs OÙ quelques-uns 
d'eux sont traites plus farorabieuient que les autres. 

Quel ot le nombre 6. MV. MTOi tV PtnWBLIX. 

it ««gOM que root • jm 

iuco Mkowin poar KolU penwnf qu n faudrait par jour de 200 a 250 wogoni, dont 
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le MTYice ioarnaUer mottîë à 1a dertinatian d« Gîtoi» «t moitié « cell« de Ljoii. Let wagnnu 
^ * **' destinés aux exploitalioiis de la Gourle et de la Gtend'Croix Miit eo 
débonde cette fixation. 

Hmu quelle pfc 7. «M. MTOI. R rtniDILIX. 

portion suppo(ez-vou> 

que ce «ervice doi?e DatM CQS cifconitanees extraordinaire*, 100 wagon» de plot seraient 
^^l^^r'affin néeemalrea pour le sernee de Bif e^de-Gier k Girora et Lyon. 
innSuSm La série des questions étant épaisée , la séance a été levée et la com- 

tneUon port feM> misttons'est lyoamée an 1*' septembre. 

DOUZIÈME SÉANCE. 
L'an 1833 et le 1" sqiteinbre , etc. 

Ont été entendus MM. IiOnis Tbiers , commissionnaires-chargeurs 4 
Lyon; Mathon, commissionnaire en cbarbons à Lyooj et Haour, 
commtssioD&aire^argeur à Lyon. 



RÉPONSES. 

Ava-vw3 qoelqiKi M. LOUIS THIBaS. 

nlmmtiniii k bin ' i i < <> <• • 

mr le auNle ds MM- J'ai fait arec la compagnie un marché a forfait, enTerIn duquel die 
^MB^î!!fuUmm- transporte tous les jours, de Sainf-Elienne à Lyon, et de Lyou à Saiiit- 
fc^de'&i^llteraeà 3,000 kilograminrs. La compagnie n'a manqué à aucun de 

Lyon? ses engagemens; elle ne pourrait y manquer. Je mets tous les jours 

sur le chemin un fourgon , et je paie Vexcédant de 3,000 kilogrammes 
sniTant un mardié à l'amiable. Je n*ai point i me plaindre de la com- 
pagnie , et tous les relards que j*ai éprouvés tiennent A des acddens 
dont je ne pais la rendre responsable. Je suis d'aiUeurs le seul qui ai 
fait un mardié de ce genre avee die. 

Pcni«s-voit$ qae m ^ 

L«reS'!tpSÏ Je pense que la quantité de mardiamlises à transporter est tiflle- 
ae> rommerçûDi de> ment limitée, qu'il n'y aurait point de qooi alimenter une grande 

moyen* i\e transpnrt • • " .. . 

p\u- rapuk-^, il <» rt'. coucurrence dans ce genre. Je regarde donc la question de vitesse 

auliit un accrotM^- « . 

Malt d'expédition par commo scconuaire. 

k Mancroe de Lyon? 
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Vota «vez ua va- M. MATHOR- 

trcpAt d« diMboKl 

fitmeiw ? J'en ai un à Ljon et un à Saint-Ivtienne. 

Arci vous quelque* S. 
('bKrralioni i faire 

ur lo mode de tnn*. Noils «TOiM fait hii abooiiiemaiit arec h compagnie, et son axécu* 

port u coapifnif? ^.^^ n'a donnë lieu A aucune plainte de notre part. Cependant noua 
durerions pouvoir charger les wa^ni qui font partie de notre abon- 
nement sur d'autres magasins que les nôtres , à quoi la compagnie se 
refuse. Lorsque nous avons demandé l'explication de ce refus, on 
nous a répondu que la compagnie avait intérétdeconnaitre la quantité 
de charbon chargé par chaque exploitant. 

S*re»>v«iu ti des 
Marché* «emblables 

«• »ôtw OU éi faite o,„ sommci les senb. 

pirlâ cotl|M||Bie arec 

(f«rtm «aïKfoiitei- M. Mathon pense que la compagnie fait à peu près tout ce qu'elle 
mdclomr ^^^^ ^.^.^^ ^^^^ Tétat actuel. Il lui faudrait cependant quelques aia> 
chines locomotive» de plus. 

S la eompacnie a- 4 
I «lit un pliH gna4 

4* paeliiMi Depidi plusieurs années les déboudiës augmentent et l'exploitatioa 



tmit il, minuit VMH^ B*aiqj;niente pas dans la même proportion, de manière qu'il y a eu 
Beotdan* rexploiu- augmentation dans le prix du cliarboii depuis rinondalion de Rivc-dc- 
UuciiU Vtjon ou ^^*^'* Saint-Etienne suffit seul à raugiiicnlalion de production; mais 

aatres pointoqui Consommation a augmenté de beaucoup. 
DcatMiit^mir ^ 



Mir d' 



llt4lvi«q|HHMl> 8. 

P<i niMBifartioD, Fex- 

ig aa^ae 4 '^•iî' ^ ^ possible ; mais l'augmentation de consommation explique tout. 



S le ehofliia de liw 9. 
nât plat de vilMMi , . , , 

ae penaei-veM pM Lo trin^port par terrf* sVst niv(^l<^ ou a peu près avec celui du che- 
r^tr/*rliwJ»*miir "T'i f'T, [i:iri:v (inU y a moins de déchet; mais il est certain que le 



I ^^jj^ 1^ ^Li^aÎ transport litiiinm i fiit encore. L.i question n'est pas là. Les exploitans 
f de Saint-Iïlicnnc uat atteint un i^iaut degré d'exploitation. Ils sont re- 



tenus dans ies progrès qu'ils pourraient faire faire à l'exploitation par 
la crainte de roir Rivp-de-Gier reprendre ses travaux; et d'ailleurs, 
le haut prix ipi retirent de leurs charbons fait qu'il y aurait pour 
eux peu d'avantages à faire des frais comidër^les pour rélablincment 
d« nouveaux puita. La queilîoD du diemin est donc à peu prèa indif* 
férente en ce momeat k la qnMtion du pris du comlnislible. 

Savez - TOUS ii la 7. 

goasen nombre lutfi- Je l'irriiore. >Iaiâ 200 à 220 wagOHS Suffiraient puur bauil-Llieuue 

»3nt pour tr«n»porter ■ , >. • i- 

100. ia elMirboi.. qoi le service était régulier. 
laÎMMrtoliMU? 



uaosport ou^'^d» re- •'c n'ai pas éprouvé de refus ni de retard positif; mais je me plains 
^' du dilaiit do ^rantie du chargemanl , d*autant plus que la oompagnie 

prend ud droit de 3 fr. pour le chargemeot. Je me plaini ausn de la 
«oncurrcBce que la oompagoie ou M* eouployëam^ont suscitée pour 
' me &ire rmoneer aux eiuii|swu«in< 

La série des questions étant épuisée , la séance a été levée. 
Du tout il a été rédigé prooès-Terhal ; après lecture Un» les membres 
ont sigoé. 

Sign^f DiGAS, Orsel , Fntnf^JEAN, Morbl, 
Clcment Hkyre , Bsaup et Terme. 

Pour copie conlorine : 

Le secrétaire-général de la préfecture du Rhône, 

Signi 
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Du rapport du prifet de la Loire, en date du 22 mar« 1836 , sur ie 
travail de la oommùnon d'mquét» de Saini-Eiiêfme, 

. En téromë , je demande ce «fui suit : 

Di^potUim» générales^ 

1* Qae la lëg^islation dëelare le cheinindefer|piiideToine;'^<Iin 
la rëprcttion des contraventions commises par les particuliers appar- 
tieiuie ans conseils de préfecture ; 3 qnc la surveillance soit organisée 
comme poiir les routes royales; 4" rjne les roiitravciitioiis dcs])articu- 
liers soieitt poursuivies à la diligence de l adiiiiinhlruliuii du eheinin 
de fer; 5 (jue celles contre les rèslemcns administratifs soient pour- 
suiriespar les a^ons des ponts-ct-ciiaussées ou autres , autorisés par les 
lois existantes ; G* qu'il soit établi anpria de radnûnîilraiion dndieinia 
de fer un commissaire du roi. 

Di^poêUionêtrantiiairti» 

1* Que la compagnie dn cbemin de fer soït tenue de proposer, dans 
un dâaî donné, les appropriations et améliorations nécessaires pour 
le mettre en état de trarisporterun minimum de 700 mille tonnes; 

2" Qu'en échange de ces oT»lip;atioMS nottrelles, et après leur accom- 
plissement seulement, il lui soit accordé, pendant dix ans, un centime 
d'augmentation de son tarifa la descente des marcliandiscs; 

3* Que les extracteurs ou expéditeurs qui voudront exécuter les 
transports aTec leurs propres moyens, seront affranchis de cette aug- 
mentation d*un centime; que la compagnie pourra admettre les mo> 
tours des particuliers sur le chemin de fer et en fixer Ica eonditïona 
en se conformant au tarif existant; 

4* Que ces dernières dispositiolw soient rMidues exëcnloires par 
«ne approhation administrative préalaUe. 



Modifications à l arrêté du 11 septembre 1820. 

L'arrêté du 11 septembre 1829a été rcxprcsjiou d'un besoin, mais 
il lut manque une saucttun légale, et il faut se hâter de le mudiiier 
dam ce ieiM : 

1* Que tous les embranchemens eustai» seront namlenos ; 

Qu^il ne pourra en être établi dévonnab «{uib par unjarrélë ^» 
cial du préfet, après les parties enteitdaes ; 

3* Quelles eiploltans , situes sm le^ (■m]>r:iitchemeDS, ne paieront 
que la distance psrcourue à partir du point de chargement, en eomp- 
tanl pour millr m^^res échus, mille mètres commencés ; 

4° Qu'aucune distance parcourue p^v un \va2;on ne pourra jÈtre 
moindre de dix kilomètres quant à la perception du droit ; 

S" Que la fouruilure des wagons par les exploilatis ou Taugmenta- 
tien d'to centime pendant dix ans, dcmearera une compensation snfIL» 
santé des avantages accordés i la compagnie par Tartide 13 de Tarrité 
du II septembre 1839 , et des obligations tfait lut imposent les nodifi" 
cation nouTeUes au cahier des diarges* 

Vmfés et fracHm» de poidk. 

Les difficultés sur le poids des marchandises transportées ne sem- 
blent pas pouvoir devenir Tobjct de discussions plus sérieuses. Il suf- 
firait, pour les prévenir totalement, dWger rétablissement de bas* 
cules a diaque point de diargemeutou de dédiargement, et de décider : 
l*qu'uue fraction de lOlLilogrammes paiera comme lOOkilogrammes; 
3* toute masse indivisible, pesant plus de 3,500 kilogrammes, ne 
pourra être transportée qu'à prix débattu entre la compagnie et l'ex,- 
péditcur la eoniparrruc n'étant pas assujétie à transporter les mar- 
chandises encombrantes. 

Quant aui voyageum, il n*y a pas cm de difficulté tériMlse , et on 

peut se dispenser de tout règlement. î^a compagnie , guidée par scta 
intérêt bien entendu, a laissé le prix des places au dessous de ce qu'ils 
sont dans les voitures de terre. Lorsqu'elle le comprendra, mieux en- 
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cote el qu^ello voudra atteindre le matimuiii dei reeeltei poia£blee, 
elle baiatera encore le prix dci places inférieures et rendra plus com* 
modes les placrs chèrei. La penséequi avait voulu contester au chemûa 
de fer le droit de transjwrler des voyageurs , s'est friinsfonm'c On lui 
conlcsU rail atijourcrhtn le droit de supprimer te service durit on peut 
apprécier 1 imineuse ulilil»- ♦•h considérant t\uv plus de 200 mille per- 
sonnes T trouvent un uio>eii commode et rapide de se transporter, 
suivant les longs jours, d'une ville k Fautre, cl retourner chet elles 
dantle même jour, «près avoir séjourné cinq heures. £n hiver, seu- 
lement, il II'; a (|u'un voyage. 

Ai tick» de messageries. 

Les colis et arlirlcsdc messascries siutf dans le nu me ordre d^aifaires 
que les vo\afj;eurs, ils doivent faire 1 «ihjct truii tarif j)arlicnlier publié 
et affiché dans les bureaux d arrivce et de départ, comme cela s^ pra- 
tique en ce momeirt. Quant aux objets pr(^eien«, tels queTnr, Targent, 
la soie, cte, , ils ne sauraient être transportés qu'à prix dëbatlv, quel- 
que poids qu'ils aient d^ailleurs; car la garde de ces objets et lares- 
ponsalnUté des rouliers dénaturent entièrement les conditions du 
transport. . 

Dislribulio» de* wagons, 

1* Dans quel ordre les wagons doivent èire remis aux exploîtans? 

Cet ordre ne saurait être autre que celui de leur retour et dans la 
proportion des besoins de chacun. La compagnie seulepeul publier un 
règlement à ecl égard et j tenir la main. Elle est investie là d*un arbi- 
traire inévitable , tempéré par sa responsabilité devant les tribunaux^ 
et par la surveillance (]ui serait attribuée à un commissaire du roi , 
dont la création est proposi c. 

Ton! eecfiiî teud à dccroitrt; les moyens de transport est UQe garantie 
contre le retour fréquent de pareils iiicuuvéuiens. 

n y aura néanmoins toujours un moment de Tannée où les vragons 
seront tres-rcchercbés quelque soit raccrotssement que les movens 
proposés donneront aux transports. Le moment arrivera, sans doute, 
on raecroissement de la production ramènera les mêmes embarras; 
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un.» à moins de créeruaocotnniissioii, eipèee de syndicat d'eipé^- 
teufl^pii rëpart iraient eux-mêmes les wagons, ¥L n'y aura pas d'autre 

moyen que de laisser ce soin à la rompagnic. Quoiqu'on fasse , il y 
aura loiijours drs rccrïniinations ; mais la compagnie est forl désiiitcics- 
aév, et si les agcns sont (|iiel(|ucrois partiaux, d'aulres agen», soumis 
aux mtîmcs causes, subiraient les dkmucs influences. 

Circulation de* wagong «n ohemin de fer sur un autre chemin de fer. 

2* Quelle règle suirra-t-on lorsque les wagons d'un chemin de fer 

passeront sur un autro^ 

Il n'y a de solution a cette (jm"^tl(Hl <|ne Ir hi riï parcours. Ln par- 
tinilier qui placera ses chariots sui le tluimn île fpr de Roanne, 
pourra les faire conduire par des agens, en acquittant les droite sur 
^cun des diemins de la Loîre et de Saint-Elienne; mais aucun des 
chemins de fer ne peut être astreint 1 perdre de Tue son matériel, livré 
ainsi à des causes activeside destruction. 

La décomposition du péage attribuant une quotité au chemin dr fer 
proprement dit- et une autre aux moyens de traction, est réclamée par 
les deux commissions d'enquèle, par la compagnie et par le public, 
eomme la solution naturelle de plusieurs difficultés graves. 

Le préfet la Loir9, 

Signé Skbs. 



ooxroLirszons 

Iht rapport dupréfet du m daiê du 27 mon 1930, mr h 
tranaUdé la eommiêtim d'enqtâété de Lgm* 

Les modificalions que je propose ramènent le ohier des chargei 
du clicmiii tic fer de Saiiif-lïlttpnnc .'i Lvoii à peu près aux mêmes con- 
ditions (|uc celles qui ont été stipulées pour le chemin de fer de Parii 
à Saint-Germain. 

L'exécution consiistcrait dans lesarticles suivans qui seraient ajoutés 
au «ahîer des charges, par ordonuanee rojale, après avoir été consentis 
par la compagnie coneeMiondaire. 

Art. 1**. L'arrêté du préfet de la Loire, dn 11 s^embre 1829, 
est rapporté. En conséquence , la compagnie concessionnaire ne sera 
tenue qu'à transporter les marchandises qui lui seraient apportées sur 
Tuu despoiatf de chargement, conformément à l'articfe S'du cahier 
des charges. 

Aut. 2. — Tout propri»'t;nre voisin d un chemin de fer ou d'un 
point de chargement , tout evfractenr ou négociant pourra obleïiir le 
droit de construire un embranchement allant soit à une cxploitalion , 
soit à un magasin , et de conduire ses propres wagons sur le chemin de 
fer. La compagnie concessionnaire sera tenue de trainer ces wagons 
perses propres moyens, avec les conditions de viffasse et dans la limite 
des délais qui seront fixés par un rè^ement spécial , approuTé par 
rantorité. 

Les propriétaires de wagons ne pourront prétendre à aucunes 
diminutions sur les prix du tarif, à moins]q[u^ elles ne résultent decoih- 
▼entions amiables consenties par la compa^^nie concessionnaire. 

Aut. 3. — Lorsrpic les va;;ons des particuliers seront préscntt^ sur 
le chemin de 1er ou aux points de charî^ement , la rompa^nle aura le 
droitMe rériCer s'ils sont conformes au modèle qui aura elé arrête |>ar 

yautonlé, et s'ils sont eo bon état entretien. S'il n'y a p«s confoi"- 



mité, ili ne devront pas èirc ndmis sur le rail-way , et la compagnie 
pourra refuser de les recevoir s'ils ne «ont pas en bon élat. 

Une fois les wagons admis, la compnjrnic demcurrr i responsable 
de tous k's arcidcits , excepte dans le cas de lorcc majeure. 

Art. 4. — La compagnie ne sera respoiisahîc , quanl au charge- 
menldcs wagons particuliers, que quand elle i ituia iaii elle-même. 

Art. 5. — Toutes lc$ fois que Ton emploiera lo wagons de la com- 
pagnie pour le transport des marchandises, la compagnie aura le droit 
d'exëeutcfr le diargement et le dëdiargement de ces marchandises k un 
prix fixé par un tarif afqprouTé. 

AxT. 6. — La perception aura lieu par kilomètre, sans égard aux 
fractions de distance. Ainsi, un kilomètre entame sera pa)c comme 
s'il avait été parcouru. Néanmoins, pour toute distant e moindre de dix 
kilomètres, le droit sera per u comme pour dix kilutr êtres entiers. 

Art. 7. — Le poids du tonneau ou de la tonne cnI »le mille kilo- 
grammes. Les fractions de poids ne seront cumplces «pie par dixième 
de tonnes, ainsi toutpoids au dessous de cent kilogrammes. Tout poids 
compris entre cent et deux cents kilogrammes paiera pour deux cents 
kilogrammes. 

Art. 8. Les expéditeurs propriétaires seront tenus de remettre 
exactement à la compagnie le poids «primé en quintaux méfriquea 
des marchandises chargées par eux. Ces poids seront Térifiés parles 
agens de la compagnie du chemin de fer. 

Aurnue voî'tire ou r. n^jon ne pourra porter un chargement de plus 
de 3,500 kilugranune:> et de moins de 2.700 kilouM ammcs. 

Art. 9. — Les droits déterminés par le tarif joint à rordoiuiancc 
royale du 7 juin 1820, ne sont pas applicables à toute masse indivisi- 
ble pesant plus de 3,300 kilogrammes. 

Akt. 10. — Les prix de transports déterminés tu tarif précédent 
ne sont point applicables: 

1' Aux denrées e1 objets qui , sous le Tolome d'un mètre cube , ne 
pèsent pas 200 kilogrammes ; 

2* Al'or etàTariceni soit en lingots, soit monnayés on travaillés, 
au plaqué d*or ou d argon* , au mercure, aa platine, ainsi que bi- 
joas , pierres précieuses cl autres valeurs ; 



3" En général, a tout pnf fuct ou colis pesant isolément moins de 250 
kilogrammes , à moins que ces paquets ou colia ncTasscnt partie d'cn- 
Toi» pcsQiit eoieiiible «ne demi-tonne et au-delà , d'objets expédiés A 
ou par une même personne et d*ime même nature , quoique amballés 
à part , tels que sucre , eafë , etc. 

Dans les trois <a» ct-dessus spëeifiës, les prix de transport seront 
librement dcbatloa avec la compagnie. 

Art. 11. — La compagnie est autorisée à Caire, sous l'approbation 
de l'autorité locale, les rt'i^letncns qu'elle jn^rera utile» pour la circu- 
lation ilu chemin de fer. Ces rèi^leiuens pourront toujours être modi- 
fiés. Tls seroii t obligatoires pour la compas^nic et pour toutes eclles rjui 
obtiendraient ultérieurement l'autorisation d étailla des lignes de che- 
min de fer, d'embranchement ou de prolongement, et en général pour 
toutes les personnes qui emprunteraient Tusage du chemin de fer. 

Au surplus, tous ces articles derraient ètrepréeédësd'un engagement 
formel de la compagnie d'opérer les modifications reconnues néces> 
saiaca. 

Lêprif^ du Rhône , 

Signé Bmr. 
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F«iie conniliM l'origiiift du dMuiu te dft dépwMMc^ 

moyens d'exécution, présenter des détails statistique» sur leurs prix de rerieiit, 
«jr leurs transports, sur leurs produits cl sur leurs dispenses tel est le but de 
cette notice. Quand des travaux de cette importance sont élevés dans un pays , il 
est bon d'eo retracer Tbistorique , surtout pour servir d'instmclkni et de perfec- 
itomiDMt&timlialweniraprises de oM» iMiire Too ponmit eréir. Sou 
ce npiNiit, fl M mnit 7 avoir de contrée poar oBfr pliwd'ëléaeH ir^lade et 
à Tobscrrution que le département de la Loire. 
0mm an e^Mce asaei rectreiut, linhé par le Rfaâne et la Loire , an poini on 



ces deux fleuve^ sont le plus riiuprochés , on trouvo trois i liomins do fer, ou plu- 
tôt trois branches d'un même chemin destiné à l'ciploitation de 1 immense bassio 
iMnîIltf de ^^ElitaM. LiMaibtMtte réoinr, eoname àdesseb , les diTenno- 
des d'exploitatiM et d« craasport , avec tons les syatènescoamsde constnietiQM 
poar ce* voieB. On y tnunte ^jalement tooleB In eifcoutancee de service varié 
pour les voyageurs , pour les marchandises de toutes espèces ; et à cdté de cela 
toutes \vs rivalités nvec les routes ordinaires , avpr les foics flovi ilo'* :n»'( les 
canaux , et bientôt même entre chemins de fer, par I établissemeut de celui pro- 
jeté de Saint-Etienne i b OmÀ-Cnix. 

fin cédant i de pneaanles denaades ponr me diarger de celte notioe, étran- 
gère k mes étndeaaeooutnmées, ehncnn cesipreMlra qne jene sois etne pniaétre 
que le coordonateur dos doriimcns et des matériaux <]ui m'ont été fournis par les 
hommes de l'nrt , cl principalcmeat par M. Seguin aloé, par MM. MeUetec 
Henry , et par M. Combes. 

Le tnrritoin de SaInt'Etianne, hns des plus ridws en éinbBsaeniens métallinv 
giquea et indnttriele, possédant avec |irofuston b bwrille, élément Indiapensable 
des Bûtree indastries, n'avait , avant rtebKsaement des chemins de fer» pour lont 
débouché vers le Rhâne et vers la Loire, qu'une détestable route continuellement 
détériori-e par b circalation de iniUien de voittires pesamment chargées de 
houille. 

Le chemin de fer de Sttot-EUenne à Lyon , concédé en 1810 à MM. Seguin et 
Ed. Biet, a aaanré les déboocSiés vers Test et le midi de b France. Le ciiemm de 
fer de Sàint-EtieBMà Aadrédeu , eencédé en 1823 et termbé en 1837 par M. 
Beannier , et celui de Roanne à la Qut'rilU ro, ( oncc'dé en 1828 à MM. Mellet et 
Henry , ont été établis a6n de rem|^r le même but pour l'ouest et le nord dn 
royaume. 

Le premier chemin du fer qui ait été construit en France, celui de Sauit-EtiéDO*; 
i Andrésieui, pent éire considéré comme un ebemio d'explottatim de mbse ; les 
deux attres dirigée amrKoanne et sur Lyo«, mais sarfont ce dernier, sont en cu- 
ire deux grandes ligne* emunercbles. 

Le premier est ébbU en ftnie d'après Vancien syatàme; les deux autra* aant 
en fer forgé. 

Le chemin J" indréiieux a suivi les sinnosités du terrain , sans s'astreiadre ri- 
{fftoreuscnv nt :i la r('(;ul;iritL' des pc-ntcs , an moyen de CQOrbes moUipliées qai 
a ont souvent qu un rayon de .iO a lUO taetres. 
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Cdni de Rmaoe Ihuchil d'abord le pertie aocideetée de«<nperceun, antec 
des cogrbee de 300 i t.OOO màtaei de rafoe, et enraiie la piaine dn FeiM |Mr 
de longt aKijieaMi» de 5 1 10 kikMeàiree, nccocdée per des cottriM» de 2^00 

mètre? de nyon 

Le chemin do Lyoa se développé' le loug dos coteaux du Rli6ne. du Gicr et da 
Janoa, par des courbes multipliées, mais ajfani aa moins âOO mètres de rayon. 

Lo cliemin d'Andrézienx , eo raison de son tracé touraienté, a évité les sou- 
temine et lee graaà» temnemeiii. 
Gdoi de Bonne, par radoptioD d*ni riTen nofm de onnlMe, a aéeewké, 

dans la partie montneuse, deux courts souterrains et d'assez grands moavemeos 

de terre ; m;\i'; le tracé direct dans la plaine de Feurs en est entièrement exempt. 

Le chcmia de Lyon {présente iê flouterraios, outre de grandes tranchées et de 
hautes levées. 



tMM.iMMMMii i^e chenio d'Aodréiiein tt'oflire qn'noe «ûie de pente» muItipUé^, suivant 

terre à terre les inflexions dosol. 

L ( h min de Roanne, presque IiorizontiT dans la plaine de Feurs , frnr -hit la 
chaîne de mont.ifyne dn Forez .in Rcmnais, par des plans inclinés sépares par des 
paliers à faible pente, et comble les vallons secondaires par de hauts remblais ou 
des viadncs. 

Le diemm de Lyon s'établît sor des pentes «aiforaKS et prolongées , k pre- 
niève tr^s-forte de Snint-EtieDDc à lUve-de-Gier sur 22,000 mètres, la deuxième 

moyenne de Rive-de-Gior à Givors sur l'Vt^OO mètres, et enfiu la troisième à 
j)eu près insensible jusqu";i Lyon sur 1S,(100 mètres. Ce système simple ethardi 
a été une nouvelle cause de grandsk travaux dans une localité diflîcile. 



Le chemin d*Andréiieu, per sa constrtclûn aelnelle, n*Mlmet pasd^mlre 
serrice qoe eelû des dMvm», et n'est pas, en oeméqoence, susceptible d'une 

grande vitesse. 

Celui de Roanne, dans les deux tiers de s,i lonf^uenr, est dosservi par des ma- 
chines locomotives , au moyen desquelles on pourrait facilement atteindre nne vi- 
tesse de 8 à 12 Ueue&à l'baire. Dans l'autre tiers , ou pays de montagne, le ser- 
nee se ftt par des ehemx, amb poanait Iti» aussi fidt per des machines loco- 
nnfla pnraonn des pians ndiDés qd se frit de trois man'éres dilll- 
,Surun de ipia u i,leittsn»<metdedSteeni»et deremonteaBeu parle 
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de la pesanteur; sttr le second, par la combinaison de la pesantpur pf 
d'uiK> machine à vapr^ur stationoatre, de (otcp mi iiiocrei Mir le trouième, parla 
force seule d uoc machine à vapeur plus pui&saalc. 

Le chemin de fur de Lyon est desservi Goocarremment par des chevaux et par 
dfl> mddiiet locomotives; nui» en niaoù de ia contraction, «c nolgré Véién- 
tiott do M ponto cotre ftive-de-Gier et SointpEtienne , S poon^ être entièreneM 
desservi par des mndiines loconxMives, tant ponr les voyageursqne poar les «nr- 



Ti- 1 lu [iinir- Les deux chemins d'Âodrézienx et de Roanne n'ont qu une voie simple uvec 
gares de distance en distance; celai de Lyon est constmh i deax voies. 

Le chemin d'Ândrâtienx a été onvert en coocorrence avec une route ordiiuire. 
doM a a à pen pris entiérenent aiNorlié los trin^oria «• les donblaat èaonproAt. 

I de Lyma été ouvert pmdlileiiont an Bhtna jnaqn^àGhon» et pa^ 

I canal de Givors jusqu'à Rive-de-Gier. I) a dr plus la coocorrence 
de la {jraodfi route de Lyon à Saint-Etienne. Ce chemin de fer a oblige le canal à 
réduire son péajje des deux tiers. Tout en triplant les transport^ qui ;iv:iieoî lieu 
avant sa mise en activité, il c&l lom de suffire à tous les besoins dont il a luit naître 
le dévoloppenienft » et d^jà las caoalistes de Givoia demandent au (jouvernemant 
rantomation d^étalifir en'ooMnrrawe nn aolro ran-my do Saim-Etienna à la 
Grand'Croix , qui ira se lier à leur canal 

Le eliennia de Roanne, parallèle à la Loire, est venu en aide à la navigation de 
ce fieuve. Au moins temporairement il sert à compléter à Roanne le chargement 
des bateaux qui ne peuvent descendre d'Andrécieux qu'à demi chargés. Ce ne 
sera qu'après TonverUire dn canal latéral I la Loin, de Roanne i Briare, qv'îl 
ponrra remplacer te navigation flnviate snpérienn, on voiiafnnt à 
; entier doa crands InAoamt dn ( 



Le chemb dofor do lIondiriBon à MontNDd alanta'ondMMCiw 
Eoanne offre le pnmîer exempte d*mi nB^'véf dtaUi onr raoeotMDCnt d'mw 

route. Déjà, en 1832, celui de Roanne avait empnMéanx abords de cette ville 

une demi-lieue de la route royale n. 7 , de Puris l'i Lvon et le service s'y fait 
depuis lors sans la moindre gêne. C'est un exeiupl»} qm ne doii pas éire perdu 
avaniagiii» qu'on peut retirer ailleurs d use Mmblable application. « 
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Libn rwMonit frinUgc principe du libre parcoure :i vié consacré pour le chemin de fer de Montbri- 

soD u MuDtroad. Les trois autres chemins de fer d'Ândrézieux, de Koanix; et de 
Lyon ont le privilège ou monopole ém tvnqwrti. En présence de» opidiom cidi- 
Tenw entre ees dew syeitees, le teoipeMal fcm juger de tenrt «▼tiitafesooniip 
l»nitib qmnepesvent Traldwnl «MMriir que deteMeigneoMM de la pratiqué et 
de rexpërieace. 
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CHEMIN DE FER DE SAINT-ETIENNE A ANDRÉZIEUX, 



ori«>at 4o ckcHie. M. dc GsUots ost le premier en France qui ait fait coanattro les cbemins de fer 
dim une Imidiiirc qu'il publn en 1817 , dans liqnelle il ftkait ratiortir tontè 
rotilHé d'an Mmblable mode de transport pour l'esploitation dm prodniu de ^ 



Ea 1821 , !M^I. derinllois. nniuinicrel Boggio firent on voyapo en Angleterre, 
où ils recueillirent toutes les notes nécessaires à r«;taMi'isonif'nt(i un chemin frr 
dansDOtre contrée. De là Torigine de celui deSt-Etieane a la JLmre, s'otcndaut du 
Pont^de4'Ane i Andréneux, concédé par ordoBnaoce rople dn 26 ftfrier 1 8S3 . 

G*ate le premier dwmin* de far qni ail été fait en EYniee. On te doit i H. 
Beanniar, aeoondé par la collaboration de MM. Thiriott et Gilict 

M. Beaunier est rosli' directeur du chemin de fer de Saint-I'.tlenne à la Loire 
jusqu'au mois d'avril 1S33 , époque où il fut remplacé par M. Combes, directeur 
actuel. 

Le cnpiial aor lequel repote In compagnie, propriétaire de ce ciieBin, «at de 
,000 fr. , formé, anvoir : 

!■ Dn versement de 350 actions de S ,U00 fr. chacune, ci. i ,7S0,000 • 
T D'une prime de 44,000 fr. obtome tor le placement de 

31 actions , ci . . 41,000 

3* Et de douze actions d'industrie créées au probi de M. 

Beamner, fondateur, cl 60,000 



Total du fonds social 1 ,851 ,000 » 



Ont droit anx dhndendes 363 aeiiona d« 6,000 fr. 

Gonstniit en 1825, 1826 et 1827, ce dhemin ndflWié lien, pour aonétabliiae' 

ment . au\ dépenses ci-après . savoir : 

Iiideronitc'S pour achat des terrains 390, 5o4 14 

Travaux de conlcclion , pouls et travaux 
d'art, frais d'ingénienn et antres sur la 
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Meport. . . . 390.554 14 

ligne (>) t,lM,56ft 76 

GoMMneiicndoHMMd S74,ê8« 91 

Frais etetaK de ||nliOttà fitintCtiMR 

et à Paris m»7t9 40 

AmélioratiODS et CMistru étions d'achève- 
ment exécutées après la mise en exploitation 

ducfamin 433,033 86 

Coût du cti^Diin au 30 septembre 1836. . 3,0S7,ôo6 67 2,U87,âôti 67 

On a VU que le capital de la société est de l ,851 ,000 » 

Oillérclice qoi a été coav«n«|iar Isa prodaii» de rexploita- 
tioadacheroiadeltar 2:in r.; r>? 



sniiwitwMkxiK». Le cboinin de fer de Saiot'Etiemw à la Loire a été poeé eo rails eo fbote de 
Ueuxtèroo iu»H>ii. 

Ces rails préieateait à leur sarfaoe we largeur de ciaq ceotiœèir^. 

Us K'aascnUeiitaMrW àniMbiM, «rapoaeM aa ptint de jooetkM aar m 
cAflir en foMe. Le cbair «t lea dan faila aaai perela d*n Itm comapandani 
daas laque) un boulon en fer clavelé maintienit le système d'une Maiire Axe. ■ 

La surface inférieure du rail est munir d'un bourrelet et offre une courbure . 
t alcHÎrn manim* à donner an barri-au une résistance épale snrtmis points. 

La longueur tlu rail , à partir lie son extrémité jusqu u la naissance du joint 
opposé, eat de i aètre l*c. Sa iea f aurtelalaaatde* urttieaOc. . 

Dons tes courbes de petit rayon , on a eaofillof é des rails dont la lonBuevr to- 
tale n*cal que de 0 m . 95 c . 

La pesanteur du rail est de 2''' îiilo;^'. Le iliair pî-sc •> kiloj^r 

chair est fixé a nn dé esù pierre, au moyen de deux ehevillfs m rht'rt» ii di' 
deux clous doDt la léte recouvre totalement la tétt: des ctteviitcs , dans le but de 
garantir celles^ da l^fannû^ «te sol et dn eentaot des tnns. 

Lors de la constrpction do ebeoin, m s*cst apprevisioaBëda nib etde cbairs 
an prit de 480 fr. la tonne de mille bilogr. Aiyonrd^hdi œ pris «al dcacendu à 
S80lir, 



(•} Voync ic>Mni<dA«i1t4io liblem n. I. 



y 
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Le rail , génétaimant eo foole grise , n'est point sujet à s'applatir et à s'exfo- 
lier sous la pression d^'s roues (f>mme le rail en fer. Son pou (j<' Innjnipur àonne 
la facilité de le maintenir ddiii des conditions de niveau |>arlaii. ion joint » si |)ré- 
cis et irès-soUde. Sa &oluliou de conUauité ne peut avoir lieu qum ca& de rupture 
du point d*meablife. BaAt, «m mnpbceinMii te lUft avec proaiptitnde «t nm 
des dé». 



i»<wtni<n< du Mais à côté de ces avanta^^os sur le rail de fer usité sur les cbemins voisins , le 

rail en foate a de grands înconvéniens. 

La finie caname par aa nattire forée de liontter avee aévMitf b ahwge qu'elle 
doH Mpiwriier. Les raib dn dienîp de fer de Sfr-EtieiiM 

dans la pratique joomalière , qu'à soutenir une charge maximum de VollO à' 
; non kilo{;r Avec cette rharjjc, les causes dft mptore ont lieu : par l«^s chocs 
brusques, par les pressions latérales cxereécs par des roues remplissant trop 
'exactement la voie, et enfin par des rouss dont les essieax seraient même légère- 
ment fbreëa ott dWesf/r. 

Lea raiia en fonte ex%eot en ootre nne aonreOlanee qiéeiile peur prévenir 
l'écaftomeot de la voie, dnna des temps bumides, et «nr dea reablaia nenft. Gea 
* rails n'olTrent pas, comme ceux en fer, la facilité d'être retenus par dea traversea 
eû bois, destinée» à empêcher l'écartemeot, et poaées entre le» déa. 

Vktf«.,,.c ju. •y.,ium. Ces raisons ont engagé hieompagnie du dicmin de fer de Saint-Etienne à la 
Loire à opérer à fur et mesure des besoins Ju servi- le remplacement doscails 
de fonte par des ratU de (w semblables à ceux du chemin de fer de iloanne. 

La longnenr dmelmniB deftr , dH Pont-de^rAne àaonextrénité à AndD^zienx , 

est de I8.27;i o(V- . 

Ladilferericiî dp niveau dn l'^au 2» point est de. . . , 142 » 

La pente moyenne est donc de 0 00 77 

Lef «hangieaMoa de pente aont trèa-mnllipKéa. Lea pentea le» plua foriea ae 
trouvent entre la Temueet le lie« du FOrclM». 

La longaeor entre ce» deux points e»t de. . . 4,834 

La différence de niveau eat de .* . 68 2 s 

Et la pente moyenne de 00134 

Il existe entre ces deux poiols , notamment cotre le clos Desjoyaux et la dou- 
' Lie voie du Porchou , sur une longueur de 1,S33 mètres , une pente de 0 m. Olàti 
-par mètre on 1/63. 



* 
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t„,rt„ Lm eoHibM MM «ifioénl déeriiet Mec un rayon de 100 nèlrM. 

Il cÉ cxiile qaelqiMt-MBtfde 200 mètreg, 

• une (Je 57 « 

use de. . . . . ôO » 
dend«. . 06 > 

A 2,730 mètrps en nval ihi Pont-de-l'Aiif' . il a ('té pratiqué nn pmbranrhpmptit 
de 2, Î50 mètres de longueur . qui aboutit à la {;rinr!o roHte Ho Saim-Ktienne a 
Lyon , au lieu appelé ta Verrerie , et sert de lien de commuukattua aux mines du 
Treoit , de Ms^or , du Soleil , de Bàrard «t dn Gagae-PMit. 

Le cbadB ettàme aaole voie. DesdodUei voies partieHes tmt établies aux 
{Mrini^^d^ckn^ifflBeiit et de dédnrgemnt, et enr !«■ f«lei» «a points de nation- 
nement de^.vagOM. 

T.a <'omp<'>{}T)ie pMaède 260 .wagMC qai ont cufi jmqa'à prdaentanx demandée 
du commerce. 

Chaque wjagon coûte ôâO fr. , et pèse vide i ,100 kilog. et plein 3,dOU kiioQ. 

Il a été fait quelques transports à b fin de 1 ^Tî et an coiQOMncement de 
mais re n'est vraiment (ju'à pariir du 1" octobre 1828 que le service est deTPna 
rt-f^nlirr <^t que la compa(;nie a attiré mt son cbenin toos ks transport» de char- 
bon qui avaient lieu auparavant par la route. 

Depttis Voi%ine de Texploitaiioii jnaqn'an 30 «eptenbre 1836 , les prodnîla 
bnits ae aont éterés & S,006,568 Ir. 12 e. 
De MWtditailIte dau le tableau n* 4. 
En teiei lerésmné : 

Pdages enr aissés snrlos transports op^rësaveclcs vragons 
du chemin de fer de Sl-Etienne à la Loire. 1 ,788,564 08 
Idem avec les wagons du ebenin de fer 

deRoaMW 107,306 49 

Id. arec cenidnchenaiidefer de Lyon. 84,163 60 

Fermages des diligences 30,304 

Diverses rentrées faites sur plusieurs articles de dépense, 
ventes d'objets bonde service, sous-locations, etc. . .■ 26,049 95 

ToUl 2,096.568 12, 

Au mois de mars 1832 , on essaya un service pour le transport des voyageurs 
de Saiot-Etienoe à Montbrison en pratiquaot le chemia de (er. Cet essai ayant 



2,040,124 17 
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réu!>&i , la Cixupaijiue a est euumdue , {tour 1 oi'tlre du (Miisui^â et puur {ta comli- 
tîoM dinlérèt , vne da» eBln|)NQ«i»4|iii es Ml Ml leur propre aflUre depuis 
lors jiisqn'& préMK nos îBieinipciM. 

An mois de jiiii 18$3 ,,le chemin Je fer de Sant-Etieiine à la Loii-t; ii été mis 
en coauminicatioD avec celai de Saiot-Etienoo à Lyon tiu lieu da Pont-<ie-rAoe . 
et depuis ce moment les wagons ce dernier cbemia circukai sur celai de 
Saint- Etietm€> à la Loire. 

Ëniin , au mois d« décembre 1833 . ce cbemina été également sondé avec celai 
de fidUBÀ , an Uen de Ift Qnërilèra , eonamiiiie de Seht-lat-snr^Loire. Des 
«rrangeiDens antérlenn evaieiil Aépriseun les den coopsgBiet pourle passage 
du matérMl de «elle dn chearia de ftr de Eôamie , pour Tordre du service et le 
mode d'acquittement da pétif^ M ft la compnf^oic du clicmin de fer d'Ândrésiens, 
î raison de !.i Ibiirniture de ses rails et du moteur. Une diligence , »'t:iltlio pour 
Ut trausport des vopgeurs entre Saiflt^Etienae et Roanne , passe tous les jours 
d'un chemin sur l'autre. 



TiuMfni* 't*r«(. I-es UJbltMux ci-iiprt's ri" 2 cl 3 doiiiicni l'f't M proj^rc-^sif des ([uantités 

portées suc ce chemin depuis son origine jusqu iiu 30 septembre 1836. 

i£lle& 6e àuttt élevées, tant à la remonte qu'à la descente à 6&7,9t0.93 tonnes, 

savoir : dns les wtgoos de Ueompagnie S75,36i ,7$ ****** 

Dons eenx de la compagnie du chemin deferdeReanne. . 79,589,1 5 

Touil fi'i7.'.)20,<);'. '°'"<- 

Dans ces quantités , les transports a ia remoate sont à ceux à la descaiie, savoir: 
pour la (Nremière dM datasérie* ci-dessus , dans h propottiw de 1 3 pomr ceat , 
etpour la deaiiènie série , dans la pcnporlioii de 7 ponr cent. 

Les wagons dn cbemin de far de Lyen neparoonrant géaénleBient qne dent 
kilomètres sur le chemin de fer d'Aadrésieox. Us soitt ckaigës de trois tonnes de 
houiilf\ Le nom!)rc de ceux qui ont emprunté ce chemin jasqn'an 30 8e|iteaibitt 
I83(i s élève à 49,218 , savoir : 

Du l"4uia au 30 septembre 1833 &,019 

On l*' octobre iSSS an SOsepiemlmiaU. . U,m 
Oui" octobre 1884 an 30 septembre ISW. . iijvn 
Dul*'octobi«lS3SanSO«epCenifaf«mO. . 13,008 

pn a remaniué que depuis ronveruire de ce cbemin , dent le motif de fon- 
daiiott a été de foire eomnmnlqner les mmes dn bassin honiUer aveela Loire , les 



45,218 
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eiportutioDS de la houille par ce fleuve ont éi>' jm^u'cn 1HS5 moins abonuuntes 
qu'auparavant C'est (ju cnviron à la même epoijuf 1 amélioration apportée dans 
la navigatk» cUi canal de St^oeotin et de l'Oise, permettait déjà aox cbnpboiw do 



aeibiKt*«it ftilt rewwfwr <iw «m ^>Épw iw l * i> C1toyi> to< i M— n.) Q« 

peut espérer que eetie activité te maiotieiidra , et que la rivalité doat oo vient de 
parler perdra de son importance lorsque 1 VliAvpmf»^» des canairc latéraux à te 
Loire aura rendu plus sûr, plus prompt , plus régulier , etproballiiinrplu^ éco- 
nomique le transport de nos charbons à Paris. Gete^tse fera sentir surtout d une 
manière plos fovordMe u aoovMV chenia ^ ftr d'Aadftfiiim I lloi^ qui 
jisqii'akin anni peu de diinceB d'empêcher leeenberaHMH dé taKomlle év b 
Loire au port d'Andrézieux. 

Pendant les deux premières années de sa mise en activité , le chemin de (er a 
"eu la concurrence des voituriers par terre à soutenir. La compagnie a écarté rftte 
concun'ence en faisant une concession sur son tarif qui est de 23 cenumes par 
tonne et par kilomètre à la descente , et de 87 oealiMee à b remonle. 



Les dépenses {;éDérales et de toutes natures , auxqueUes a donné lieu l'exploi- 
tation du chemin depuis smi ori{jine jusqu'au 30 septembre 1 S3«> , sont détaillées 
dans le uUeaa ci-après n» 4. Elles se sont élevées ea totalité a 1,444,077 40 c. 

Frais detrectiot , comproMul le dMnrgMMttde b heuile dn» les ms^sios 
d'Aedrésieux, et Ise finis dèMMWie «n Fto«l-de4'Aiie dtiiJtU waipios dM 

chemin de fer de Lyon 87S 80 

Réparation et ontretien du chemin. . 



Réparation et entretien du matériel.. 
Frais administratifs généraux. . . 

Frais delMMim. 

Solde dncenpte.prolits et penss. . 
lUpsntloo des dégâts causés au cheram per 
les eaux du Ftecmduis le sait du Man 27 



9o,S75 93 
163,472 42 
188,2à6 90 
44,ft73 as 
Sd,U4 SI 



1834 3(5,542 70 



Total . 1,444,077 40 1.444,077 40 

On a vu que les recettes se sont élevées à.. ^. . . , . 2,096,508 12 

Le^ bénéfices de rentreprise ont été de 052.490 72 
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pour 9 «nuée* d'exploiiatk» ; ce qui fait , année coowiHUie , 72,000 fr. on & po^r 
feat d« capital engagé. 

* Les exercicee iUi/U , îWê/K et 1835/SO m M hmmnf plm pradoe- 

tifs que les précédens. Malbearensement le premier de cet mit exercices a été 
frappé d'uB sinistre qui aréduit s<^s bénéfices de 2 pour cent. Dans la nuit du 26 
au 27 août 1 834 , les eaux du Furens ont démoli le chemin de fer sur une lonffueur 
de D kiloinètres , entraîné deux ponts , ébranlé les antres , et causé une réparation 
qui a enpdébé wneeiMvIaliOT peodart «n «oie. 



iL-tUinnniiir L'excédant do 652,^90 fr 72 qui ressort dotaUem 0*4, eofiiyeiir des pro- 
duits , a été employé comme il suit , savoir : 

à couvrir le solde des dépenses occasionées par la construction du cbemin et de suu 

nMériél, ci 3S0.565 OV 

A payer desdhridmdes an aelioaÉlfei de la eonpagaie, ci.. S16,760 » 
ElàjRMiMT imfeads.daHaeffwçai , an30 septembre 18S0. s'é- 
lève i. .. . ' OO.tSS 05 



légrfe 053,400 72 

Les actionaainadelaooapagnie ont touché les dividendes soivaas: 
Exercice 1828/29 2 1/2 p. 0/0 ^5,250 . 

• 1881/32 2 » .16.200 » 

• 1832/33 2 » 36,200 > 
4055/54 11/2 • 27.150 > 
1034/55 41/2 > «,480 
1855/50 6 ' » 00,800 



a 



T^al 310,750 
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. TABLEAU 







«Mai* 

pour SO lutocn . 


pour 

' I rnètn. 


9om «ni« K«oe 

de A kDom. 
• 


Terrassemens et travsix d*art. , . . . 


S69,740 47 

18fi,713 M 
â26,â33 10 


18 48 

0 35 
2d 32 




Dés • et pose de niU. ...„,,. 
Métal , 








Diverses «lépenses non claaaées. . 


1, 0*2,087 21 
112,067 $ô 


5& 15 
ô 62 




Frais de ffwtionàlMtMàSt-Etieaw 

pendant les constructions. 103,729 40 
Achat des terrain». . . 390,âô4 14 


76 

494,283 54 


59 77 

3 18 
19 50 






i,m»83s ao 


84 45 


S37,9«7 66 


Indépendamment de» fini» de cons- 


truction dti matériel. . . S94,Ô83 51 

Et des travaux d'acbô- 
Tcroent et d'amélioration 
exécoiés depuis que le 
dianiD a été mis en état 








397,717 37 


397,717 37 






•CoAidtfnilifdel'établinmil. . . 


2,087,555 67 







N. 2. TABLEAt' 

ORS TRANSPORTS OPÉRÉS SUR LEDIT CBEMin DEPCIS LE 1" OCTOBRE 1828 , 
JCSQU AU 30. SEPTEMBRE iS36 (S ANS). 



EXX&CICXS. 

1 «CtrltTr. 
• 


HOUnXB. 


MARCEf** 
■.ntref qne la 

houille. 


TOTAX 
*la 

defcente. 


marchan- 
disM divarce* 


TOTAUX 

(tonnet.) 




45.436 


U 


3,150 


80 


48,5H7 


80 


5,383 


39 


53.970 


19 




30,924 


so 


4,4H1 


90 


60,406 


70 


10,415 


05 


70,521 


74 




46,746 


u 


3,566 


84 


50,311 


84 


7,475 


62 


.57,787 


46 


1 «31/32 


45,447 


50 


2,005 


50 


47,453 


» 


7,653 


26 


55,106 


26 


1 «32/33 


49,230 


» 


2,43% 


37 


51,068 


37 


8,973 


36 


60.641 


73 


0*833/34 


63,570 


96 


4,279 


72 


67,850 


68 


8,681 


67 


70,532 


35 


1S34/35 


74,241 


50 


4,040 


46 


78.281 


96 


1 1 ,757 


21 


«0,039 


17 


isaii 30 


97, .«l 


50 


10.289 


56 


107,811 


06 


9.890 


46 


117,701 


52 


■J'oTAlX.. 


47H,H7 


26 


34,253 




512.370 


41 


70,230 01 


OS2.600 


42 


Traiis|>orls 
anlerieiirs au 
."5(1 soptoml). 
IS2M>) 




















51 












Total nftrvÉRAL. . . 




647.920 


93 



(*) C'ciit tl.ini cet eiercke, au moii de décembre 1833 , que lei wagons du chemin de fer de 
Roanne ont commenci! à circuler «ur le chemin de fer d'Andrt'zieux. 

(•) Le* recherche* antérieure* i cette dpoque n'ont po» permis d'éuhlir U distinction de» 
transports. 

(') Ifi tonne est de 1,000 kilogrammes. — L'hectolitre de houille pèse 80 klloijramrocs. I.a 
«oie est de 30 hectolitre* i Saint-Eliennc et de 1 5 hectolitres ■ Paris. 



DIVIMOll DM TftAmrom IHDIlIirtB AC TABLUV IT 1 . 



«nom. 







W IMHMI. 


t«IMi«t. 
















• 


. 13.343 50 
















MardModia 




4,4M 40 


444,M& 74 






A UL mmmaem 




























Sable et graTÎer 


, . iy.8Sl 93 






Cailloux. . 




. . 6.30S 7S 










66,. "96 53 
















ioiai de la 1"- série. . . 







^ SfiRIE. — TftAHSPORTS S«jR ItOAXniE ET BETOUR. 



Houille â4,78S 96 

Coke 6,t6l M 

Fer . . * . . 4,032 91 

.Marchandises diverses 3,$dl 94 



A J.A 



Marchandises diverses 4,833 48 



TllUl 8e ta X"* sériée)- • 72,569 4 5 
TovAL MMBine au tableau n" 1 (') 



67 

4,838 48 



72,559 lo 



i82.600 4*2 



m «iploitaliHi «h 44 mm. Cctt par moit «d 



(') Ce traniport de 72,559 1 S tonoM i 
BMavecneiit nto/en de 2,114 tonnes. 
(•) Cl Ina^wtda WMM 41 umh» enibiMie vm «xpMtotiea ih S «m. C«« par soi* a» 
-'. Bwyen dt §jU» Umiie*, «i pir «a île njiW i 
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IV. A. TA 
Bw noBviTs R »n Bftramn bo ciinii bb vn bb lAmt-ffinniB a m mibi, 



PfiOOUIXS. 



TftAMPOATS 
Xmr Im WagoM 

B'AnBBBBnUZ. 



AntérieuremdDt au 30 MfNembre 1828. 
Exercice 1828/20 . . , 

1 ■'^ ^''^,'30. 

— 1830/31 . . 

— 188J/3Î 

— 1832/33 , 

— 1833/34 

^ 1834/85 , 

' 1835/30. . 

TWAVt 



DEPENSES 



Aaimeureraeiil an 3U&«|>lefnbrË 182i» 
Excrcin- 1S2.S -l'i 

— 1829/3Ô 

— 1830/31 

-r- 1831/32 

— 1832/33 

— 1833/34. 

— 183'i/3.>i 

— 183ii/36 

ToTÀmc 



171,799 78 
187,082 21 
236,171 03 
186,620 31 
173.037 40 
188,698 58 
190,774 60 
m,942 «2 
351,130 95 



1^788*504 08 



nuUNSi'niirs 


Ta&NBPOHTS 


War Im Wagons 


»w Im WagiMM 


MIBBMMB. 


BB |.TOIt. 






■ » 


• • 


» > 


• » 


• • 

Il ■ 
31,421 97 
54,048 23 
8i,026 29 


6,819 68 
2S,637 92 
27,411 60 
24,494 40 


167.396 49 


84,103 60 



riAiB 



136.718 37 

78,115 88 
100,&77 26 
76.416 02 

72,410 78 

80,719 sa 

94.117 97 

108,096 09 
132,171 16 



578,342 89 



BiPAlATIOX BT IIITBBTIM 



Ih» Ohinnia. 



(0 



12,209 44 

12,086 66 

12,423 41 

9,326 65 

9,S79 27 

10,287 25 

16.861 28 

12,861 97 



95,875 93 



18,458 SI 

22,016 01 

19,561 45 

17,373 24 

18,421 73 

17,652 63 

23,530 87 

26,557 98 



163,472 42 



(•) La auttra deftam •DtMeiim au W wplmW* 4890 «H été cwaprîM dmt im fnii dUtebliMaittt. 
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BLBAU 

Dipin» Il coHHiRcimiT M SON BinAitAtimt, jimqo'aip SO ■nmiBU 18341. 





TOTAL 

«Mit ni— an. 


HONTAHT 




TOTAL 


èuM«f 
U-MUMW. 


BUkCICt- 


171,799 78 
187,082 21 
236,171 63 
186,620 31 
«73.837 40 
Î95,3!8 26 
247,834 49 
9U,i9% 48 
387,687 88 


» m 

* a» 

• a 

1.783 ■ 
2,738 . 
0.060 60 
18,2»3 88 
8,500 » 


sot 70 

8,966 20 
. 1,434 96 

639 15 
1,721 21 

997 54 
8.115 38 
3,883 83 


171,799 78 
187,683 91 
2'i5,137 83 
188,055 27 
178,1^59 63 
199.777 47 
254.892 53 
302,480 31 
370,8H 47 


136,718 37 
151,133 99 
109,012 41 
138,682 18 
127,845 95 
149,255 11 
186,384 89 
482,980 83 
201,483 67 


35,081 41 
36,449 92 
75 P i A2 
49.373 09 
48.213 60 
.>0..,2-2 ;jr. 
68,507 64 
119,469 48 
180,347 80 


2,040,124 17 


30,394 • ' 


28,040 08 


2,098,88» 12 


l,444j077 40 


862,490 72 


• 




nu» StHâBADX 




«Mm: 


SIMSTRE 
DD 2ti AD 27 AOCT 

1834 
eaaté fn !*• «mi- 




» a 

26,965 76 
23,322 54 
21,874 91 
20,858 40 
24,492 51 
22,652 34 
24,869 48 
23,220 99 


• 

6,745 75 
6,172 . 
6,006 50 

r>,e87 . 

i),987 • 
5,232 » 
5,197 . 
3,645 » 


a • 

8,638 65 
6,437 97 
3,399 89 
2,189 88 
9,756 24 

n II 

4,486 11 
3.006 57 


« a 

m u' 
M a 

a 

» ■ 

a a 

38,842 70 

a i> 
a a 


138,718 87 

151,183 99 
• 169,612 41 
' 138.882 18 

127,845 96 
149,255 U 
186.384 89 

182.980 83 
201 .46a 67 




188,268 90 


44,672 26 


36,914 31 


36,542 70 


1,444,077 40 



r 
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CHEMIN DE FER D£ SAINT-ÉTIENNE A LTON. 



*j,u.!,«4. ,1 au ui»i(w«. Lo chemin de It r de Saml-Etif nw j Lyon ayiint lUé iilisen adjudicntion pu- 
Liiu(ue , MM. 6e(piiu irùres ei £d. 13k>l en mai restés adjudicataires le 27 mar» 
4886,anta«kde9cMitiiBes8/10 p»rtMMetUlonèlf»,laiikà]«renoiiieq»'à 
Jadinceni». LeSBjiiiadelainAiwMiiée. îhcaamnBèrttltln tr»vam nlatir» 
au tracé du chemin. 

Tr*«wuj*n.*i».«w«L MM. Biot pére et iils iÏFcnt 1 i>|)éi°aUon- du uivtiUeuttiDt ismra Lyuneibuinl' 
ËliMMW ,.Mir hRgDe que parcoort «ctBellemeat ^cfaenin , et qui était nautrelle- 
ment iadiquiSe par les coun du Rhtea , dn Cmt et du Jamit. 

Voî«i !«• priaeipalea doaaéaa fëtahat da tracé , tea littoari ittU wyportëa^ 
ou dessus du nhca» de b mer : 

PavédapoatdèlaMaraiilre.. I70-4S | ^^'^''^^''^aTiSSi 
Platfltige du pont sur le canal 

dt'Givors 159, 83 

Pavé de la route M'v:i|r> i Kive- 

de-Gier, oimllr »'Si traversée • 

par 1« chemin de iér. . 23i>, 23 

Coinr de Ventn^pôt do Btkard 

sur les raib de la Jirancbe i oi»UDcr«,Mo-.Pcnie moyenne o,om4 

principale 513.73 \ ptnu-, >urk- portM.-. . .m <. st- 

) LUennc, etlrtie 0,l)()^»7 ju^ijua naanon 
Rocbctle ; cUc al ensuite de 0,008 jus- 
qu'au Pont-de-l'Anc ou le chemin de (r-r 
coup« la voDie «oyile. An-dcii » dk«it 
/' de 0,01S79 

Le filan dii cht^min de lér lut rédigé sur ces donnt'os avec dtîs ( oiirhes de l.»0 
tiielrvs, i>uis remi^ un directc'ur-{jénéral des punts-ct-ciuuis&ées en Janvier 1827. 



Dkuncc iàfiQO". Fente uniforme woj^eu* 
ne 0,00067 
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qu'a éUk de la phw law te im| Mf mcti d^iloplf des oonrlMMdn plus gniid rajfoa 

possible; rexpériencc avait démontré , en effet, que le minioian des courbas 
ilans les cliemins de fer à firandes vitesse» ne devait pas être a« desaoos de 500 
mètres de rayon. C est se que rnnfirm*Vent tous les iugéaieiirs que vit M Scgain, 
notamment M. Brunei , auteur du lunuiil , M. J . Renie, a^géaieur da pont de Lm- 
dres , aio»i que M. SteplMHOD de New-dMle , aaqneiraaleÉAtt étf^mà^ de 
Haaebeiier à Liverpool venit d*«ire ooiiée. DMilâ ptaparc ptee des iSbmim 
coMtniits ea Ângletefv» da|mii cette époqae , «a a*a âdaÉb faedet couriiee de 
1,000 à 2,000 mètres de rayon. 

CcMf considération détermina M. Segiiin à modifier «es premiers plans , et il 
en présfiiia de nouveaux avec des courbes de 500 mètres. Ce lut lit nm des 
principales causes à luquepe ou doit attribuer l'excès des dépenses dans les- 
qoelke la compa{];nie a été jetée au-delà de ses pré^sioiis. 

*m Mci. L'approbation du tracé du chemin eut lieu par ordonnance royale du 4 joillet 1427 . 
tfn^Mitm ém*mii^ U restait ù s'occuper de rexpropriation des lerraïassur lesquels devait être 
établi le èhemi de fer; die donna Bea tna plus grande* dUBcaltds. n y aurait 
k ee nget de gram réflesiem i préaenler wr te* ex^ienees de* prapriétatre* 
toutes les fois qn^nne entreprise d'utilité publique coimnande Te sacrifice delear 
propriété , moyennant indemnité. Mais ce serait aller au-delà des bornes dans 
lesquelles nous devons nous renfprmer Au reste , ce n'est pas en France scule- 
amat que se font sentir ces dilBculuiâ i excepté peut-être en 'Amérique , elles se 
montrent toujours \ts mêmes , en Angleterre , eu AUemagne , en Belgique , en 
Pruae, paMoat enÉi. Apiè* riatérét de banque» rien R**it plaa Igre qne l'inléri^ 
de propriétaire. 

M.^.. .r,<.«u<».<. Lea iademilé* de torraiBa, qai a'ataiaat été éwhéea qat 1,300,000 iir. , se 

Mit». 

swtélevéeaà 1»804,4I« «7 

La compagnie a , en outre , fait acquisition pour. . 738,853 43 

de terrains étrangers au tracé du chemin et qu'elle a jugé à propos d'adjoimlrp ;i 
son exploitation, 'pelles sont les gares de Perracbe et de Givor» , les magasins 
de Lyon et de Saint-Etienne. 

i'<.>u.i.i4iitkcn>udtirt. Lc total des lertains acquis jwr la cuiii[ 'lî^iii»" «('élève donc à3,()3.'5,'5(Mi i. 10 c. 

La dépense totale du cbemiode fer , au 31 octobre 1835 , en y comprenant ce 
qai laetait dû pour acqoiaidai dat tairalas, et en dédiriianl Hatdrét de* Aod* 
ISbreiqiiiaaiaéloané daa* lea caiiia* paadaat rexéeMioii des tmaax, 



« 
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Sur quoi il fautdiMnMo, pour ol^ieu ètna§&n à 1 entre- 
prise principal*' ■ 

1' Terrains arquts par la compagnie. . 73(i,b»3 43 
2» Dépenses faites powr k gtrt de Pw*> • 

91â,«tl 65 



5* l>)iMtd«hlMMUM 
Mb 



Pw liM». 



Totd 13*0*11^ «1 

D'iiii suit que les dépenses réelles du 
chemin dti fer se sont élevées, pour 5S mille 
mètres, à 12,509,883 39 

Sur la «MM de 15,350,000 fr. priktMldBdieiiitade 
tn*, 4 t'élé-MiiiMiiyé y iMMr« 

1* Trwvax d'un et de terrasseneos , 
frais jjcnérattx et d'administration M^M^^ 7' 15116 M4»6M 

2* Wagons et machines locooio- 
livps. . raachioes à embarquer et à ' 
flt»l»arqucr. ........ i.OOO.OOQ • 

3* AcqokiiNw de lemias. . . t^JM 67 
V Animitee an dwain de iisr o« 
iiNérétiiMtyés»n.aciittpiiiee. . . 2,840,116 Rl 



17 M 7fr,4f« 
M 78 lM,ia6 



219 47 877,880 » 
, frais généraux et 



.18,950.000 

La MMune d-deone , des travaux d'art et de 
d*adttdaiMraii4», i'étvm à 8.815,480 lir. "Tt , "pett se di^riier apfiroxliiiaii 

tenent comme suit -. 

1° TraTaoxd'artetdetemmeilieas.. 

2" Rails, 
' 3* Chairs 

4» Dés 

9* Frais séotex. , 

. Direction et traitement d'employés. 

7^ Fraisd'âdniitMftiaiMni, iPeris.« . 



6,410,4:56 72 \ 
1,700,000 

350,000 

860,000 

800,000 

350.000 

$50^00 » 1 



8,815,4$8 n 
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Les diflieiiltés d'exéMik» é*m ehnita d« ftr toot eénértlittMt ea nîMNi ite 
iitfflskai du ttfiak fiel'oà pimowt «f 4f Wytti dbs 'eomlm qne l'oo adopte. 
L«|MnciBmiMtd'«iiM iMBloap«l |AMIMi^^ et les NnbUtts phM 
devés que les boidt de b rivière sur laquelle 4» établit le chcniii de fer sont 

plus sinueux et son encaissement pins abrupte. 

Le 1on{^ du Khône , il o*a été ai très-difiicile , ai très-coûteux de faire des 
courbes de 500 mètre» de rayon , en ne ctMisidérant que les travaux d'art. Mais 
connue a t été en quelque sorte impQidbla d*évitér fea firapriéiés closes et d'un 
gnndpriXjflnaniiônitré imè mei^aûtanmdeapffoinétaimqni, MpouTant 
conprendfe le mécanisme d'an pareil tracé , se sont révoltés de ce que l'on s'obs- 
tinait à ne pas vouloir passer dans la partie de leurs proprit-U's qu'ils indiquaifnl 

Le trnrt- th\ chemin de Lyon à Givors est établi ;^ 6 mètres au dfîssus <le 
ùagu du Khdnc. Les diQkaltés les plus graves dans cette partie sont nées des 
oppositions des villages de Vennisoii, Millery et ÇMgoj. L'i^lPO^^^^ 
venée de ces consmues oat exi^é à» trtruni popr rcxécntioB daaq^ 9 <k AH» 
recourir à rimervenlîoo de radministratioo des pM4S-«l-cliaiiN8éea. 

De Givors à Rive-de-Gier , la rivière se trouve sur une partie de son cours , 
et dans une életuhif i\o ô à 6 mille mètres , enfermée entre des rochers abruptes 
formés par des lorrains primitifs souvent d'une exc^ive dureté. Elle présente 
des sinuosités extrêmement pronoocéef.. Ili^doiie él^ oéqeiaaire de les franchir 
par despercemena tontes jeafoia que lea eooAom d« te KMèr».ik<^ 
iptalcnt trop des conJitlqiw d'me cçmrbofde 500 anètrea de rtyoa. 

La lon{}Ucur moyenne du rayon qui repréBMte les contour» de k rifUiB k 
peu près de 120 mètres dans < * ttr pr^rttK , en sorte qa'il a faila neaf p er e emena 
pour éiahlir des co«rb«R de i)(Mi int ti es Je rayon. 

Les pluH fortes dépenao» que 1 on au eu ti fairu dans la vallée du Gier , ont porté 
«■r les percemeM et les gnada renbliHa. Le reulilaî de Saliit*Romaiii> di^iae 
seul 60,000 métrée eabes. 

Les pcrcomens de la vallée du Gier co mp re a nat dae ëtendw d*à peu près 
000 mètres qui OBt coAlé eBùroa 2â0,000 fr« 

Le percement de Rive-dc-Gier a présenté quelques dificnltés à la partie infé- 
rioan f oenanaal poar «e frayer on passage i travers d'fflu^iens travanx de aiioea. 

Les principales dépenses de Rive-de-Gier à Saint-Etienne* ont *eu lieu près de 
Sainl-Oi imond , 5 l'endroit où les sinuosités du Gier ont oblige (! V r;ib!!r If difimin 
à une plu» grande distance de la rivière et à eoTirqo 30 mètres au dessus de son 
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niveM. Las «mvncw d'an le» plt» iMnartitt iMt, p««r Ici poMs , celm 4e 

Voron 1 1 ( elui d'Iiiewt; pow les peroemens , celai de Satot-JalUen et celui de 
SaiDi^^bmiciod; «ipoork» imUM,c«tt»dfi6n>olN»y,d'liiattxfltdeGeaie- 

Moire. 

Le pei«e«im de Tfln«-llciii« , doMt ta knipMiir «M ^ 

Tune des plus sérieuses difficultés, née surttmtde la nature du terrain. Certain» 
points , et particulièrement la partie qui c6rre»pond au puits culminant , ont pré- 
senté un terrain de schistes se décomposant à l'air et tcUemeot firia)>les, qu'il (allait 
murailler au furet mesure que le percement avançait. 

Les percemeiit de Terre-Noire , de Rive-de-Gier et de Lyon soat i me seule 
voie de S miiret de inuienr sur 3 de Iir{{eiir, cpnstndMfbM talbripeellipiique, 
afin de nieax résister eux poaisdes du temin. 

tt» ptRcn» H» On |)eut calculer que le percement du rocbcr dur coûte 12 h 1 4 fr. le mètre 
"^"^ eabe. Lorsque le nxdierest veiné et tendre » rextraction revient presque anmtae 
pris , soit è raison des précautions que Ton est dbiigé de prembe pour éviter les 
accideM, soitikntson de ta dépense des beis. Le priit du inoellonn|{e . fiût avec 

des matériaux ordinaires piqués sur une épaisseur de 60 I 60 centimètreB qui 
snflit dans les circonstances ordinaires , a été de 42 fr par mètrp carré. H faut, 
outre cela , ajouter la dépense des puits , des bois, l'extraction des matériaux, etc.. 
toutes choses qui ont élevé le prix du percement de Saiiu-Eiienne de 7 à 800 fr. 
le mètre courant. Le percement de Ri've'dc^Gier ne e'est élevé qu'à S iOOO fr. 
Ceux de la vallée du pier de 3 à 300 fr.. 

B.u>, Après avoir examiné ce qui est relatif au trace, aux refhblais et aux pcrcemens 

du iiliemin de fer , il convient maintenant de parler des rails. 

- En l8Sff . à rofijfine du ebemin de fer de Dariington , on employait des raHs 
ondulés du poids de U livres angtaises par yard on 13 kflog. SO par mètre 

courant. C'étaient les rails en fer les plus pesans qui eussent été faits jusqu'alors. 

M. Sf';;iiin prt^féra des rails dont la section fut ré{[uiièrc dans toute son étendue, 
'pan e (pi il crut remarquer que ceux qui t'i;>if>iit hors dp servicr sur le chemin de 
Darlington se trouvaient tous prisés dans 1a partie où ils reposaieut sur les dés. 

Geue consûiératjpn jointe ft ce que le nombre des dés se trottvsut invariaUesHni 
déterminé dans les Rdls ondulés , portèrent M. Sefpm h adopter les rails à section 



Les rails ondulés lUNit à peli prèsacindlcflMnt partout abandonnés, de mène 
que les rails en fonte. 
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MM. Mamby et Wilsoo , propriétaires du Creuzot , ont coofecUonnë les nUs 
«u fer du clicmia do Lyoo , ù ruison de i>20 fr. le tonneau. Le prix de la voilure 
fut traité moycDDant 1 6 fr. par tonneau du Creuzot à Lyon. 

Les rails que devait livrer b compagnie Mamby et WUson furent essayés l« 
17 avril 1S26 , eu laissant tomber un poids de 2,253 kilog. do 0" 60 de hauteur. 
^On a reconnu depuis lors que ces fers sont mal soudés par suite de la forme qu'on 
leur a donnée , et qu'en outre ils sont de dimension trop faible ', aussi , maintenant, 
à l'exemple do ce qui a lieu on Angleterre , la compaf;nic , au fur cl mesure de 
remplacement , subsiime-t-elle partont des rails du {«oids do 26 à 27 kil. et d'une 
forme plus convenable, se rapprochant de celle d'une barre ordinaire méplate. 

La partie du chemin de fer qui a été terminée la première est celle comprenant 
la seconde division de Givors à Rivc-de-Gier , qui a été livrée au public le 28 juin 
1830. — A cette époque , la compagnie avait cent wagons qui faisaient tous le« 
jours un voyage. 

La première division de Lyon à Givors a été livrée au public le 3 avril 1832, 
pour les marchandises ainsi que pour les voyageurs dont le transport fut orjpuùsé 
par un service régulier. 

Enfin , la troisième et dernière division , de Rive-de-Gier à Saint-Etienne , a 
été livrée le 1" octobre 1832 pour le transport des voyageurs seulement, et le 
25 février 1833 pour celui des marchandises. 

Au 28 juin 1830 , le matériel de la compagnie consistait en cent wagons (') , 
deux machines à vapeur anglaises qui n'ont jamais pu faire aucun service, parce 
que les roues n'étaient pas tournées , et qu'elles ne pouvaient se tenir sur les rails. 
Elles ne produisaient que 300 kilog. de vapeur à l'heure , tandis que le calcul 
démontrait qu'il leur en fallait an moins 600 pour fournir à une dépense répondant 
à une vitesse de 2" 1/2 par seconde , que d'après M. Stephenson l'on pouvait 
obtenir avec ses machines. 

• • 

r.rf«i.o»«»«i 4M ««h. Pq^p obvier aux inconvéniens remarqués dès 1827 par M. Seguin aîné dans 
les machines anglaises , il construisit des chaudières d'un poids moins considéra- 
ble propres à produire une plus grande quantité de vapeur. 11 y adapta un grand 



0 Un wigoD coûte i ^blir tur le cbenio <1« fer de Siint Etienne à Lyoo 500 fr. Un wagon 
•Mi'pcadu coûterait 7 à 800 tr. 
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nombre de petite tnbcs dont la disposition avait poar objet do ( ondnirel? flamme 
du combustible jusqu'à la obeminée , en lui faisant traverser toute la longncnr de 
la partie cylindrique de ta chaudière. M. Segiûa a»sura à &a maison la propriété 
de cette précieaso dëcoinrerte en demiidMitinilTOvet dlnreiitkn le 13 déoaai- 
Hn 1S27 ('). C'était dan au vn^ A|^U% eouent Mogé i «n faire 

ràppKeatioii , ce qui n'ent lien'ifl'aii comr»->é^i^ 7 oeiol>r^4829yv^1e9 
dieniii de fisr dé Liverpool à Manchester, où les tuyaux génératean dô Tapeur 
furent emplOf ésy a^ iiMilhl<f»^|âf , sorla «adiiiie à Mociet, koot lajnnièn» 

■ «tMiMM'NMiM* Saivant un rapport de M. Seguin , du 2 octobre 1834 , les mni bines locomo- 
thrfs ontco!'iT*> pr^ndint son administration, 59 îr. par jour ou 18,000 fr. par an . 
parcoaraut aniiuellni rit 7/200 Itpues , ce qui fait 2 fr. 60 c. par Ueue de 4,000 
mètres , ou 0 fr. 62 par kilomètre. Elles trWtaflitt 20 m^pn chargés «i plaine , 
oeqdifticrevaiirtetraiaportàO fr. 01 partoniMMieiiiiaie néina, 4aMpp»> 
aaotqn'ena* sojeM uniim» emplof ées dans les denx cena. 

Une macUàe à vapeur, fabriquée dans les ateliers de Perruolic, à Lyon , coûte 
IS.OOO fr. Une machine anglais;^ <!< U môme force , readue sur le chemin de 1er 
de SaîM-Etiaiiiie . roTient à 2â,000 fr. 



(i| Idletia te Uif, 4a M «ril 48S». 

d^Toir i* Machinal Magasimt , imprimi^ i Londre*, n*" 303; * 
a» Bapport de MM. HitMblot Comté el BodiD , du SI décembre 4839 ; 
I* Huael àe» dMBÎai de fier, de H. Ed. Biot, page 1K7^ 

Un* le toilddei MaOtba» iMMMMeM^par ILOa|mm«ndfeFlMilMMrtàlani|edi h 

de«c;^pt!on '<f 11 i->i-\tiJi('re , on lit ce qui suit : 

■ Il cit nrfceuaire de cooiigner ici que cette forme de chaudière à tolie*, forme i Uqoelle on 
« dait mm contoedit teale lu twyfeBeito paimiM d«ieieeUiiaileeearalimMlMiltei,eit- 
« dlmention françtite. Cest k M. Sepiin , lw|<ale» èhîi *> mmhOmliet k Aaneiaey, y'sH 

• du«! c«lte ÏDgiSoieuie dltpoiiiioD. 

« Le brevet d'inTenUon de H. Seguin eit à la date du Zï ié\ nn 1828, et ce n'eit que 1« SS 
. avril M» <t«M le «vntd im iine»mn dn nèl-ii^ de tifeipeel eppala rettenyen dea Méet- 

• oicicBi aoglaii sur lei machine* locomolires, en proposant un pris i ce aujel; c'eat le S 
« octobre 1829 aeulenent que parut la machiM ileekel de U3t. Slephemoa et B<M»tb , dont 
■ le priacipe et même U forme ne dilatent «n rie» dabcenl de M* S*piïa. • 

M.Hic«Si|aiB«t1earfM«iqMlle«faiMdcTeorMy«deTahi«atdleffë •nlMrpeot 

dit Mit que H lUro Seguin crt le ptcmicr qoi ait conatruit en France de» pont» en file de for. 
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pi«4u.i 4e I. «Mir«f>M \éi transports exécutés sur la seconde division , depuis le 28 jam jlfr» 
rhîiVitr"tf -^* — ' ^ ^^^'^ ^ - > époque oè An lÎTrée la pramiàre diTÎtkMi au public , se sont 

elevt's j]»[»iii\iiiiaiivtMTîet>t à ft*. 4ô3|6d0 » 

Ponl de la Molatière , à partir seulement d octobre 1830 , 
ëpwinedehllnaiionaiiimblie.* 132,148 ■ 

■ * — 

Total.. â7â,7l8 . 

liMfniisserépartiHentdelftliitnèresiiiTaite^ ,' 
' I* jmurlMtnuMpagrtt. . . . S06,9M • ) 

.««•Fom-kpont 10,m - j * 

» . * Pradihiiet'detnmb. 299,436 » 

P«Mlmi CM 22 mois , le serrice a ilé fiât partie par d«i cBeraux , partie par 
des fpaâânes. Il y avait 300 wagtns en aciWité. 

Le produit net des «fat mtàt qui «dreiit'Jinqo'aii 31 oetolMie 1832 ,«ac portéà 
* 197,300 fr. La ewiqMcnlepovnut avoir tdon «avinn 900 iMgoitt. 

Trouait dti }i ocloLrc ■HâM Loareeelles da 81 octobre 1333 an 84 octobre 1833 ont 

**■ dlide ^ 1,7Î 1,107 î s 

Lesd^IMBseada 784,201 47 

iVodoitiiet * ^,905 08 



il 



An 31 oclwbre 1833 » le matériel de la compaenie éOk de 1,000 
8 macbmei i vapeur. 
4»iiM4i. An 31 ooiebre 1834 , ceaaatérial i*âevait k 1,100 wagooe et 12 1 

L6erec«llei,d«31.«ct4ibrel8S3aB31oelobre 1834,10 ' , 

lOBt élevées à ' 1,979, «30 M 

Leedépensesà i,24i,249 «6 

Lespntdnilsaelsflntëldde 738,381 01 

Dans les produits d-deesw de Teifliciee 1833-1834^ las voyageurs , au nom- 
bre de i71,â6S , sont entrés pour lawMUM de 471,383 73 

Les oauùbiis pour celle de i8,932 • 

Total 490,315 73 

Les ^épeaaee pour lai-voyagevnoaâ été de« . . . . 360,946 63 

Pndait aat de* TOyageiirB 333,'309 08 
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.MM. *mé LesiHiM(V6rlk eMrfs , dtt Si oeiobm i»S» m 3& octobre i 834 ont 4»^ à 

h descente de. 290,965 tonnes. 

Abronootedo S9 9li 

Toul 330,876 tooMS. 

nM»4,Mt, IH44I. Au SI «etobra 1835 . le matérid de homitteiife éttU de 1,&00 wagou et 
UondiiiMe. 

Lee noelies se «nt «vréee, da 31 getotm 183& m 31 octobre 1S35. 

j 2,574,643 33 

. . 1,354,891 70 



r 



Ftadniloet «3 

Les vofagean , m nombre de 100,377 , eatreot dans ces soimix s 

pour 

Dépense. • • ^ 

Pfodttimetdes voyagâora 264,139 3S 

ir eat k remanper q«*à pinir de cette époque en « cemnancé à porter «m- le» 
dipemesleseoniines dues. 

Les transports offectaé* , du 31 octobre 1834 au 31 octobre 183o , ont été . 

savoir : à la descente 36».m tonnée. 

A la remonte «t,9l>^ 

f^Q^aX 43Î,87B tOHdea. 



i. KMb. . Ce n'cstqn'à partir dmaeoood semestre , c'eft-à-dire du 30 avril au 31 octobre 
4835 que re» a commcnc*^ n tenir note séparée du transport de la bouille et de 
celui des autres marchandises à la descente , en les différenciant , ce qui a pré- 
senté les résultats suivaus . dans ces sli mois . il a été transporté 188,338 tomee 
de houille et 6,114 toQoes seulaawBl d'aotrea anardiaiidiàeadiYefieanif keqmUea 
letrausportdeafîwafieurcpoarlapUiafitaiidefartie. 
Da« cea «toea aix inois. kle trwspom à U f«w^ 



••««.,y«^ H. Segutt aloé ajant d«imé, an commencemeot de 183 :J, sa démission de di- 

" "-"^ reelear da cbemin de fer , fut remplacé ,\f i" mars d« la m^me année., par M- 
Costa ingénieur des mines et auteur d'un ouvrage sur les chemms de fer. 
On n'éfahiepas à nwia* de 4 outt milUons le» améliorauon» et nootewx Irt- 
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traux qu'il faudrait encore lairc au chemin de fer de Saini-Eticmw» à Lyoo . pour 
Je mettrtfen éui de titii6iiec(iaiplèi«Mat «i&bewios de um le« inuBip«m. 

« 

* hi.* Eli...» t . lîvib part il a'««kte mmk d^éMlMM 4e piMpéiité pour an^dieniB de fer <pw 
... i<. T.K. if con.n deSuBl-ElKH»* Lyon. Le toepuge eii ■wvelonaJtee aiuraelleineaL^ tnuMporiéw 

«•UflifnKeit pas moins de 600,000 tonoes.D après les rewvwitatistiques, . 
en oe iraosporte , sur la ligne du Hàvrc à Paris , que. 500,000 tonnes , et 400.000 
tonnes sur le ligue de Marseille à Lyon. De I.iverpool a Mancbestor , letranspon 
despurcbandites ne s'él4ire pas à plus de 600,000 tonnes. , 

•D n p A l'eMlwicedaclieiiBkdeftrdeSaâtpErieiMW iL^y , ob » Taïufghr 
ni fluad mabn de dMoalté». «être le conaerae el la cenpe^nie. Il iint p«« 
i'ne éiOBBor : e^eit qte «• «lMi*iK aywi é»é concédé le premier en Ftm» ^irèe 
te petit rail-vay dte la Loire , la législation n'avait pu prévoir tMtei lei rigtes à 
poser , qui ne pouvaienl naître q«f de l'expérience des faits. 

Au reste , c'est une chose fort rcmaninable que les diiliculté.s viennent surtout 
du développement que le chemio do fer a donné aux exploitations de Saint-Etienne, 
m de» intéréto nouveaux qo'it e crééi. lAfnmS» iMie etatreteeenneroe ette 
eoupegaie se rénune voloatlere ^aut l'exigence d'une plue grande quantité de 
tnnaporti deantodés an chemin de fer. Maie celle Intle ne cenem que par de 
nombreuses améliirations dans la compagnie , en adtevaDt , perfectioonaat et re- 
nouvelant ses travaux ; ou mieux encore , elle ne cessera vraiment , nous le 
croyons , que par la création d'un nouveau chemin de fer en concurrence avec 
celui qui existe. Alors , on verrait peut-être bientôt s'élever le tonnage des trans- 
port» annnela k pina d'nn nlIOon de tonnei sur la ll|pie de Sehi^Eiienne à Lyen. 
Lee bienfaits qui en rémltenrient ponr un pays aéraient incalculables. LHisage 
de la bomtte » en actroisaant iLyon f < ut sVtcndre davantage dans tontes 
les contrées voisines , notamment dans le Midi ; pcut-élre aussi nos e\p!oîtans 
n'abnedooneraieul-ils plus aux Anglais les inardif''s importans de rK{;yptp et 
d Alger. C'est une loi invariable en cette muiiorc , que plus les voies de communi- 
cation sont perfectïdnnéM , ëeonmniqnes ot nMilupUcû& , et plus les transports 
'* nngnwnleni dans une proportion imwwMn. Voyw ce qui s'est passé à Pari» lorsque 
parnvsntlsnimniénsvoltnrna-eBnaNis. On était tenté de croire , m pranîer 
abord, que les fiacres allaient tomber, qmles cabriolets seraient ruines. Loin de 
là d'antre* ommniltns se sodt multipliés sur tous les points, croisant la capitale 
en tous sens ei a toute uiinutc , et , malfp-é cela , on a vu an^jmenteren même teui(>s, 
en quoique sorie , le nombre des itacres et des vsdi>riokst». De nouvelles vei- 
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, uires d« ce genre , tell«îs que les crtidiws , etc. , se sont rttéme «tibliM^ et U 
plupart de ces eoirepri»e!> réuaâi&scnl dum, nunièrc iiicaDcevaliI«. ** * * 

Pèor citer yp v^Bt^fk ordre ^tfi approprié à «# qui bons oecope , 
Yoyes oe d|*%É^"**^ «"'^ JJnttpici et If aiiehe«er. B«ix lignes de uviga» 
tion , étdmS mSn c» deox TÎIIes , ayant accru considfljsUesMttC leiv faipor- 
tance commerciale , ses canaâx devinrent hieutôi insulïisans pour !p mouvement 
alternatif des matières premières et des produits , etl un ( oik (it la pcnsôe de créer 
un troisième moy<'n de communication , cîiwt \f obemin de fef à deuK voies , au- 
jMird'Imi en coilcurrence aveclescaiMUix. ; • ♦ 



ArfMMmAiliWi. 



Un dépoté de Belgique avait nnsnt ^e mr^fkù à b chsiobre des 

repcés— lan» de aanation : « Chaque Uene de conmneieBiion vonvelle a ponr pre- 
• nner eftt à*acttter la pi oductiun en améliorant la comlilioD de consommateur, 

« en augmentant ce qu'un in(;<-nieur franraî^ a judicieusement nommé /V/en(/t<c du 
" marché : et VcfW-f rca(]iss:int sur la causii, a reudu «BplitS aéoescatres des 
« coBUituuicalious pluÂ iiar^aites encore. > . f *** 



# * 

^ CflEBHN DE FBR DE BQAKNE A hh^ QUÉRK.! .lÈRE. 

L'adjudication du chemin de fer de Roanne fut tranchée le 21 Juillet 1828 , an 
profit de MM. Mellct et Henry , an tanv de 0 fr. 113 par tonne et par kilomètre, 
surdcpdld'un cautionnement de ."îOO.OOO fr. L'adjudication fut ensuite confirmée 
par ordonnance royale du 27 août 1828. 

Une ordoneaiwe , du 23 joHlet 1S33 , a approevé la canveMlon passée entre 
les cooeessiomairàs de cbento de fer d'Aodrëdeux et ceux du cbemin de far de 
Roanne, poer la jonction des denx cbenins de fer au lieu de la Qnérilliérc. 

HM. Mollet et Henry s*occupcrcnt aussKôt delà création d'une sotiêiê finan- 
cière ; elle fut régulièrcirifnit constituée , sous forme anonyme, au capital de 10 
millions , par acte notarié , eu date du 14 avril 1821» , et approuvé par ordonnance ^. 
royale , le 26 avril même année. 

Les projets conpleU du traci défioiiaf fareai renâs h Vantofité le 27 join 
4m 0 • eppronirés par deux ordonnances rof«les : l'une du 11, nnrs 1833. 



(') Kapfori jur le irâc^ dti cbriDin de Fer «le la tioiFe,par 
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s«c<Mlde. en date du Z3 juillet 1^30. Les travaux commencés avant l'approba- 
tion du tracé . en octobre 1829, étaient terminés en mars 1S33^ *«. 

La contrée entre Ândrézieux et Roanne se compose do denx parties : l'une en 
j plaine jusqu'au village de BalLigny , l'autre en montapno» depuis cette commune 
jusqne vers Roanne. ^ 

La partie en plaine n'oiïrait aucune difficulté , mais il n'en était pas de même ife 
U partie en montagne qui limite au nord la plaine du Forez. 
iK Plosieurs tntcés furent étudiés pur MM. Mellet et Henry, pour traverser celle 
chaîne de monta{;ncs , tunt sur la rive droite que sur la rive (jauche et dans la 

' valli^ inAme de la Loire. ji_s_..<Hi».3Ui'U;<l»il'*»H, .. 

Celte dernière direction . qui aurait suivi la voie frayée par le coui*s même des 
y ■* eaux , cv qui aurait permis d'adopter une pente douce . régulière t'i continue 
comme celle du fleuve , eut offert de grands avantages pour la marche des convois , 
en pcrmellant d'omploycr partout les mêmes moteurs. 

Malheureusement b vallée est tellement resserrée , que les eaux s'y élèvent 
.'^uvenlà de très-grandes hauteurs , et qu'il ei'it fallu dès-lors défendre le chemin 
par des ouvrages énormément dispendieux. Les contours en sont si brusques-, 
qu'il eût été très-diflicile d'y adapter des courbes de plus de cent mètres de 
rayon , et qu'on se fût trouvé ainsi dans l'obligation de renoncer à l'emploi des 
machines à va[H]ur. 

Mais indépoiulnmnirnt des travaux immenses qa'it eût falltr {Hiur surmonter les ' 
obstacles d'une localité aussi tourmentée , le tracé , depuis Balbigny jusqu'à 
Roanne , en raison des nombreuses sinuosités de la Lo'rre , eùi présenté une lon- 
gueur de 39,500 mètres ou un tiers en sus de celle dn tracé adopté. 

Plusieurs tracés furent reconnus possibles sur la rive gauclie ; mais ils n'offraient 
aucune économie sur ceux de la rive droite , et ils avaientle grave inconvénient 
de présenter un grand excédant de longueur. Le plus court d'entr'eux avait encore 
9,000 mètres de plus que sur la rive droite. 



■m 4raiw <• U Vain 



Sur cette dernière rive , plusieurs lignes furent étudiées ; mais les ingénieurs 
finirent par regarder comme la meilleure base d'opérations la direction indiquée 
par les cours du Rbeins et du Gaod sur le versant de Roanne , et celui du Ber- 
netoa vers la plaine du Forez. 

Tous ces divers tracés furent examinés dans les deux hypothèses où l'on adop- 
terait pour chacun , soit un système de pente régulière el constante , soit la sys-- 
tème de plans inclinés. 



L.y Go 
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Dans la (litecuoK adopu'e , le trac« exécuté dans In systftne de rampiji et d« 
pentes > ontiiiuu.s au uiaxJaiuai d un centinètre par mètre , eotrainait dans di- nom- 
breux devcloppetneas &ur les coteaux de Gaod et de Beroeloo et autour «iu plateau 
de Blesse. Il eiigeaii niMMiterrain de 1,200 mètret, «t comme la lijuu se mib- 
teinic i nne^aq^^antear an demm du fimd de b vallée , il nééeaaitait de» d«- 
l^ttses considérables en rcmbbdi et eu TÎadnes jmor la traversée des aUfaiens 
secondaires des valkm» principaux. . ^ 



Au ceoMire , en adoytaM le eyilèmede plans jadMe , qni| 
le fead des vallées , on pouvait redresser la plupart des contours; les afflueos 

n'offraient plus anr.uDR diRiniiltê . li s sniiti>rrain.s dispnraiataieot , et on olit<fnait 
une tiiiQiuuiioo d'ua cinquième dans la longneuT} tels furent les motUs qui tirent 
accorder la préféreoce à ce système. , 
Voiei le tablean des pentes en panant dn irotioirdu ponide Boaane. 



uoiraoïnMi* 



3035 
3360 
22(10 
6600 

8d0 
1425 
2230 

62 a 
2230 
4230 
1800 
21750 
6490 
7447 
2000 

7oO 



67192 



TAVK 

des rampe». 



0,00165 

0,00385 

0,006373 

0,0097 

0.0401 

0,00625 

0,04 

0,00 



0,00125 
0,0008 

000. 5o 
0,002 



TAVK 

«k'ji ptnto. 



0,00 
0,039 
0,002 
0,0446 



0,0293 



totale 



6» 

13.91 

14,30 
64,02 
41 ,73 

89,20 



27,19 
5,1» 

41.33 
4,00 



313' 



toute. 



86.97 
8,46 
84,20 



22 



2Ul"-,72 



Faulciir dupmnt 
culminant au dessus 
du trottoir du p«iil 



1(1. aa dewo* du 
pont de bcracaud 
«78- 72. 



iUtu (ir t oUle dam 
la fifiac du Forez 
«nr une longueur de 
37,5S7dc longueur 
77-' 7t. 



Dans les parties en plainclesraycns de* oonrbessèdk tous de 2 .000 mètn-i; 
dans la traversée des montagnes , le )oaf des gorges reriserrées dn BemetoD, 
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de GhunpAeMjdACnod'Yilataêted, lia fldlmtvtlrTCeManàdfll rayw* 

plos faibles , dé 1,004 , d« SOd et même deux Tois à m nyon de 200 aàtm. Il 

a fallu , dans tonte cette partie , exdculer de nombreuses tranchéM à tftVM dM 
mussL-s porptijrriquet très-dures et des rembbis trè&-élevés. 

Plusic-urs de ces tranchées ont 10, 13 et jusqu'à 17 mètres de hauteur* on 
reaconlrt.' (icnx sniiicrrains de 150 mètres chat un et do iiAmhrcux remblais dont 
ua , vers le milieu du plan incliné de GranJ-Val , ati(;ii)t La hauteur de 21 mètres. 
On a j«lé ploMeor» poMMirles mîMeaux priucipaux«t«arle«t»«BHMi, et 
plnuaan vMugs» tantétau deMus , tiniAt an datMiit da dusabi de far» poos 
ta conservation des routes et dMMip» vicinaux. La ttawé e d« nIloB Sain- 
Marc d s'est effectuée au moyen d'un pont de trois arches , avec piles et culées en 
pierres et travées en cbarpeote , et dmit la hauteur eet de 23 mètres aa deas»da 
fond de la vallée. 

Daos la plaïae du Forez «■ twmn pluiavi wiihit lai|Wt— a «l aocan- 
BBOI celaî dê ta LaiMprèa Feon.deâS ntoea d'4l4niioa,«tdottle cabe 
d^pasee 120,000 mkcre». Letcenn d*eanqiie préeeUecette vaite plam ont M 
-tiaTerads aa flwyaB de poats ea naçonnerie. 

Les plans iaâtaéa , dan rordre oli ils loat ioscrili dan le leblein pvéeédept , 
sootdésieafeeans lesnoinsdeBQis,deNalliae(à deux ?eraaBR), deBieeeeet 

de la Quérillière. 

Le servie c du plan incliui'; de Buis se fait à l'aide d un efible, et d'une poulie de 
renvoi. En ce point , la descente vers Roanne Hnnf tmjniirs considérable et entre- 
tenue par les charbons de Saini-fticnne , e&t employée comme moteur assuré de 
la remonte de tout ce qui se dirige vers Nullise. Le «erme en est simple , facile 
et trie éoowNaUjae. 

Le panaffe da ecinl de NulUae oAbaît ptos de diflîGidtë ; Ift exiitait m ikabla 
versant , il y avait à calculer les remontes et les descentes pour faire agir celtes^i 
comme contre poids. Une machine de la force de trente chevaux a été placée aa 
sommet de ce plan incliné; elle devait opérer à la fois au moyen d'un câble de 
2,000 mètres , sur le plateau de 625 mètres et sur les deux versans qui se rat- 
laclieot à ce pbteaa et qai ontnne kaigaear de 3,230 iièiraa. Daas celle miclie 
standimée «or deox nmpea oppo»<ea, lea poids à tiantporier s*éqinlibreiiti pea 
près sur les deoxTenane ,,et]a macbioe n'a plasq^*à donner l'impulsion , à v^ncie 
les frottemens et à compenser des différences convenablement limitées. C^tt'- 
juacbioe, après avoir fait un service de quelques OMi» , qui démoatra sidlisammem 



fB-'alItt poSTait trè<i bien ran|tGr son but, puisqu'cMe remaolulM 13: minutes- 
33 tonnes à lu fois, éprouva un accident grave : la chaudi^rf> «^clatn , pt cWv u"a 
paseocore été remplacée. Le service se fait en attpndant avec des bœufs et des 
chevaux. Quelques essais avec une machine locomotive attelée au câble à la 
dAfcmi»» et «gpiHHit mr le convoi aMondut pur rintaniiédiairtt du cible , ont 
aoni trèS'bien'rénaai , «t ont indiqué b pmibililé d'an nonToan moyen de frmcliw 
les plam indinés à donUe venant. 

FOnr aviver nr le liateni de Biesie , il n*y a qu'on venantàptvir, n^is dans 
une dîTMitionoà les phnfonei eharip» tout à remenier «t obladMoenie olire dei 
Gonlie-poids peu impotrlaui. Le service ostdfafMwé {Nwuninoovement réciproque , 
en profitant du poids des wagons descendons ; on se sert pour cela d'une machine 
à vapeur qui agit sur wn câble de 2,251 mètres de longuctir , et remoate ordinai- 
rement huit wagons ù la foi^ , chargés du 24 tonnes de marchandises. 

Le plan iiuHiné de la QuériUière n'est qu'à une vote. Le service , en raison de 
MlUblepenle, s'y fait i la ranoote à l'aide-de chevaux et A b deieentepnr 
TelM de la gravité. 

Qudqaes penonnes » peu fimUiarisées avec Tusage des plans indinés , pement 
qu'ils ne sont pas exempts de danger; quMIe peuvent aussi compromettre le ma- 
tcri''l , qn ils sont des causes forr ées de g^ne et de lenteur dans la circulation. 
L expérience actjuise du mouvement sur ces pentes hardies , doit faire écarter ces 
craintes exagérées. Lorsqu'un convoi s'élève sur. un plan incliné , il traîne yprès 
lui des sabots capables de rarréter presque instan t anément ; si une cause quel-* 
conque venait i le livrer à la force de lafravtté. 

L'exécution du diemin a donné lieu à 547,60*1 mètres cubes dilfemlilais et i 
226,210 mètres cul»es de déblais qui ont coûté 1,40 ; 1 00 fr. 

Les travaux d art consistent en 33,331 mètres cubes de tuaçonnerie pour ponts, 
pontceaux , aqueducs , murs de soutènement , ayant coûté. . 422,600 34 

Sypbons 10«409 29 

Maisons , béilnens , han({ars , etc ie3»370 CO 

Total 23 

11 peut ëire utile , pour les personnes qui s occupent de chemins de fer , d'avoir 
des doimées sar le coAt des dlvenes pwtiee d'un établissement de ce genre ; nous 
donueronsdans ce but le réramé des dépenses par grandes masses du chemin dé 
ier de la Loire. 

Les terrains ont été acquis partout pour deux voies, les travaux d'art sont 
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'Contralto iNNirdMixToiM,dcM M d«méiiiadMiemiMi^^ ttnfnv I/IX de 

la longueur. La chaimée a 6 mètres de coaroonement ; il règne de chaque c^é , 
dans tonte la longaeinr , deux fiMflés d'aoe laryear Mffinaie poor Téoinkiaeiit 

des eaax. 

Il y a 7,745 mètres de double voie et 770 mètres de triple voie , sans compter 
ia eaibnilKiwiDan de aerriee am polnla de statiomieieeiit à Roamw et à Feora. 

Lee nDadeJ'erfoq;épèaeatlS kSo^. par mètre et ont tt mAfrea de leagaunr. 
Lee conuMta en fixité doaoe pètent de 3 1/3 à 4 kilog. , Hs sont placés de 83 en 

83 rontimètrcs Les df^s^sont en {jranit on en porphyre , d un pied cube au mini- 
mum Des traverse» assurent récartemeot des rails stir tous les poiats où il était oé- 



rcssaire 



fraiadetnwë, etc. 
Achat de terrams 



Compte générai det dépenses faites pour l'établissement du'chemin de fer 
tt de son matériel d'exploitation. 
1* irâBiiifuimiT DO omn. 
Frais généraux , employés , voyages , loyers , fimnitiiMa de 

. . 491,M5 03 
m0*043 8Ô 

Terrassemcns , y compris poses provisoi- 
res , outils , brouettes , traverses , cha- 
riots, etc 

Travaux d'art , ponts , maiaona. . . . 

Raas.acbacettranport 943,289 61 

Coussioeta id 263,799 33 

D» s et traverses . 200,858 66 

Pose définitive , cbevillea et ceins ... i 39,966 82 



1,630,727 31 \ 6,464,29i W 
799,3A0 80 



2* MAxiaiBL. 



Chariots . diligences , . ■ • . 
Machines à vapeur , câbles, etc. 



264,366 29 
188,679 » 



453,041» 29 



Total des fraie de construction du chemin et du matériel. â,917,337 2i 

y AOMUHSTBATmN A VAaii. 

Fiais s«iéfUK » iai«r9ta et iwiaMa 1 .293;2«6 43 



totale 7,219,692 94 

Neoa venoM de toir <|De le chemin et soa matériel d'exploitilieii avaieeCceà^ 

ié 6,917,387 21 

il reste encore qoelquei traf ami à exécnter ans 
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Xtport. . . 5,M7,aa9 » 
abofdt de Romne et d'.wirfs mr b li^ne ; le mUf-rwl est 
incoroplel , il fmi 4 BiaM:l>:u<i:â lotomouves de plus ei 200 

wagoas; tous ces objdt» exigeront environ 482,662 79 

En sorte que le chemio aura coûté 6,400,000 * 

En divisant ce chiiEre par A7,000-littNs; m tfoave que h dépense , mMàriel 
c«p|iis» « Mi élevée à emiiroB 9» fr. ]iv nAM , im à 



rroTiaa 

nsToaiQce et statutique 

SDK JIBS MINES m nOCILLE nE L ARHONOISSEMBNT de SAINT-triErCfE ET 
80B LES MOYENS DE TRAÎ»8P0RT DR LEn»8 PRODUITS (') , 



Le iMteiii iMmilkr de SeintAieme oomiimd' «m émim dé tl,lA3 hec- 
tares (')■ Il présente è peu près la forme d'm tTian{j1e dont la ba«e «apiNiie rar 

la rive droite de la Loire . ai dont le sommet aboutit un peu an-tlrlft du RbAne 
vers (livops. Le grès , au mtiiea duquel la houille est déposée , se montre au jour 
datis toute Tétendae du bassin on n est recouvert que par de faibles épaisseurs 
de terrain d'alluvioo. La bouille ék-nêma vient affleurer k la sorface dt sol.en- 
beaucoup de points, fn nîM» Texisiaice dti «faarboft de tem doit tmÂtéié 



(i) lln^MMiwi dm aina» de liraillê et dct uàmm 1 te ■ dAamioék «dMiM ém efani» 

le fi!r (t(> !a Loire , et elle I(îur fournil i peu pris h totalité de lenpj tramporls. C'«l ce qui a 
fût trouver place ici i cette notice, ràligdc d'après l'iaviUlion de H. Smitb, aiiui qu'i la 
note nivtitte idetîfe i Hnintrie dn fer diw Ir mimc loeaMtd. 

(•] L'dleiulw tolaledei terrain* ooncMd) c»t de 27,256 heetatct; mai« il faat en d^uire une 
partie de l'aBoeone eomiiioii de Sei«t-Gh«MiMl, foi minma eadehon da4«Riiin bemUtr. 
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ronnuc très-aociennemeot ; c'est ce que confirment les travanx H^ooTerts dans 
ces derniers temps , et qui paraissent remonter à des éi>orpics très-reculée».^ 
Mais l'exploitation par travaux souterrains ré{julicrs n'a Qxusre commencé que 
vers le milieu du siècle dernier. Ce n'est môme que depuis une vingtaine 
d'années que ces mines ont pris l'importance à laquelle elles olaii;nt appelées par 
l'abondance et la qualité de leurs charbons et par leur position géojjTîipliique. G» 
bassin houiller se trouve en effet au centre de la France et précisément à l'endroit^ 
où le Rliônc et la Loire soat vis-à-vis l'un de l'autre et à une très-petite distance 
(^environ 12 lieues). Ces deux fleuves , sur lcs({uels l'arrondissement de Saint- 
Etienne s'appuie à droite et à {jauche , lui présentent les moyens les plus écono- 
miques de porter ses produits h de {jrândcs distances et dans presque toutes les 
directions. Aucune autre localité, au moins en France , ne. présente une position 
aussi avantaj;euse. '^^10^' ^(Êt^"^ ' " .îj *• ' ' 

Un coup d'oeil jeté sur les tableaux ci-joints montré le déreloppement que 
Pexploitation des mines de Saint-Etienne a pris depuis ua demi-siècle. En 1787, 
la production était de 967,000 quintaux métriques (de 100 kilo{ïrammes') ; en 
4812, elle s'était élevée à 2,921,000 quintaux métriques ; maintenant la produc- 
tion annuelle a atteint le cbifl're de 10,000,000 de quintaux métriques ('). 

Cette (jrande extension qu'a prise en si peu de temps cette inii^strie, a eu pour 
causes principales , d'une part la création dans le pays môme de grandes usines à 
fer (') de verreries (») , d'aciéries , etc. , qui consomment une partie notable de 
ses produits ; d'autre part , l'établissement de voies de transport plus parfaites , 
qui lient les différentes parties du bassin aux ports d'embarcation de Givors et 
d'Andrézieux , sur le Rhône et sur la Loire. L'économie qui en est résultée a per- 
mis d'exporter les bouilles dans une grande partie de la France , soit pour le 
chauffage domestique , soit pour les grandes industries qui se sont développées 
récemment en dehors de ce département. Telles sont les forges de la Nièvre , 
de la Loire-Inférieiu*e , de la Bourgogne , de la Champagne et de l'Ardèche , les 
manufactures de l'Alsace , la fabrication de la soie dans le Midi et la navigation 
à vapeur. 



('} Cett environ la moitié de la quantité totale de houille extraite daof les dirert haarint 
houillen de la France. 

(•) Voir la note ci-apré* rar les utino i fer de la Loire. 

(') On compte 1 peu pré) 60 fourneaux de rcrrerie i Rire-de-Gier, i Giror* et autour de Saint- 
Itianne. . 
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Le charbon de SaiaJ^mnei^aiiisiJusqu a Nantes, Paris, Chiitillon, Mullionse, 
•'^Pi^ Borfetlix; maiUi ne péaètre dans ce dernier port 
qa> laft TW i il gl M ii a » de bMMeiUiiJ^^ || de lest. Il « exporte 

Lps concurrences qa*îl rcnco^jdMiHaiTantes : dau M Btgaa^Idoin, dm 
la Gironde et dans la Mcditern^e, ce sont les boailles anglaises ; it Pari», il 
•iWHive les mities derAuverfjne, deTAllier, de Decise, de Blaniy, d'Anzin et s«r- 
iQal «Iles de Mons qui dominent depuis une dixaiae d'années sur ce man hé. 
Hem^Mnt le ^^barim de forge de Saint^Etienne a nna cpialiié sup. i if nre qui 
rsf!«^KMU|e; Mlgiê les l^i depiicoan ptai gMad* doM i est grevé. Û 
Boorgo{jne, il latte arec les lMMillM*d« Sahe rt-I^; à Mnlhowc, ami cellef 
deBlanzy, de Roncharop.deGémonvaletdeâMrbrick. Aa-deUdeMalbonae, il 
est arrêté par ces dertiiores lionillcs et on le trouve ropcndant jusqu'à ColoMr'cC 
môme Strasbourg. A Lyon, le charbon dr la Loire a la foumiiure à peu pr<^s ex- 
«taife, b fllM de Saiole-Foy n'ayant comparativement qu'une importance in- 
«iSBiliaale , et«ellei de Satee-el-Loira ■*«||M>^ «ieaw qu'en irè»-faible quan- 
lité i Lyon. Àii deiMat de BeauaiM . Il dicè^ 
Tooloue, ealle do Cnrmeaex. 

Parmi Ips voies de transport perfectionnées qui ont ouvert ces déboucMs anx 
mines de la Loire, il faut compter d'abord le canal de Givors construit en 1782, |MV 
l'ingénieur Zacliarie. Ce canal , construit seulement cntiv Pun . do-Gier et Givors, 
aaraielM(pMarde 4lieiies 1/2, ne pouvait conduire au Kiiûnc que les produits 
' daenleetailnées deeecôtéerientaidu baatb; enoonlee dîfienltésde la remonte 
de fleeTeoMigeaieetlet nAoïes minea à expédier leun diafboas à Lyw par la 
Wete de terre , fort mauvaise à cette épwjue. Quant aux hoaîHèm plaoëea i 
l'ouest , dans le voisinaf^e do la ville de Saint-Etienne . elles étaient trop éloignées 
du 'canal pour en proKlcr. Par suite, es mines ont été, jusqu'à ces derni.'.os 
' s, dans une position beaucoup moins heureuse que celles placées dans la 
«fieelale do basaie prèe de Rive-de-Gier. Cette partie orientale four- 
t Vntqw seale tout le littoral de IthAoe , tandh que la partie occidental 
pr^de SaiBt.Etieiine , n'avait pour eUe qoerexponation parla Loire. Encore ses 
arrivages snr le marché de Paris diminuaient chaque année J|epais le perlection- 
nement des lignes de navi^jalion qui y comlniscnf les charbons du nord . Mais ce dé- 
savaolagede la position d<'s miut's do Saint Klicnne. relativement àcelles de Rîm- 
de<3ier , n'est plus le même à beaucoup près depuis la création des tn^is dii mms 
de fer. D'mepart, ils ont facilité rexportation des houillères deSt-Liieuae ver> 




% 
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h Loire , euniie Os leur ont oamt , «ùisi qn'aai niiiM d« KiT«-de-Gi«r, les 
dflMNwhë» beaneonpidii» inporlBoi de Lyon » de TErt et du MidL Les hoaflUfes 
YoiMieedeiavinedeÇi-Etîeilne se tronvBOtàpQa près an point de parta^ desba»- 
ÛDS des deux fleuves, dominent, par cette posilioaMevée, celles de Rive-de-Gier,^ 
qui , tout en les bissant arriver dans le Rhône, ne peuvent participer de même 
au débonrlié (\p la Loire. 11 y a plos : c'est que Texploitation étant plus facile et 
moins coùteuiit; à Saint-Etienne, les mines de cette localité fournissent acluclle- 
nept, naljpré b diffienllé d'obtenir des wagoos poor cette destbsiion, jwinitf 
2S0,OOO qnintsiiK métriqaes de houille à plmieiin usines sitoées i RiTUid^Kr , 
noUMunent h relies qui Ta briquent du coke. 

Le premier de ces elieniins de Çcr est celui de Saint-Etienne à /îndnizieur , 
« oncédc en J823 et construit p;ir feu M. Tîeauuier, inspecteur-général au corps 
royal des mini&. Ce chemin a 4 lieues 1/2 d'étendue , et fait communiquer, depuis 
1828, les mine* ▼oînnes-de Sùnt-Etlennenec le poit d'enbareation de b Loire; 
mais ce fleuve présente nue navigation discontâme et difficile entre Andrëiîenx et 
Roanne et même an^delè , et c'est ce qoi « déterminé , en 4828, rétablissement 
du chemin de fer de la Loire. Ce chemin se soude au précédent au lien de la 
Querillière et aboutit à Roanne. Sa lonf^ticiir r<«l de 17 ItnuM. MM. Mellotel 
Henri , qui en sont les constnirtenrs , 1 Ont achevé en 1533. 
') Le chemin de fer de Sainl-Etienne à Z^un^ concédé en 1826 à MM. Seguin 
aInéittBiot, acommencéiàéiremis ettaettvttéenlSSO, et iUété terminé snriMte 
la ligne en 4833 . Sa longueur est de 14 lieues. Il fait couinouiqtter la plupart des 
mines du bsssiasoit avec Lyon , où s'opère une très-grande consommation etd''oà 
les houilles sont expédiées dans l'Est par la Saône et le canal du Rhin , soit direc- 
tement avec r.ivors on se font les embarcations du Midi. Le canal de Givors par- 
lafîc UH^^si pour les mines de Rive-de-Gier cette dernière branche d'exportation. 
OB'^voit dans les tableaux n" 3 et 4 ci-après la réjpartitioo des produits des houillè- 
re* entra ces diverse* voies. 

D'autres améliorations importante* raetliteront eocore l'exporlatîou des houil- 
les du bassin de Saint-Etienne. D'une part , vers le Rhône , on achève actuelle- 
ment la prolonfyafion dti canal de Givors jusqu'au lieu de l.i Grande-Croix. De 
cette manière, le canal qui rommenruit seulement au dessous de Ri ve-dc-Gicr , 
an ivei a ju^qn au pied des mines de toute celle lt)calile. Il est làclieux que la 
compa^^nie ne se soit pas décidée en ihéme temps à élargir ses écluses pour y ad- 
meure les grands bateanu du RhAne ; elle eut évité ainsi le tcunsbordement qui a 
1ieu .au pon de Givon. Il a été question austidqiui* kwg-teoips de foire remonter 



C9 canal jasqu'à Saiot-EtieaDe , et mène de le prolonger jasqu'à la Loire , sahrarit 
le projet prinHif des eoBcessionnaires. Ce travail , m»l[;r(- l'existence des chenios 
dft fpr . présenterait encore de très-jjrands avantages en ofl'rant aux houillères des 
innv(-[)s (l 'exportation illimités, la production locale étant certainement assez 
{^valide pour alimenter à la fois ces deax genres voies. La dificulté que l'exécution 
de CMM imMc iopMenra dt e«nl parait préseilar MW la rapport d« Talk^^ 
ti<nd'«aii, a fiut penser ivnirdireetflneBt S«ii»-fitiaaM «i ««ni deGhrors, 
par an second chemin de fer partant du faubourg de Bërard , centre des mines , 
et samnt la vallée de Sorbiers. Cette vallée , Tune des parties les plus riches d» 
bassin , est encore à peu près inexploitée faute de moyens de transport. L'étude de 
ce dernier projet a été faite et les premières formalités relatives à l'obtention de 
la concession de ce diemia a*aec(wpiiiaflBl «■ ea moaMOt. 

Las inmnx d*art dMtfaés i perfectioBaer ht navisatioa de b Satee , et ponr 
leaqMla me aoavdla aabvsatioa s'âefaat i 12,800,000 St. ^rieat d'être votée , 
ont aoasi de l'importance péur les mines de S a i t Elia m o , dont ue gnuade'pirtie 
des produits suit actuellement celte voie 

De l autrc fùti' , vers la Loire , divers travaux ont é{;alenient pour Imt dt* faci- 
liter l'exportation dans le Nord. L'établissement du chemin de fer de Koannc n a 
goère détourné qu'environ un tiers des transports qui se Msaienk par hUboire , 
oette dernière voie étant enoore^préférée .eeame plus économiqae. I>ep(nai|i- 
sieacs années on travaille à rendre celte partie du fleuve moins dangereose. 
même question de plusieurs projets tendant à la rendre navi{jal)le presque èn tout 
temps, A Roanne cette navigation n'est pas encore continue, et, depuis 1S31 . on 
construit un canal destiné à lier cette ville avec celle de Digoin. C'est la que 
commence le grand canal latéral à la Loire, qui se soude loi*iaéineàeenxde 
Briare et de Loinf . Le canal de Roanne sera tenainé en 183S (■). 

Enfin, fl reste. encore à lier directement soit leacheoiins de (èr, soit le canal 
^ de Givors , avec tous l* s puits voisins , au mojen d'embrancbemens. Déjà trente- 
deux puits ont dos eiubraïK licmens <le ce genmaveo les clicmins de fer De cette 
manit-rc , la benne «iiii a mt neilll \:i liouille dans la partio mi'mc de la mine oit 
elle a été abattue, peut la verser dans les wagons ou dans les bateaux sans épron- 
ver de transbordement. Il Mniit aussi établir deux grandÉembranehemens des- 



(•) Ce end ot mieM pour le compte d'âne eompapie, par M. ■éKa, inséniear de» penti- 
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xtaés à lier, avec les chemins de fer du Kbôoe et de la L<Nre, d'une part les richet 
mmes de !a vaHoc de la Beraudièro et de Firiniay , d'aolM p«t ceUes da Roche- 
la-MoUère, du Cluzelet de Montsalson. 

Quand tous les travaux dont on vient de parier seront achevé», toutes les bouille 
da bmia pevnroiil » vendre , presque en toot temps et d*qne mnièn wofeifl w 
éeononiqiie, soit à Paris «t dan» b Basae^Loire , toit dans TAlsaoe et dans le 
Midi. 

On voit donc que dcs-a-présent les mines du département de la Loire sont dans 
une situaliou très-heurcusc relativement à h facilité de leur exportatioti . et *|iie 
toutefois elles ne sont pas eacore arrivées au terme qu'elles doivent atteiuUre suu!> 
ce rapport. lndépcndamm«tnideBécoooaite*iKMiTeUe»,que l'eséAilîoodM travan 
enlvqNris apportera daM.les frais de pareow* , ib fMradninnt un eflitt non i 
déiirable , ceini d'augmenter lc« moyena de traniport vera le KhOne. Le < 
de fer de St-£ttennc à Lyou , quoi(|uc transportant annuellement 42o,000 1 
de huuillc et d'autres marcbaDdises (") , ( ( 'f'<it-?i-dire à peu près deux f<>i<^ plus que 
celui de Liv/rpoolà Manchester'), n<? siiditpas aux exportations qui lui sont offer- 
tes, il a cependaut ù cùlc de lui le cauul de Givors , dont les transports soat pres- 
que les mêmes qu'aatrefois , et la route royale de Saint-Etieane à Lyon , qui .cet 
«more la route de France la plus fréquentée. Une des preuves de Tîtiportapoe 
réelle de cette route, malgré la création du chemin de fer, c'est qu'dle a été 
presque entièrement reûiitc à uctif depuis cette époque. Déjà une rectification con- 
sidérable a été extculcc aux Esscs , entre Rive clc-rjier et Saint-Genis , et oa 
S occupe encore de la déplacer sur environ deux lieues de longueur, entre Saint- 
Etieme et Saint-Chamond , quoiqu'elle soit pavée en cet endroit, amii que ( 
la plus frande partie de son étendue. 

Cet. ineroyable mouvement de l'industrie de Saint-Elïenne , pboe le 
de fer de Lyon dans une position unique : quoique effectuant des transports beaa> 
cniip plus considérables qu'anetme autre voie, il lui faut soutenir le? luttes lei 
plus vives de la pari des extracteurs do charbon , pour ne se char{jer que de la 
quantité de marchandises en rapport avec son matériel et ses moyens de traction. 
Il serait i désirer qw kttjadministiilkn» de toutes les entreprises duaéme genre 
eussent àépnmver de pareils désa|pNbiens^I^ pndaoeemeM da^canal de Givm 
et là proehaine eiécutlon du diemin de fer qui va le lier à Sainl-EtienBe, 
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le réKottat de cette insaflisancc du dieniii de fer de Lyon Cette îasuS- 
sance, jointe à h {jmnde extension que l'usage de la houil!r ;i prist tJans cps der- 
nières années , a été, en 1836, la cause du renchérissement (d'envirou 30 p. "/*) 
^'elle a éprouvé sur le marché de Lyon. Il faut y joindre aussi, mais accetôoire- 
noft, rjmnladm d'une [vurtie dw nîmt de AiTe-de-Gier qn » coauAué idi»> 
. meManteant i &»wt las |irix ; mit roavartnre de beaaicavp de pniis eoevcaiis 
dane le basab de SainUEtieene et le déreU^ipaiDeiit pina c»)iiiidénbfe qoW 
pris ceux qui existni^nt déjà . ont fait bientôt plus que cempenser la diflotmilîm 
prorcnant de. rinondation ( voir les tableaux ci-après V 

La crise commerciale a fait revenir ie<; hmiilles à un prix plus rapproche de. ce. 
qui me parait devoir être le prix normal quand toutes les mines actuellement 
oavenassernitaB activité. Voici les prii aetaeh (jdD 1 937) à Saiet-Erïeiiné, dans 
les puits cnnlmn^és nir le chemÎB de fer : 

Houille noMM 0 f. 50 à 0 f. 85 le qaimal mëtriiiiie snifattl Es qualité. 

Houille grosse 1 f. oO à 1 f. 80. I»lcm 

A Rive-de-Gier, elle est plus cht rc d'environ 3a pour cent. Otio :uijfmf»nta- 
tion de prix est due à la proximité du Kbôoe , à ce que les qualités de sen char- 
boas sont en général préférées, et à la focilité de l'exporiatioa Immédiate par le 
canal de <^ors. 

Odire las cansea dont il ?lent d'être qnestioii, la prospérité des mines dii^ 
Loire «st due aussi aux perfectifniDeaMns'qtie leor exploitatiôaa reçus dans ces 

derniers temps. Ce sont eux qtii ont pennis de pousser les travaux à de pins 
(rrnnd* profondeurs 1^) et à de plus grande distances des puits, sans augmenter 
le prix de revient. 

An preniier rangde casperfeetiomemem» il Ctat citer remplei des nnebinesi 
vapenr. La première Ait toblie ea 1791 , par IC. Boorr, sur le poil» de Monilloat. 
En lus, il y avait 11 de eesmacUnes daiwlaL<iPa;an 1836, oo en compte m 
et en étt pose de nouvelles. Avant leur ennploi , Textraetioii se faisait péniblement 

à dos d'hommes ûrmi des fosses percées sur les afRenremens l i houille, on au 
moyen de chevaux attelés à des manèges placés à l 'orilice des puits. De cette ma- 
nière, la production Journalière d'un puits s'élevait rarement à 4 ou 600 quintaux 
métriques, tandis que maintenant <n peut en extraire 1,500 quintaux métriques 
par jour. 



0 n^BMifiili ■■! m mkm itf pfirfnniinir T r [' [n 100 • XM bUni. Il j a éw 
vMm és tMBMport iatWmr sut frisés IJÊ» wàm da lai n a wr . 
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Lm bmcIimw» à vapeur wrt«M kutti trèc-oUleneiit ftrépaiiaBeBl.dM«aiix qoi 
aoavmt mm elle* eaTal^Tuent^Ies puis , pw auka d« k ||;raiide AeodMtd^ m. 

▼MKiouterraios et des crevasses auxquelles ils donnent lieu à la surface. I/emploi 
des pompes hautes a contribué , de son côté , à «Iji'înir ce résultat d'tim^ manière 
pcooomiqiic. CVst SPiilcinont depuis ers dernières :innées qu'on a commence ;i 
employer ces colonnes de poiupe d'un seul jet, ayaut jusqu à i%0 mètres de 

LlMTodiictioD des chevatix dam rmtériear mim des espkMlfttkni a ptnm 
d'«n angOMBier rexifactian jonnMliàra des aine» et de les Aieadie à 4 en ftOO 
mètres de rayon lors même qoe le trauport s'effectue k la manière ordinaire sur 
le sol des galeries. En 1S21 , il n'y avait pas encore un seul cheval employé au 
traînage dans l'intérieur des minos de la Loire, nÀm^'ine, je crois , dans les autres 
raines de la France- Aujourd'hui 250 chevaux travailU ni de cette manière à Salnt- 
Etienoe et à Rive-de-Gier , sans compter ceux, dont on se sert dans les manèges 
placés i rimérievr peur ilever la boaille à reattérieai^dc quelques petite» fosses, 
ou pour le percement des p«its qni seroat dessërns ensnite pir des «a^Wiiff à 
vapeur. 

VempM des chemina de fer souterrains , consirnîts depuis 1830 dans vm 
assez grand nombre de ces exploiiiuiorr' l^s ont fait avancer h des distatA;es 
encore plus grandes des puits ( pir exemple un qnart de lieue) sans augmenter les 
frais de transport iuleriour. lissont même beaucoup mnmdres qu'autrefois. 
• Enfin , divenes antra sméliorations-ent été apportées en ce qui oomcim le 
HonlAnemenl des poils et des ^leries , et les noysos d*aira({e. Les nesnns de 
police prîtes à divecses époques par rAd^mstration des mines, notanwwtence 
qui concerne la descente des ouvriers dans les paits et l'emploi des lampes de nû' 
ret<^ de Davy dans les exploitations eontennnt du (ps hydrogène, ootdiminné4*M* 
iiKiniére spnVible les accidens causés par ces li avanx. 

l'outes ces amélioratioos ont maintenu le prix de revient à peu près à ce qu'il 
était antrafois , mal{][féles causes qui toadaient à raugmenler. Ce prix moyen est 
d*4»viroa 50 i 80 ceotteesparqointal métrt(|ne. 

11 ne faut pas onlilier anssi qoe Tappiication de la légiebtioa de IMO » en défi- 
nissant la propriété des mines , a doimé naissance à ce grand développement de 
l'indosfrip hnnillèrc. Quclanf^s mnecssions très-étendues avaient été accordées vers 
la fin dn siwU* dernier . mais elles n'avaient produit que de laiMes résultats. De 
ces anciennes concessions , il ne reste plus que deux , devenues perpétuelles en 
vertu de la loî de IS1 0 , la eoncesrion de Pirminy et celle dfrS^nt43Mmond doitt 



Il délMtatioD tt*«tl |Mt «aeon oonpIèteiieDt régalarisée. Le Inaiiii borillcr, i 
l'exceplilki dhme fiortioa |ilaeie m me limite centeitée, n été divisé en H coo- 
ceuiaw qm eut moyennement environ 400 hectares d'étendue. SoreM Sftedii' 
CéflsiMM , &0 sont en «-lat J'etploitation , et la pluprt d'entr elles renrermeot pla* 

sieorsclnmf>< (l>\ploitjtion rristincfs. Tvt» ffottverncmcnt a r^f^\à en même temps, 
de la maniéi t* ki plus favonible , les droits dc's pro|)riétaire« du sol . en tenant* 
compte des usjgtiî locaux qui , dans ce pays plus que dans toute antre partie de la 
FMwe , allMltaieal b propriété dy tréfonds àeetle de le nrreee. Ce» droite ve- 
rient Apais 1/SO jtfaqn*& 1/7 du produit brut de rexmetign , tnhrant la pmfi»- 
dedretVétMiinenrdee couches exploitées -. b redevance attriboée leplnaeirdinai- 
^emeot an propriétaire du sol est le neuvième du produit brut. 

Tontefois , il 09,t vrai de dir9que le système des concession! n'a pas produit 
dans l'arrondissement de Saint-Etienne tous les avantages qu'on devait en atten- 
dre. L'habitude que divers propriétaires avaient auparavant d'exploiter cbea eux 
ispAMentr ; 1»eMidiiit ces n^pies propriéiairée devenue oonceeilonnaires & diviser 
e)Mr'en« Ws cenoewionB d'après Tétendue de leurs propriétéeeuperfideUee. Il 
en esl résulté que la mène concession a présenté des exploitations distinctes, en- 
tg ^ ris es en apparctK*o sous le mC:mo nom , mats conduites en réalito <;ans coordi- 
nation, sans intérêts communs et le plus souvent se nuisant mutueltcmeut Le but 
qwelc législateur a voulu atteindre sous le rapport de l'aménagement des mines, 
^ de l économie du travail et de 1» sûreté des ouvriers , se trouvait ainsi manqué. 
En eut» , le système d'amodiation qui était la conséquence naturelle de ee 



tendait i consacrer Tinjusiice la plus {pave envers les petits 

propriétaires non compris parmi les titulaires de la concessi<ML«En effet , on était 
peu éloif;uc de rcf^îirder re titre dp concessionnaire , quoique acrordi' (jratuite- 
tnenl , comme conférant le droit de céder à un tiers le droit d'ex[)loiier sous le 
champ d un propriétaire non concessionnaire, ou d'en vendre lu droit a ce pro- 
priétaire lui-même. rAtoimstration des mines , impuissante dans ces deniires 
années pour combattre en déeordre disaimulé par des traités secrets , s'est décidée 
i reconrir aux moyens d'en arrêter les progrès. La loi que û ^onvemement vient 
dnprésenter etqni a d^à été votée par la Chambre des pairs , a pour objet d'em- 
pêcher les conoessionuatrc^ d(» s*> soustraira an principe de l'indivisiliilité des 
concessioiu. ]iile oblige aiis.si les <:oaccssiounaires voisins de s associer pour les 
travaux réclamés par leur intérêt commun et par l'intérêt général ; elle ne lllit 
ainsi que se conformer à t'eapril de la loi ttlSlO. 
Lee inbieM» ci-dessdta font eonnahi» le dévefoppement qne l'exploitatien a 
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pris dans charnn rlos tlftix l>;issins de Saint-Etienne et de Rive-de^ier, ainsi qoft 
la répariilion de la productiou entre la coDsooimaiioo locale ei les diverses voies 
«1 cxporUlioa. 
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01. HOUVEHENT DU EXPLOITATIOSS DE HOtlLLE DBS DBOX B4SSIXS OB ^AIMT-STIINIIB 
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'■' T.e* tliiffrc^ rrl.i'.;f< nui atint'r- .itilcr rurr» à fiSB , sont i xti ill'^ du trav.iil de- rcdcv.incoi f.iit anourllc- 
ïiic iil par Ici iiiu<iiiicuri ilo* niiiu-<. Ce rricyt ii'cUiut pa« encorr coinplviemcnt aelievd pour l'cïcrcicc 4830, 
f'aî inilMinv apj»rM»aialiireucM le* r^'Miltxl* rrlatrfi & celte d^rni^ «atiée. 
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î. TABLE A t 

BD WWVlMNT Mflîa^ ACS BSnOI*4TU>IIS M IIOlliU.B OB L'ABaOKOlSSfcMKNX 

M lAMT-iTiMifB. (Résumi du précédeol. ) 
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. , TABLEAUX 

DK L& aiP&STinOII entre la CONSOMMIlTtON LOC&LK BT l'bXPOBT&TIOM DkNf LU 
DK0X BUSINS DS SAiaT-^TIENNI BT DE niVI-DE-CIKR , EN 1835. 



N'î. 



BASSIN DE SAINT-ttlBNHB. 

Contommation locale. 



Hauts-foorneaux.. 

Forges cl fonderies 

Aciéries • ' . 

Verreries , tuileries , fours à chmx. . . . 

Machines à vapeur des mines 

Autres machines à vapeur, armes , quincaille- 
rie , cylindragcs des rubans, etc. . ; • . 

Chauffage de Saint - Etienne et des communes 
environnantes ( à raison de 30 quintaux mé- 
triques par ménage. ) 



Î20,000 
300,000 
40,000 
00,000 
160,000 

90,000 



600,000 



1,470,000 



...1 ... 
t\ UT 

A^ Loire. 



Exportation . 

par le rhemin de fer 
directement dWudrozicux, . 

p' routes de terre 
par les chemins de for d'André- 
zieux et de Roanne. . 



560,000 
120,000 



200,000 \ 3,200,000 



A Lyon , à Givors , et à Rive-de-Gier par le 

chemin de fer de Lyon 1,840,000 

Dans les localités voisines (la Loire, l'Ardêchc , 

ta Haute-Loire), ctà Lyon par voies de terre. 480,000 

Total égal à la production de 1835. . 



4,670,000 



« 

— v 




: 



Din 



• Ctntommation locale. 

Verrerie» 670,000 quiat. mélr. 

VmMkkt 550,000 

ItodriBW à vapeur 260,000 

Briqueteries, fiNin&dinix,cic. 00,000 

140,000 



• # 



1,760.000 

A déduire 2S0,000 Çamm par 
SMOl-Etiemie. . .... 2S0,000 

^Mt»M» 1,480,000 i,m.ood 

Ipar le chemin de for de Lyon. 1 . s fi o n f)0 

par le casai de Girors. . . 680,000 ) 2,920 000 

parbvaiodttMrra. . . . 60,000 



Total de ia intMiucUon. 4,400,000 q. métr. 
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NOTE 

ni iM mou A rn ms DÉMftTBHBHt on ia lomi (*)• 

L e\isl<m( o des forges du départCfnnnt de la Loire ne date que de 1819 Df-s 
le principe , elles D'cmployèrcnt pas d'autre coiul)iisiible <]U(' la houille , ei i c fui 
la première ;applicaiion en France des procèdes auglai» de fabricaiiou du 1er. 
G'«st k M. de Gallois , ia^cuiedr en cher d«» nine» , «t i M. Becty itné , de St- 
ElieiMw , que la EVance doit llinporiatioa dé ceue gnode iodaatrie. 

Les deux hutt-lbiinieanxde Terre -Noire construits par M. de Gallois au nom 
de la compagnie anonyme des mines de fer de Saint-Etienne . furent complète- 
ment achevés et produisirent de la fonte dès septembre 1823. L'établissement 
était <lestiii>! primitiTement au traitement du minerai de ter carbooaté Ktholdequi 
accompagne ordinairement la houilie. Malbeurcai&cfflâiit 1m eepérances qu ava^ 
dà feire coocevotr la préeence de ce mlBeni dam la ptnpart de« idIms de lievBJe 
de la Loire , ne $e rëalisèreot pa» coaiplàteiiMat.*Lfl peu d'épaïaseur et de cemi- 
nuitc des bancs de minerai n'ont pas permis de fonder sur eux des exploitations 
régulières capables d'alimenter de [grandes usines. On a été réduit ainsi à n'uti- 
liser que la petite quantité qui provient accessoirement de rabnitan;c des couches 
de houille. Lu découverte , en 1823 , U uuc autre espèce de uuacrai de fer exis- 
tant uiHi en giseoMUt «relier ■ Latour , près Saint-Elieme , ne suppléa pas à 
ceiieinaaffiaaiice, etoarutobfigéderMeariranxiBiiieffaia de» déperieBeiia de 
TAin et de la Haute-Saône. Les frais de tranapoit dont lee hattta-fbaniaaiis te 
trouvaient ainsi grevés , donnèrent'>licu à des pertes : p:ir snite , la compagnie a 
opéré sa liquidation dans ce<» dernières années ; et ce sont MM. de la Ville-Leroux 
et Comp- qui sont aujourd'hui propriétaires hauts^foaraeanx. L'étaUisseaient 



('} Cette note eat «xtraitc d'ua rapport que adnÊté, en , • H. le directenr-féaëral 
daiponli <t«eliiiiiifci et de» winm , m llatfiodBtli— «th» progrèi 4e Maiilrie d» fcr daai k 
a^ptiteant dt I» UjN «t m la forflloii 4e Mlle Iniiitfite MlMif^nt im 
iB^oiA MK Cet* Aftogen. 
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e»t amodié etexploitépar la forge de Janon, Ou y traite pnrRttiaIcTncni \9 minerai 
de r«r d« LaTiMto,(4idM4.)^fQ^/Mt de cette J^^erie.quc sortirent , v.^ ^H2l i 
ïes rails «tt toifte jtt'cliftnm de fer de SaintrEtim y à >iMfa^^ 
i La rorge créée i:Saiiit-JuliQa par M. ntmf,.^. • été ooaatniite «n aoftt 1830 «I 
elle a produit du fpr un an après. Cet ('talilissmicnt et les deux hauts-fm]m<>au:^ 

«le I Hornie , «établis on 1827 pir 1» m'mv. M , Bos«iv ci jcc "^î. ArdailloD , mar-i 
chèrcnt pi'ndani loug-tcmps sous la nH'me société. Aclucilemunt la force appar-| 
tient à M. Dufgn , et-6*«it H. AïOiilloii qui eM^pr^priéirâ^dés haatâ-fouritcauxi 

: Une autre €OiD|iafpne éteblH, en 4923 , à .(!Sdrtaniyv eiii|!le8'.lwrd*do.^QiâBe* 
■n faMtofounean aonfflé par an «oon d'eaa. llai» «et établiaaeDent pUMè à di»[ 
lince dv nriiieraî et du combustibln , ne marcha qvK p<^n(1ant quelques mois 

T.a for{î« «Irt Torro-Noin; (!;» iinporlante 1 < ■''.'.< qn In France possède, 
a Mé construite en 1812 pnr la (;omp;»{fnie des fondcrifs et ioryes de la Loire, de 
i Ardècbu et de l'Isère, à laquelle appartieuncnt également les quatre Uauts-four-» 
neanx deXavenlte (Ardèciie). (Celle de LdrlMlè daté de |826. Enfin, quatri^ 
antres fiirges moine.cenàidénblaa oniété établiea à la némeépoqae prèad^Sam^ 
Oiamond . ï 
I .a production annuelle det qiilff£1iSot»>£6«nraaÎL de t<erire-Noireei de l'Honine 
a été la anivante : 

de 1523 à lS-20 de. . . 1,200 UMUaes. 
de 1827 à 1S29 de. . . 3,000 
de 1830 à 1831 de. . . 1,800 
do 1832 à 1833 de. . . 1,800 
de 1834 à \S?,6 de. . . 6,000 
de 1835 à ISSC) de. . . 5,000 

de 1827 à. 1830 de. . . 4»300 

de 1831 k 1833 de. . . 2,800 

de à ÎSa;; de. . . 3,700 

de 1835 à 1S3G de . . 4.000 

La plas grande partie de cea fintea a été convertie en 1er dans la lo^îalitc. Le 

leaie aéléeniileyé i la ftbrieailoB de prqjectilea et i celle dea ndls da cbemin 

d* Aadféaiavx. Tostefiiia » bdépendanment da la inie an coke prodoite par ces 

établis^cmcT» , les forges citées pins haut affinent me grande quantité deltantea 

obtenues au charbon de bois et provenant de la FrMJche-Comlé et de la Bour- 
gogne. Les quantités de fer fabriqué par ces fm'ges depuis leur eri|pne aoot ka 
suivantes : 



Hauts-fonmeauK de 
Terre-Noire. 



Uauts-foameanx de 
rHorme. 
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TOTAL. 




* 




















18tl 


• 
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9 nnn 
•> ,uuu 




3,500 




000 














■ ^ 


/ ,UUU 


1 S2-> 






1 700 




• o Afin 


1826 


4,500 


S noo 


Â 000 


1 HOO 


J ic nnn 


lêVf 


•A f U U 






1,200 




1828 


1,500 


5,000 


3,500 


1 ,200 






4,500 


3.209 


3,500 


1.200 


12,400 


1830 


6,000 


3,900 


3,500 


1,100 


12,800 


1831 


6,400 


3,200 


3,500 


1,100 


14,200 


mt 


5.000 


4,000 


3.600 


1,000 


13,â00 


1833 




4.080 


S,fOO 


1.000 


13,800 


183': 


5,600 


4,500 


5,000 


1,200 


16,300 


1835 


7,500 


5.000 


4,000 


1,200 
1.300 


17.700 


1»M 


7,00« - 


0,000 


4.000 


17,800 



Le prix de ces fers, d aburd du 4ÎÛ fr. la loime, s'était élevé en 1825 i «00 fr. 
tl ai UndW fMdMlieiient i SOO m 1880 , «t «tt actuetlemeot de 300 Dr. 

Les déboodiés des foryes de b Loire sont b comommtioB loeale.qai est eo»- 
mlMb (b qttneailliirie et h «loàterie), le Iktoral de b Loire» fitoekefort, 
Paris , Lyon , le littoral du Rbône , Maneab el ToilmNet 

La position do ces dirers étaWissemens a rorn drtns ros «lornières années de 
{grandes am<*1ioratîoiiç . la principale est due à rouvcrlurc des chciuio» de fer qui 
a diminué les frais de transport des matières prenuàri» employées dans la fabrica- 
tiOB de b fiante et dttlsff. Ainti, les Hwwnii de Leroelle, ceux de b Henle- 
SiOoe 00 de TAin uriTeai per e«i jMm|ii*àGi«ort , et de b il* ee g e ^e m ttix 
hauu-foaraeaux de Torrc-Noir«eldeL*flenneiierleeltoMindefardu Rbôœ. Le» 
fontes fiucs de Franche-Comte et de BourQOfee nécessaires on trnTail des forças , 
profitant dp Y\ mf'rnc voie , «t log fers qui proviennent en définitive de ccHf l ibri- 
catiou , se distribuent ensuite f^ir le Rhâoeel siir b Loire par les dans. di«auu d* 
fer. On voit par là (joeUe masse da transport , es matières preaMneet'ett 
. dnibliibtiqnés, Undattrie dee feryes-lbeniit à oee noeveUes veiee. 

Iiidé|wiidaiiiMBtde eeiie pfenièie «laAionliM dau b potiiioe dee oitaei 4 
ferdebLoira. il en eei d*eiilret qoi ibHMM wx profrès rMe qii^a fidU celle 



Digitized by Google 



iadtwtrie et que nous nous coiilMtAroas de ngntler ià. D'one part , on emploie 
me pbn grande qualité de tboM tn cekedan la Hûxkatàaa deeftn connus} 
i'wÊtn |Wrt « e* • inrodwt de» éeooimnei notables dans la ceMODBMtioii ds con- 

bostiblc , dans la main-d'œuvre et dans les divers élémens des prix de revient. 
Aussi les usines de la Loire sonl dans tin ftnf >>i(>n pins prospère q<ic dam !fs 
premières années «J< li'nr existcDire , qiiOKjue le pri\ des ^rs «oit bf»n\ironp moins 
élcfc. Les dermercs modi&catioiu apportées en lâ36 au tarif des douanes, 
■'et porté mm awiaie t feihisace de ces teblisseaeM, 

1. GilTOT , imgéiÊi&Mr dtêmbtê». 



m 
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SUR LE» 



Digitized by Google 



•LiOZSLATXOlSr 

BOROPÉENNB ET AMtlUCAINE SDR LES CHEMUIS 01 FER. 



cAim DM cuMn nm h^à»UMmustt »*mi crami m m bi 



I ]wr h grftee 4« Dim » rai d« France «t de Nerwre. à «Mu^en qui 

«es présentes verront , salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de rinléricur ; 

Vu la demande formée par les siears de Lnr-Saluces , Boires , Milleret , Ho- 
chet , Bricogne et Beaunier , aux finsd'obtenirJ'autorisation d'établir à leurs frais 
M dwntade fer pour comonmiqnerde laLoir»enRlitee par fe^^tfttoira heuUler 
de Saint-EUenee , déperteowtt de b Loke ; 

Vn lae aris de la chambre consultatiTe déserts eimaen&eiuret de StrEti«aiie 
pt du sons-préfet de l'arrondissement ; 

Les obsenru-. jos du préfet de la Loire ; 

L*avis de notre directeur-général des ponts-et-cbaussées et des mines ; 
Gooiidéraiil <|fw le coBBoeree et Tiedastrie reUreraet de (tiandtefeBlagee de 
^et ItaW iM flmil M t , pariiMlièPaaiaat powte icaaapartdek jMwuileque iwiniiMeiit 

Cft abondance les contrées qu*0 doit traverser ; 

Qu'un chemin de fer destiné an public est , comme nn canal de navigation . un 
ouvrage d'utilité générale ; qu'ainsi le gouvernement peut conférer aux conces- 
skMUiaires la faculté d acquérir les terrains sur lesquels il devra être établi , 
noyennaBl une indannilé ]irMaUe» et ii^^ede seconfonner ans règles pres- 
«riies parla loi du S nunlSlO ; 



Considérant cependant que la demande tendant i obtenir l'autorisation d'éta- 
blir un chemin de fer sur le versant du Rhône n'est présentée que d'une manière 
conditionnelle , et ne saurait par conséquent être accueillie quant- à présent ; 

Notre conseil d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonn(ms ce qui suit : 

Art. 1". — Les sieurs de Lur-Saluces , Boi{pies , Milleret, Hochet, Bri- 
cogne et Beaunicr , sous le titre de Compagnie du chemin de fer , sont autorisés 
à établir un chemin de fer de la Loire au roat-dc-l'Âne , sur la rivière de Furens, 
par le territoire houiller de Saint-Etienne. 

Art. 2. — La compag^nie du chemin de fer sera tenue de se conformer à la loi 
du 8 mars ISIO , relative aui expropriations pour cause d'utilité publique. A cet 
effet, le projet do. la direction de ce chemin sera remis au préfet du département , 
qui le transmettra à notre directear-(rénéral des poots-et-cbaassées et des mines 
avec son avis. Ce projet sera loumis à notre approbation par notre ministre de 
l'intérieur. 

Art. 3. — Lorsque la direction do chemin de fer aura été approuvée , la com- 
pagnie fera lever le plan terrier indiqué dans l'art, a de la loi du 8 mars 1810. 
Les autres formalités prescrites par celte loi seront pareillement observées. 

Art. i. — Partout où, le chemin de fer coupera des routes royales on départe- 
mentales et des chemins vicinaux , la compagnie établira, à ses frais, des moyens 
sûrs et faciles de traverser ce chemin , soit en dessus , soit en dessous. Les pro- 
jets des travaux à faire pour cet objet seront soumis à l'approbation du directeur- 
général des pont5-ct-chaussées. 

A défaut par la compagnie d'exécuter les travaux qui auront été jugés néces - 
saires aux points d'intersection des routes royales , départementales ou vicinales , 
pour assurer ou faciliter la circulation , ces ouvrages seront mis publiquement en 
adjudication , et , à défaut d'adjudicataires , seront exécutés en régie , sous la di- 
rection des ingénieurs des ponts-et-cbaussées. La compagnie sera tenue d'en 
payer la dépense , au vu des états dressés par les ingénieurs , approuvés et ren- 
dus exécutoires par le préfet. 

Il sera pris par le préfet de la Loire les mesures nécessaires pour la conserva- 
tion ou pour l'établissement des chemins d'exploitatfon que le passage du chemin 
Je fer à travers les propriétés que la compagnie est autorisée à acquérir , rendra 
nécessaires. 

Art. 5. — Dans le cas où le gouvernement autoriserait la construction de rou- 
tes ou chemins vicinaux ou canaux qui couperaient le chemin de fer , toutes dis- 
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|ioiilkMUic«aT«MAIe>«enilMMpcMr MYooMralMD dtMclMnia; imklM 
4HMiuiges qnft b cnopagaie ponmit ^pranrer pendant rexécation des travaux , 
à raiwa de la suspension des transpoMs, ne poomint donner Ken de n pnn à m- 

cuoe demande ou indctnnftés. 

la compafpiie ne i>ourra pareillement réclamer ancune indemnité dans le cas 
où le gouveraement autoriserait par la suite la construction de ceneoK ond^anVee 
cheninB de fer propres an trampoit deblmniHeetanlretBttrcbaadiaet,aoilde 
la Loiie an KMne , leil enr font antre jpoât. 

Ait. 6. — Si , après avdr entrepris le chemin de fer , la compagnie ne le ter- 
minait pas entre les deux peints ci- dessus désignés , ou si , nprès l'avoir terminé , 
kUo l'abandonnait et renonrait à le faire valoir soh par clle-mômc , soit par d'au- 
tres , les lerraios acquis par la compagnie pour sa coDstruciioa , scraitiut restitués 
à l^ofs anciens propriéiairat on à leurs apot-droits , slls l'exigeaient , à charge 
par eu d*cn payer la valeor telle q«*elle aérait ré^iéb ft TaniaUe , onparlof tri- 
banaux en cas de contestations. 

I^e délai fixé à la compagnie pour rétablissement du chemin de fer est de cinq 
ans : elle perdra le droit de l'établir dans le cas où elle ne raiirait pas terminé 
dans ce délai , à moiai> qu'elle n'en soit empôcbée par force majeure dûment c<m- 
tatée. , y 

Aav. 7. — > Panrs*iadaninia«r dM Ans de conairaelian et d'entretien dndh 
chemin, des frais d'entretien de aenvoitims, et ions antres 4|n*elle sera dans le 
cas de liiirs ponrle transport des hooilles et OMMiiaMliBes qni loi seront con- 
fiées, la compa{jnie est autorisée à percevoir à perpétuité , sur le chemin de fer , 
un droit d'un centime quatre-vingt-six centièmes de centjnie par mille mètres de 
distance et par hectolitre de honille et de cock. 

Le droit sera le même pour le transport de cinquante kilogrammes de matières 
etnorclmodisas de toutes sortes , et par mille mètres do distance. 

La peroqNkn de ce droit se ftra snr b remonte comme snr la descente dn 
i'Iiemin , et par distance dc^llle mètres parcourus ou à parcourir sur le chmin 
de (il '^■mo. é;;ard aux fractions : ainsi i^UemèiresentuiéssepsieDiemmDes'QB 

avaient et* iwrmnrns ''utièrenicnt. 

Âu moyen du pammcnl du droit tîxé par le présent article , la compagnie du 
dMciin de fer sera tente é'eiéenier conaïammant, avec exactitode et oilériié . 
etsans pooToIr en aneon cas les rafliaer , tons las transports qui loi seront con- 
fiés , à ses frais 'et par SOS propres moyens. 

Toutes les contestations qni pourraient naître ponreeasalion on retard de tnaso 
fori , seront soumises an oooaeil de préiSecture. 



ÂkT. 8. ^ AaMitdt que 1« cheroin*de fer poatn être m» en Mtivicé , 
préht de la Loire sonmettra à notre mini^itrr de rintérieur on projetde règleneat 
qai établira l'ordre de chargement , traosport et déchargement des marchuadts^s^ 

A»T. 9. — Les terrafais qu'occupera le chemin de fer aeroni imposés comme 
te umnÉ» occupés parletcanas , CMbrnéoMit i la loi da 5 flovëal m XI ( S& 
wnû 1M3) M déduetioi dii«artN«s«M des cowmoaei qsll liwaneia. 

' An. ftO.— La compa^ptiie da cbenie de fer tieete constamment ia présente 
ordonnance affichée à la porte de «es«B§aaiM et Invoms , et daoa ko liow k» 
phi» apf>;tr«*ns. 

Ait. 11. — Noire ministre s^rétave d'J&tat de l'iatérienr est diirgé <ie l exê- 
eatioB de U préiONie eidoaBBMe , qui iof» iMérée M BalMa dea 

r, h » «mUr , ïte-de ptes , at de 



Signé LoDis. 
Par le roi : 

Siffné CobbURB. 



30 juin iS24. — OaDONNANCK DD Rot qui approuve les plan et tracé do cbeatis 
de fer de la Loire au Pont-de'rAne. 

' ti jtiXltit 1S14. 'OmoRitAMci DO loi portatt nonvtlle ontorintiM . mm le 
I de Ompagmi* du tAemim de ffréhSamt-Etimmeèlm ioin » de li eon- 
■îe anonyme fonnt'c à Parte eolfe ha ooKemoimaircs de ce chemin 
19 ayril 1826. — OaDONifANCB Dir aoi qni approuve la délibération prise par !a 
société da chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire , pour rau{][mcnl.'ition de son 
fonds capital , par l'émi&sioD de cinquante nouvelles actions qui , à raison de cinq 
mille francs de mise , augmeMeront le capital de la société de &epi cent ciuquanie- 
nSle fnuMO» 



A K 



CAWi» MO ciAMtt ton i'ÈnMUÊÊÊMEn D' OR cumv M rn m uan- 
tniiii 4 iTOH , pjii tuan-çBMMùHê , inrMiHUiit ir mtom. 

Ait . 1". — La compagnie s'engage à e&écater à ses fraii , risques et pcriH , 
et à teraiiier poerle i" janior iasa, oapUia télsi Un wpo«t, (pM leeiravaax 
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iMÎce85airf<? r» rétablissement et àla confection d'un chemin de {pt df "Saiiit 1 tienne 
à LyoB, par Saint-ChÙBOBd, Jiive-de-Gier ctGtvors. Cecbemm otïnra une double 
Taie nr ta«t mà éh ëo fi/pÊ MM , «leepté tooteToissar les points où les difficrité» 
Al jpasMge poumM fopcef i i^idopier qn'nae Toi^VÉiqAk. * 

Li emp^âé K oonfisnocn an dbpoéiiioi» da iradA doM «Ma ftra lÉln laa 
éludes uses frais ,^tdmit elle sera teaae de soumettre les projets à Tapprobalioft 
d*» 1 ;(<?tninistration. f!p<! projets devront t^lrt' fo'iiri)is au plus tard lo 1'' janvier 18*17. 

Daus aucun cas elle n aura droit de se prévaloir du montairt de la dépense , 
pour réclamer aucune indemnité qoelconque. ^ ^ 

Aif . t, 'Elle contracta en «aira robligation spéciale d^émUir à aasfiaitdat 
^moyens ràrs et fiieiles de imenwr le ebemni de fer dans leseadroitseb lataiM» 
nMraicaijonqQÏ existent actneneraenl aerool coapSw par ce cbevin , et d*a«H— r 
également à ses frais Vécoalement de toutesles eaux dont le cevn aanât — apwd» 
on modirii' par les ouTrages dépendant de cette entreprise. 

Si !ti i iuîniln de fer rencontre dos rôtiras d'eau navigables , la compagnie sera 
tenue de prendre toutes ies mesures et de puyer tuas les frais nécessaires pour qae 
le serTÎce de la navigatioR n'éproave-ni imerroptioa , ni eniraf e » par la fiât des 
trama, et 4|a*U imisse se continuer après, ceqai» |l avait liea avaat ces iravans. 

AAt. s. — > Toas les terrains destinés à servir d'empHacemcnt au cbembidb Jér 
et h ses dépendances , ainsi qu'au rél3blis<;ompnt des coni||nnication8 interrompues 
et de? iioiiveau« lits des cours (J ean , soront achetés et payés par la compagnie 
sur ses propres deniers. La conipaj^nio est mise aux droits du {jpouverocmeal pour 
en poursuivre au besoin l'expropriation , conlormcment aux di&positicms des lois 
snr la nMUtièfe, dans le cas oh aile .ne poorrah pa» conelwe ànwn^fÊiem 
amiablea avee-lea propriéiairaa. 

Elle aara droit également debire les emprunts etdépAts de terres jpreserits par 
les pr ii t»; :ippronv(^R , moyennant tout dédommagement nécessaire et préalable. 

Art I — T, '< )nfl'>mnitcs pour oeriipation temporaire on détérioration de 
terrains, posir cliômagc, modificatiottou destruction d'usines, pour tout dommage 
foeieenqae résnltant des travaux , seront également faifées par la cenqngnie. 

Aar. <. <— Le chemin de far t< tolea ses déiteodanee» lewnt censtnaïaiswr 
AatMaBneBlMmétat. Lealirais d'entretien , les r^paratims, sait erdlnairos, aaii 

eitraordiaaires , demeureront entièrement à la eharge de la compa;;nie. 

Aar. 6. — Pour indemniser la coropafjfnie des dépenses qu elle s'engagea feire 
par les articles précédent , et de toutes celles qu'exigera l'exploitation du chemin, 
le goovcmement lui concède à perpétuité rantorisation de percevwr, pour tous 
iraia gnekoogues , le drbit qni aer» détaraniné par l'ajywdicHiM. 



€e droH BtfHi perçaà U MriMMri» c«aiM i k dewwitt pw niUe kilogr^ 
nmili»ffiMt,«t]iV4liMiMedenitte diAlNt, m» é(pird aHacftMtknttdAdlt- 
ttubê, AiwîlMUe mètres entamés seront payés comme s'ils avaient étépafoom». 

La présente coSoessîeii sera dévolue à lacoropagnio (]ui consentira an plus fort 
rabais snr le maximum de ce droit fixé ù quinze ccuUines par mille kilogramoMes 
de marchandises et par distance de mille mètres. " ' ^ 

Au moyen da paiement da droit tel qu'il sera réglé définitivement par Tadjudi- 
catk» 1 c«wéMioMiÉire sera Mw^èx^ciMer eoAUiamieiit avec eoia, eiactitade 
eteAMté,à«itfni» «t par ms propre* noyen, et lanapoavoirevaacwi cas le 
fdtassr ; le oaDsport dea dearées , mtvIiandiseB et naii^^ 
feront confiées. 

Aut 7, — Faute par la comp;i(;nie , afirès avoir cir niisi- on (lemeiin-, d'avoir 
coastniit et terminé lo chemin de fer 4aDS le délai fixé par l'article i", ou même 
d'en pousser les travaux avec une céléritd telle , quu le quart aaflMin de la lea- 
g^ur dn cheniD soit esécvié an bout des éêtt prenièras années qai snivront 
rappntboiioii définitive dn tracé , et le tiers an moins k respiration de'k troisième 
eiiBée, eOeeneoma la dédiëanoe»et une adgadleatii» nouvelle sera passée snr 
lamive&prix des terrains ncqntsetpnyés, des ouvrages exécutés et des matériaux 
epprovisionn' s T,n romnivMii " l'vincée recevra du nouveau concossionnain; lu va- 
leor que l'jdjiul\ration jura Ueterminée pour ces terrains, ouvrages et mauiriaux. 

Le cauUonnement , sils n'est pas encerereitilnétOonfimnéawnt ftiln«lanseqnt 
sem énoncée pioa bas » lesteta acquise àPEtal à tilrede dMunages etintérlta. 

La présente slipnlatiott n'est pas applicable an ca» OÙ la cemation des tcavMiK 
«t leaxetards apportés à lenr exéenlîen proviendraient de force majeure. 

Aki. 8. La compn{jni« spra soumise an « ontrôlp f>t ù l-s surveillance de 

l'administration, tant pour l'excctitinn ot l'enirtuieu des ouvrajjes qne pour l'ac- 
,compli8sement des clauses énoncées dans le présent cahier des charges. 

AâT. 9. — Dans le cas où le gouvemanent erdenMfdt on anlsriÉaialt la 
conMraclion deneaveUesTOttles royales , départeasentalea on vioindefr» onde 
cansitt&<inllraverBetaisnt le chemin defer.tontaadîspMitiana convenables seront 
prises poor Ik comerotion de ce dbemin; m^ les dommages qui, pendant lu 
durée des travaux , pourraient résulter pour 1» cAmpafrnic de la difliculté ou de 
la suspension momentanée des transports , ne pourront doimer lieu , de sa part, 
à aucune demande en indemnité , pourvu néanmoins que chaque fois «pTI y anca 
lieu ù suspeosiou , elleo'ewîède pas le terme de vingt^piatre beorea. 
Tonte exéontion on tonte anlonsittioa«dlériem'e déroule, de cmnnx , de çbnr 



mins de fer dirigés do, Saint-Eticnnc snr Lyon ou sur ie fibôM, ne pourra éph- 
ment fournir la matière d une demande eu indemnité. 

Âar. 10. — La couiribuUon foncière sera établie eaiaiMB de ïtmtbcad» 
Mmvv oècnpés par le ehemin definr et pir les d^peadanoet, «tla cote eenaei- 
edée, oomne pow les eusun» dus les pfoportkiw tmif/Bi» ans iMKtde 
meilleure qualité. ^ 

Les bàtimeos et magasins dépendant Hr^ I cxploiiaïkM-d* ebaiiiB defariefont 
assimil* s aux propriét('>s liùiiesdans la locaiilé. 

ÂRT. 11. — La cooipagoit; s oblige à doubler , daasle mois qui suivrai adju- 
cation , le dépôt préalable de quatre cemt mUh /Vamxv tara (ait pour itre 
admiie à «HuniBaionMr. Si . à rexpintioii dm iMk » «Ue â'apas naqili cette oUi- 
faïkm, Tai^udieaiioii aara réputée miteet vm àveM», et la pcwpènionDe 
déposée demeurera acquise au trésor royal à titre de doiHMgeaet intérêts. 

Le complément du dépAt s'i>trcctaera dans les valeurs présentes pour le dépôt 
lui-m^e , et l'un ctl'nulrc ne seront rendus que lorsque la compagnie attra ter- 
miné au moins ie quart de la longueur entière du chemin. « 

Abt. 12. «Teotea leacentaaialkMs qui poamieat a^éleverantralaceaipagne 
et les particnlieta qoi hn Smraieatdea eljetaà tnnpoiter, feitateai daw la 
cempétence des tribunaux ordinaires. 

Qnant à celles qui s'enga{;eraient entre radministralion et la cJMnpagnie , sur 
rinterprétaliou desclauses et conditions du présent cahier des char f^e•^ pM?s wronl 
jugées administrativcment par le conseil de préfecture du département du hbôoe \ 
sauf le reeews mceoaail d*Eltt. 

Abt. %^. — Le présent acte ne swa pasaMe, poor frais d'enfeg inr e m i Bt , 
qne du droit fixe d'un franc. 

Ait. — La coneession ne sera valable et définili«e,iqa.*apièa que l'adjo- 
dicatîon aura été hoinolofjuée par ordoMHUiee royale. , 

Parit, le 2 février 18t«. 

Sigtté Bhhhiiv. 

ApprouT« k 4 Cdvrier 1826. 

Signé C<MUI*Ki. 



7 juiû 1S26. — ÛRDOSitANCE DU uni maleamt approbation de I Hljinliratioa 
du cheoua de fer de Saini-EiieHie à Lyon , inmckés le 27 mars intà , au profit 
dU» liimt fl«0da Mm. Ed. Bioft at Goi^ir. M tan dtt • ceatinm 



7 am Iil7. — Ouwif ANGc m roi coatemnlapprabatMa ^ h toeiélé no- 

npne do chemin de fer de Saint-Eiicnn« à Lyon. 

4 juillet 1827. — Oa»oHNARCK do loi coB t n n a i app r i bat i aB de» pl» <t tracé 
dn flipmm de fer de Saint-Etienne i Lyon. 

13 décembre 1826. — OtDOiniAiics su roi qui autoriM la compare du 
cèl^di d» 1er ^ SaiBlFEliaM» à Lfw i WMtfwe Mk pont lu 



ft décembre 1S30. — Ordohhancb bu roi reIaliv«Mi tarif 4» k gare «1 du 
cbemiu de Cer de la presqu'île Pcrraclte , à Lyon 

27 avril iH.^i — OïïuuMHA^iCE du roi qui fixe hi diraciioB du cheMÎB de fer 
de Saint-Eiicnne a Lyoa daaa la presqu'île Perrache. 

16 septembre 1831. Ommiriaiigi se aoi contenant augmentation des 
dinto de ttiH|MM w èhenk du fcr du Sdai^EdeoM à Lyon j^^^ 
ee«bea4«4l,i|dMMpoii4eiAiwu««NMM«»poerleveaM seolcMot de 
Givors à Rive-de-<Ser, et à treiët ctmtimM mr lu re ewl e de Aiw-de-Gier à 



AlftiTt DQ 11 SlVmiBtS f 

Leiiréfetdid<paKeiMiitde la Loire, uflld^ de Tordre reyal de h Légion- 



Vu VuedenneMerofide d* 7 jnia 1836 , qui amoriieMlf . ^egiân frères , Ed. 
Biol e| Cemj^ , àilafclir un ckenn defar de Seiat^ElieDoe ILyon por Suint^Sia- 

mond , Ri?e-de-Gier cl Givors ; 

Vu le cahier des charges du l'adjudication de ce chemin ; 

Vu l ordunnaDce royale du 4 juillet 1827, qui approuve le tracé du cbcmio 



YmpéciidammraK. S decetteoidaaw i a Be .qoi iByeeeàiecoaipaguieSe- 

{;uiD rrères et Ed. Biot l'obUsatioa depr<«euier dei projetspercienllefs ; 

1 Pour les pointa de ehargemeut et de déclwrfenieut à Saint-Chaïuond et 

Kive-de-Gier; 

2* Pour le point de départ à Saint-Etieone ; 

Et 3" Pour la liaison du chemin de fer de Saiot-EUenae à Lyon avec celui de 
Seint-EiîemeihLoire; 
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Vu les plans présentés en conséquence parla comp3{piie Se{»uin frères et Biot ; 

Vu lu Icftrf de M. le conseiMcr d'Etat , directeur- géncr;il des ponts-et-cbaus- 
sees et des mines , prciscrivant que ces pliins doivent être préalablement COBuau- 
niqués aux chambres coi»ultativ^ du coounerce de S^Mt'OnaiOBd , ds SriA- 
EliMH«t4«Bif«-de-Gie»;'' <■ >. ■ ■ t:,.-.!' --.^ 

Vd 1m damuidn 4| oliservatioM im ehanlm* «tfMlIlMîrM de Saie^EUeim, 
de Saint-Ghunood et 4li conseil municipal de Rive-d«vGier ; 

Vu le rapport préCectoral du 3 janvier 1829 , et l'avis du mi^me jour ; 

Vu la lettre de M. le directcHr-fjf'nérfll des ponts-et-ciiau&séi^ et ties mines , 
en date du 8 avril 1829 , indiquant les moditicalions et rectifications à faire subir 
m pla«i Tiaëa plut haut Mprodaltt par MM. Sagan frèrae el Ei» Biot ; 

Voles WMTMHix pbQR mediftés et rectifiés i tfaasiA le T mai ISt» * M. le di- 
recteur-{;énéral des ponts'et-cbaasaéeaetdea-mincs ; 

Vu l'avis snpplf'nuHitaire qui accompaf^nnit Pcnvoi de ces nonvcanx plans ; 

Va la lettre do M. le directeur-général des ponts-ct-cliaussées et des mines, en 
date du 8 scpieo^re i829 , reofennaat une décision relative aux proiets coiicer> 
naat les poiats. de chavfemeat et de déduarfeneat dn chenia ite fnr de Saial» 
Etieaae. de Sai|it<3iaBiMd et de Aite-de^ier, et fitaat les poiats de départ et 
d'aniréede ^.méaieclMraia , 
Arrête : 

Aat. l". — Dans le cas où par la suite il deviendrait nécessaire de prolonger 
le port-sec au point de départ de chargement et de di>c!iar{;empnt dpSt-Ettennc, 
la Cîomp* S^uin frères et Ed. Biot est autorisée à couvrir la branche du chemin 
de fer de Saint-EtieBBe à la LoirOj au point <A cette braaclie estrenooairée par 
le chemio de li» de Saiet-Etieana à Ltob . et snr oae loagneur de Tia(|i Mètres, 
à charge par ladite coiiipa|;nie Sejjuin frères et Ed. Biot de s'entendre avec celle 
du chemin de fer de la Loire . et de la dédomma{<:er s'il y a lit>ti. Dans tous les 
cas. la hauteur du chemin de fer de Saint-Etiennn h T. von mi dessus du chemin 
de fer de Saint-Etienne à la Loire sera , J(insi qu d a eie coaveiui entre les deux 
■ceaqiagaiea , dttroiê^tnitre* cinfmaU9tmt4mêtr*i iMSwte sous poutre, à par- 
tir de la sarftoedu nîl da cbeodn iaférievr. 

Ait. t. «Les propriétaires berdaat dan tente lajoagvearle port-seede 
Saint-Etienne , auront h fiMSalté d y chaîner le«fS.iaafthaadiw laai être teans 
(if If s transporter dans les magasins de la compa{jnie. 

Abt, 3. — L'angle formé par l'axe des ma{jasins de chargement de la Monta 
«era rectiSé de manière à ce qu'il coupe à angle droit Taxe du chemin de fer. 



Akt. 4. — La compagnie Seguin frères et £d. Biot san teue d'établir , a se» 
M^unefi^d'eadinBGliewMdelaMttMaaiiTfa^ fer- 
do Sml-ElimM à ULoin, aniailAtqwk ooniMiciiieBeMiaisr y mnt dooDéior 

eOHanleineDt , on aura été lecoanue ne pas pouvoir s'opposer à cette constructior 
par les voies do droit , on anr» été désinléressi^o s'il y a lieu, par la ville de St- 
Etienne dans l'intérêt de Isiquello cette communication est faite. Indépf'ndamment 
de ce nouveau raccordemeot , la compagnie Seguin frères et Ed. Biot demeure 
également obligée d'raécaler ta» invimL (pi'elii m à m a pfa p t w éi par le iibn 
iki, peor m- ratttcher $n dwh de far d» S>irt-Elieiii» à b-Loir» , «tliaitdtt 

An. 5. — n sera créé aux frais de la compagnie Seguin frères et Ed. Biot:» 
parallèlement au point de ch irr^ement et de déchargement de Saint Cliamond , et 
dans toute sa longueur, un chemin public do six mètres de largeur. L'eatratiea 
de ce diemin demeurera également à in charge de ta compagnie. 

ÂMf, 6.--Iiid4peadaaiBeacdnpaiiit de^argeiiMBi«tdadMM^ 
poié pear la viUe.de lUre-de-Giar , aone lea Vareiièm ai rowrartnra aapérienre 
de paie4 dnSgannde , la conpa^Saffimi frèmai Ed. Bioraeniiemia d*te- 
Mir aiiDii q«*alla en a prb rengageneot , à l'issue inTérienre dadit percé de cdté 
dcGîvOTS, lin niitre lieu de chargement ox de déchurf^emi nt faisant suite au pre- 
mier, Ccsccorni iwa de chargement et dt- dt.'cliaiyt iutîiu si-radans le p^iiu luter- 
miae par le plan du 2 mai 1829 , et sa longueur qui est fixée alla mctres sui- 
vant b propoAbivdaa caneeaakwnvea , sera angneelée nhérievranem, ai loa- 
«BfDlaradnÛBHtraljkNijnge eettaai^nicntaiion nfeaaaaire amt baaojBa da eomnarea 
atdeVbdnairie; 

Art. 7. — L3 police , les droits et les conditions générales seront en tout les 
mêmes sur cette seconde partie du point de chargement et de déchargement de 
Rive-de-Gier , que sur les parties supérieures. 

ÂRT, 8. — Tons les propriétaires ou directeurs d'établissemens industriels ou 
ngricolea, ettaa^taUiaaanMB» de ndnea, qui vondrooi a^embmndieranr nn point 
fneteonqna des Gens do dMvgeaHnt ai do dtfdtarganiani, anmnr le droit da 10 
fiÉire , «luelque soit la quotité des transports qu'ils pourront foninir annuellement 
an chemin !" fer et en jouissant d'ailleurs des mêmes avantages dont jouiront 
eeux qui ctiar^erunt ou décltargeroot iounédiatement sur lesdits lieux de cbarge- 
meot elde déchargement. 

Ait. 9. — La compagnie dn- chemin de faraora toujours toooo do laitaar 
«haEgoro^ décharger anr louio k loognanr daa UanK do chai|;anwnt et do déel^ 
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gcment , et sur les points qui s«roQt le plas à la coBvenaoce de duciu des pto- 
•priétaire» ou exploitai». 

AsT. iO.— Lwcfcwgwawtt «t d é ch i i g — — •'opéwwt nxMà ént yn- 
twiteimw «qilmtWtSoitiiiitltoi f«M«Rl ««x-nlnM, aoitqpi^lttlflt ftant 
fiire|Mrlfl»igenide laconpagnit, m mofea d'tvnogMMM pMrticdiersftfae 

plie 

Art. W . — Toutes les rues transvcmles , que les villes pourront faire ouvrir 
sur les points de cliargement et de déckargemeut , les traverseront sans que la 
coipuai e dachamlD deftr pÉto prétendni^ ed> > mÊoaub iaétoaM. 

AftT. IS. — n penntf à iowIn iropr i i SliirM , «mdwMSlMn d*éialiliMe> 
jMn nidastriels <wagfie«lei et d'exploitation , situétMtra deux points de charge- 
ment et de déchargement , d'établir des embranrhemcm snr le chemin de fer et 
d'y faire charger et d^^charffer les produite et marchandises à l'exportation et à 
rimporiatùia , sous la coadiuon ; 1 » de fournir annudlement au diraun de fer une 
quotité de transporte ëquinlHC amnafaié dmq mUh tmmêê om à aîmfumt* 
,mUU fwiMlMMt MdMfiMff ; 1* de. ptjer la diiiaM» oiKUte «ilMiaft «HlraleB 
dent poiBts de cbargenent ce de^diéeliaf|{«iiimit cetre heqHéli reMbnnelMBflii 
se trooTera placé , comme si cette distance était réellement parcoome. 

Art. 13. — Le présent arrêté sera imprimé en placard aux frais de h compa- 
re Seguin frères et Ed. Blot, et affiché daas toutes les communes du departe- 
nentde b Loire où passe le tracé du chemin de fer de Saint-Eti«UM à Lyon. 
. Use expédition eOcielle da «Ima acte m» tnMniae à b eonpngeie Segnia 
frèraietEd. Bioc,eigiiqn*i]ILleni»iicéretdeSeinl.Etw llagéiMar 
en(Aefdeef<m»eKlin m é<i et àM. le dkectew^féaénd de» ponii'ei'Clrtiméet 
«t des mines. 

Vait à MontbnMDf tw jour, mois et m qne ârtim. 

Signé baron de CaADLlBO , préfet de laLoùrt. 



LITTU DU »RÉnV DB LA KHIB CMTmAIIT U DÉCISION 00 MIKUIU Mi Tft»- 
VAOX PUBLICS , BIf OATI »0 If AVBU 18S7, 80K l'aBbAt* ntTKtOtAt VO 

11 simmBi 1S29. 

HttBfliriNa, k 10 ari «817. 

M; le BonB-prélél , 

La coopBgniê Ai cbenin de kit de Saint-Eliene à Lyon eal depuie long- 
temps en contestation avec les exploitans des mines an sujet de l'exécution de l'er* 
rêlé du prëfct de lu Loire du 11 septembre 18^9 , qui aiiiorise les exploitans et 
totisles autres individus induslriPÎs 5 ctaMIr dos ombranolierocns sur le cbeouD 
de fer Djoyeanaut certaines conditions stipulées dans cet arrêté. 

Des enquêtes dont vous coonaiieeB hs fésaliais, enlea Beu pour réunir tous 
tee <léiBeitt«t Ice laniières riéeessairet à Tesaoïen de «eue InpoMaate qiwaiîeo , 
«I le coOMil §âiAral de* ponts-etpdiaiméet, eprèe «vmrfriBeonnïaeiBce des 
doemuii'de Toiraire , et entmidu dans leurs dires et contredits les délégaëe dee 
exploitans et ceux de la compagnie du chfinin de fer, a r^mis l'avis suivant , que 
par d«M i<ion du 10 avril d^^rHi-r M. le ministre des travaux publics, de l'etpri- 
eaiture et du commerce a adopté dans toutes ses parties. 

« Le conseil-eéiiéral des popus-el^dnassées, eoosidénuitd'abord que te* erré* 
lée préfeetofeax des 11 lepleinbra 1829 et 15 man 1830 (l^anéië dn iS mars 

est émané de M. le préfel du Rhtee) n'ont pal encore re«o la «ancliOB niniNé- 

rielle ; 

Considérant que l'exécution bien ou mal entendue <ytie ces arrtMcs ont reçu de 
la part des parties intéressées, ne peut pas priver l'autorité supérieure du droit 
de contrAle qui lui appartient et qiCelle I le devoir d'exercer. 

Est d'fria qi«'il.i»*y a pas liea d'adoMltre i cet égard la fin de noa-recevoir dé- 
duite de ce que les arrêtés ayant été mis à exécution , levr sort ne pouvait pins 
dépendre d'une juridiction administrative supérieure. 

Le conseil se livre ensuite h l'examen des divers articles dont se compose l'ar- 
rêté de M. le préfet de la Loire , du 11 septembre 1829. 

Il iMMe que les articles 1.2, 3.5,6, 7,9, 10 et 11 peuvent recevoir l'ap- 
probation dn ministre, en sobstiinnnl tootefols , dans l'art. 11 , aux mots : Teniet 
/ft mu trm$9*rtate$ fuê dt pittwpomrtut /Wre omorir, les nota aoivaine : 
Temttê Uf eommuiiieatim$trmtmr$«^ I4gal9mait mmtori$éti qmlutiUH 



Ce droit <lc passage , eu effet , ae peut exister qa'auunt que 1 autorité a re- 
cooiui et iédxri Vatilité publique , et du neneat <pe etite milité publique eat 
dédaréè dm Ift feriDes légalM, ta ciMifdeÉie , «ox tamwi de Van. 9 da cob 
allier dw etiaqjee , ne peat neiire aneoa obstacle à roavertam dae coaMoumie»- 
tiaae Mnrdtes. • - 

T o cnnseil pense ég^alemeat avec la commission dont il a entendu le rapport , 
qj n iif< peut obliger la compagnie à exécuter Ips dispositions de l'art. 4. EUle 
éuiii icuuc de mettre son chcmm en communication avec le cbemin de la Loire : 
eette coauiiaaieBtioa etSalë ae Poaude4'Aiie. On iiepeai rien exiger de |ihM. 

ÀTégard deeart. '8 et It , le censeil , avant d'expriflMr senepinioa «nrcesar- 
ti6lea,.cr<Mt nécessaire d*ëtàbyr d'abord quelle eit ta véritable poiilîon de ta 
compagnie du chemin de fer de Saïnt-Eticnno à Lyon. Cette position diflère es- 
scDlieUcment de vcWo r\m df^rive des cahier* dcscharfjos rc'cemnicnl adoptés par 
l'adtninislratiua pour la concession des clicmiDs de fer. Daas les caUicrs des char- 
ges , il est stipolé qoe la compagnie ne peut faire obstacle aax embrancbemens 
régnlièf«dMntaiitoriaée, et que laa waipena qui cirealen«r rar eee enbrandie- 
Bsne pe w ro t ecottanar leur rente anr ta ligne prineipab. A «etelM » le péage 
est divisé en deux parties représentant l'une le lojw do chemin . l'autre les Mà 
de iraction; De s*>mh(:i!dps iHspositîons n'fxistcnt pas dans le cahier des charges 
du chemin de fer de Saml-Ëticane à Lyon. Â l'époque où la concession en a été 
faite,, oc ne supposait pas , en France du nM>ius , la possibilité d'aae libre circa- 
hlion mr lee diemini de fer; et ta eompagnie Seguin l été tavetfie da DOne- 
pdfedee transperte wr M» ehenrin. Cette êondiltattpent4ireflehenie,«ntaefle 
«aiaie : eUe doit régir ta qnmtisii. 

Il suit de ta , qn'd moins de conventioné parHeutiére* auxquelles l'admi- 
nistration ne pourrait s'opposer rju'nutnnf rfup les ^nfor/^tv gf^nàraux placés 
sous sa protection auraient à en souffrir, il suit de la que les rails des che« 
Mme d'eaibniiicbement dirigés soit sur les ports-secs , soit sur les points intermé- 
diakee , ne penvent ae sonder avec lee mita de ta compagnie ; 

les cliemins dont elle est c<MiceSMOonaire ; 

Qu 'cntiQ, la compagnie n'est pat obligée d'eBvoyeRMevagoBtanr laa dMSMis 
d'cmbrancheioent. 

Ceci posé , le conseil examine et discute saecesaiveinent les art. 8 et 12. 

L'art. Seat aitfiofiùcn: 

« Tm proptiétairea w dhecianrs d'établissoinsiii tadnalrista an agricoles et 



• Im «iplailttBi deniM* qui TMdnnt s'enlMiidier nr w point quelconqM 

« qa» toit U qoolilé dM tnnsports qu'ils pourroat fbaniraniiuelleineat andiA- 
■ min de fer, et en jouissant d'aillfurs des marnes avantafjcs dont jouiront ceux 
« qui chargeroot et déchargeroot immédiatemeat sur lesdits lieux de cba/gement 
< et de décbargemeat. • 

Les rtptoîliM dÉnadtM 1» niietieii âê m artieb •« priundeil q^H m- 
trtiM poor k eoMpagnie VobUgttioii d'eavoyer m* mgow mr les enbrsMclw- 
msse pourdler cbereher le ehtrbon jdsqii'ettK paiiK eih il est «Ktnh. 

Lft cosspigMe réclame au contraire raonolatioa de ce même arUde : elle ex- 
pose qn'on ne pwit sVnihranrli r quVn passant sttr nn torrnin , et fjiie «"«nsaCfSf 
celte disjiosition , ce seraii prouonccr contr elle uoe ¥crit4ible expropriation. 

Le coaseil peuse que ni l'uite ni l'autre de ces deux préteniiiMis n'est fondée. 

Il est isipossiMe f|M b coaipsseie du dMOÉhi de 1er «léeosnisse le droit 
d*aeeès sur les lien de dnrseneatet de déchargeiMat antrenent dils porto- 
secs. Un pocMec est un lieu public détenniaé par TedMidsiratieii. H a été éu- 
"bli an profit du public : le public doit donc ponTOÎr y accéder arec toute la faci- 
lité possible. Les voîtnros qui arrivent pnr !» s chemins ordinaires doivent pouvoir 
charger et décharger immédiatement sur If port- sec. Il est évident -qu'à raison de 
leur compoùtioo toute spécule, les chemins de fer d'embranchement ne jonur^eet 
pasdnssteesMutsiie, silesraibdeoesdieiiiins aepoaveisittpatétrepvoloa^ 
•l>és et disposés sar le port^see , de naiiièn que les «eernsquî lesoet pareoares 
IMÛasent aocester las wi^foos de la compagnie. C'est là le sens qu'il convient de 
donner à l'art 8; mais, ainsi qu'il a été dit ci-dessus , de cette faculté d'accès, 
et , si Ton veut , de prolongement des rails des chemins H Vm branchement sur le 
[Kirt-sec , il n'en résulte pas , d'une part, pour les propriétaires de ces embran- 
chcmens, le droit de souder leur» Mdl» *»ec ceax de ta ooaipagiiie, et d'aaire 
part , poar ta compagnie l'obligatioa d^enreycr ses -wanoas sar les chantas d*em- 
bnocbeoMBt. De telles dispoailioBS peawat bien exisiar ea farta des «onrentMas 
privées , mais elles ne dérivent pas du cahier des charges accepté par la com- 
pagnie du chemin de fer . tlles ne s.nuraieot lui être obligatoirement imposée» ; 
au surplus, et ainsi qu'on la exposé, les termes de l'.'irt. 8 n'ont pas cette portée. 
Cet article , d'ailleurs , doit être annulé par les motifs suivans : 

Il semble vouloir créer ne droit noovesa , ta droH d*aeoès sar leaporttF^scs , 
et ce droit est ioconteattbta. La conapaenie na peat y ùSn otartanta «ataat 
_<pi*H sera exercé aiasi qeeaew l'aToasexpUqiié plas haat. 
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Il procède par voie de disposition générale , Utidis que Tautorité préfeetonls 
doit intervenir dans chaqne cas particulier. Le droit d'accès sur un port-sec est 
nooiitMt»b1e,iinisUn*estpMjiidilini: ceport«ttliiiiicé,etl»iioinbred8tche> 
■du de fer d^embruc h e m eiit ^ panvent y loeéder, doit l'être âgeleoMia. Il eat 
permis à tout le monde de bAtir sur le bord des grandes routes ; cependant un 
p^irtinilior no peut user de ce droit qu'en vertu d'une permission spéciale, Il y a 
ici assimilation parfaite. Le droit d'accès est ,<^(''ncral, mais il ne doit être exercé 
qu'en vertu d'arrêtés spéciaux ; daus chaque cas particulier , le préfet doit inter- 
r, Qdoh&ireemiinerleiUeiis, enteedrel» compagnie et régler le»i 



Par ton» ces noiifii, le ocmeil eit dM qee l'art. S d«it être anmlé. 
L'art. 12 aurait pour but de ceMierar dm dê^OHliMie enooffe plot fpvnM, 

Voici la teneur de cet article : 

• Il sera p<^rmis à tous propriétaires, aux, dircctcur<; d'étaltUssemens indus- 
« triels 00 agricoles ou d'exploitation , situés eairc deux points de cbargemeot 
« etdedéGiMryeaMnt,d*4tdilirdefrembraudienMo»ior1edMiom 

■ ftire diarger et dédier^ lew» pcodotte et moreluaiyaeeàresponatkNiet ft 
• 11mportatiQB,ienkconditioai*deft«riiv«Bnnelle«Maianelu^ 

« qaaotité de transport équivalant au moins à cinq mille tonnes , ou à cinquante 
« mille quintaux métriques; V de payer la distance entière cxi<;t^nt entre lesrleux 
« points de chargement et de déchargement, entre lesquels i enibrancUeatent 

■ *e trouvera placé, comme si cette distance était rJ^ellcment parcourue. » 

Cet artiele dérage lool à la fiiiiaiiKrtglee de radiniaistrttioa»tmL droits du 
poUieetaKvelil^Hionsdela ecMopeipiie. D permet i on pefticoUer de se erter 
à In-alaio m périmée en un point quelconque du chemin de fer» tandis qu'oa 
port-sec ne peut exister qu'au point déterminé par l'administration et qu'en vertu 
d'une ordonnance royale rendue après une enquête préalable. Ce même article 
•blige le particulier a payer sur le chemin de fer une distance (dus grande que 
ceUet de ses deoréee ok flHrdnndiies y psKoorent eiMiSfeneat, tandis qu'il ne 
doit acqiâlier qne la diaisnoe réelleaent parcoonw, et qne la coiB|iB|Bie n'a 
droit de rien «dger SB-ddà. Ij*art. 12del*arrêt6dnprëlèt de ta Loire est donc 
essentiellement contraire anx principes de la matière et déroge d'eifleurs aox eoa- 
ditioosdo cahier des charges qui détermine les droits elles devoirs de la conr 
pagnie. Le conseil propose, en conséquence, de l'annuler. 

Qnaat à l'interprétation domiée par les exploitans à cet article cuaimc à l'art. 
el d'après lapelle la comp a g a ie sendt tsoia i^moja se» wagons jusqu'à l'cri- 
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fini das dwmi d'emlnuelNiMBC qui Henoeot te ratiacber à la ligne priocipale , 
tmn les Um de ckw^envutet dcrdédrnigmBMi, le conseil croit de^ftir espiK 
MT «pie robKfstkM deet il s'agit ne fésuHe pas des lentes ■éoies de r«rt. 12 ; 
qa'elift «M po^vcment contraire à Tesprit dn eshier des charges q«i n'admei pas 

que les chemins () '«Mnbranchefflcnt poissent se snm!i<r dirccirment avec la ligne 
principalf:, a inuins du consentement de la compagnie, et qu'ainsi elle oe pourrait 
ekister que par suite d*; couveiitions privées. * 

Le ceassii pense que la déciaJea nmistfriellei imerreiiir daris cette affaire, en 
ststnant pour ravenircenfennénMot è cè qui précède, et ea s'expUquaat sar le 
véritable sens que doivent receTOir las art. 8 et 13 , doit déclarer ea néflse temps 
qu'elle n'entend pas intervenir dans les conTentioas pr iyé e s gel peuvent eiiiter 
entre les oxploitans et la compafjoie ; que le» tribunaux auront :i jufyfT de la ma- 
ntère dent le» art. 8 et 1 2 de I arrêté préfectoral du H septembre i829 , ont été 
interprétés et eKécuiés pr las parties, constitue des convcnttoiis de cette nature , 
et quelles penvent être là vaUdilé et la dorée de «es «onventiens. 
, EaBn, iTégard des ensbrandisnieM qoi ne sont pas encore légaleoMoft ant»> 
riséa, comme aucun rootifd ordre public tt*«n rédamelasappresnon» te ccnadl 
est d'avis qu'il y a litni d'en tolérer l'existence sous tonte réserve des droits pu- 
Wirs et en ce q)ii no |>oi le [ius ;rtleintc aux droits de la eompaf»nie tf Is qu'ils ont 
élf (féliais plus haut. A rcjjard , en elVet, soit des fKjinls de contact de t es enibrao- 
chemcns avec les rails du cticm'io de fer, soil de leur mode de service, ou oe peut 
que se rerérer avx esplicatioBS deonées an sn^ des sftkles 8 et 12 de Taivéïé 
préfectoral dn 11 septembre 1829, sur les droHs qui dérivent pour b compagaia 
de la teneu^de son cahier des cbSrges , sans rien préjuger louiefbh sur les con- 
ventions privées qui seront reconnties exister entre ladite compag;nie et les ex- 
ploiians . conventions dont 1 appréciation et Ic iugemeot appsrticnacot , aiiui qn'oB 
l'a dit, aux tntjuaaux ordinaires*. • 

J^oos^rie , H. le soqiiilHfet , de faire notifier cette décision au directeur du 
ehem» de fer de Saint-Eil|ttae à Lyon , ainsi qn'anx esploitans ayant imérét à la 
eoanatire ; voos ferex retir«llr'ito récépiné de cbaemie de ces parties ansqodles 
cette notiftcation aura été faite, et vous me les transmeltrei. 

Aeeevex , M. le aoas^iréfet , etc. 

I^e préfet de la Loire, Signé Sins.* 
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CAlim CBAECSS PODft L'ÉTABLISSEMEM 1> (i!f CHBMIN Dl tSH D'AlUllilllDX 

ÀRt. 1*'. — La pompafpie s'engage à exécuter à ses frais, risques et përils , 
«t à terminer Uaus le délai de ans, à dater de 1 ordoonancc rojfale qui ap- 
pnMvsra , s'il y a lieu , la coomiûob , oa pliii tdtai bire sepeut , tooftÏMinnmni 
nécMMinsà rétablineneiii et à b coofection d'imclienia d« far d^Andràrirax* 
RotiiM. 

G» diemio pourra être établi , soit sur la rive droite, soit sur la rive gauche de 
la Loire; il sera mis eu communication au port d'Audrétieux nvec ' flui qni est 
actuellement exécuté entre S^'ml-Etienue et lu Loire, et sera dispose de manière à 
permettre la libre circulation des diars qui fréquentent ce dernier chcmm. Il aura 
génénlemMl ium dônble vai«: tovtefoic, «orlespouHtoèlesdifievlléB du pas- 
Mge powmieiit forcer i n^adopt» q«*«n voie «liqiw, on se bomemà te]Mîr de 
diatance en di$linG« des gares ou éla^kieeMni pmir qae le» voiliirataUeiiten ««■* 
contraire puissent se croiser faci!empnt. 

Aet. 2. — La compgnio se conformera aux dispr>sitions du tracé , dont elle 
fera faire les études à ses frais et par des agens de son choix , çt dont elle sera te- 
HM de lumiiicr les projets dans le délai d'un an , à dater de Fordannance préci- 
tét de cadeeHion. Elle renenn ces projets au préfet do dépertemmidelBLcire; 
qnilesniiMaMllfi evee toa «fie tu direeleiir-gédiéral desponts-eCrcliaïUBéet. Di 
MPont ensuite aoinib iVaiq^nAeiim de Se M^eatéporlé niebireieetjMte d*Et«l 
de l'intérieur. 

Dans anctin cns , l.t romp3(pii<> nn pourra se prévaloir da mooiaot de la dépense 
pour réclamer aucune indeuinité quelconque. 

An. 8. — Elle eootraei» «m ont» robligatioQ spéciale d'établir, à ses frais , 
des ney«H lAn et bdilaedeimener le ehenb de f«r dtt» les e^ 
riimuiaiijaikHii qoî eiinent ectoenemeBt seroM eonpéeeper le ehenin, etdVuîop- 
, ter , aux points do traversées , une forme de barreau telle qu'A n'en résulte aneuji 
obstacle sensible à la circolation deevoitiifes. £Ue assnen, égalenentà seefirnisf 



1 ecoalement de toutes les pntix ^ont le cours serait suspendu ou modifié parles on- 
vrages dépendant de cette eatreprise. Les aqueducs qui seront construiis , en 
conséquence de celte claïue » tnr les routes royales ou départementales , seront 
néeesniremeat en maçonnerie. 

Si lecheonn rencontre des oow* d'esn naviipibks , b compagme sera temie de 
prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécemlm pour que le sef' 
vice de la navi(;ation n't'prouvc ni interruption ni entrave par le fail destravttiu , 
et qu'il puisse se continuer après comme il avait lien avant ces travaux. 

AUT. 4. — Tous les terrains destinés à servir d emplacement au cbeuiin de fer 
«tiaesdépendaiiees, «ntGem de dwrgeaieut et de déchuimoeut. dont le nombre 
el b snrAicosont nllérienrementdélerniinés, amsi <in'anWil|lu8eraent des com- 
, inMÉh mterrompues , etdes nouveaux lits des cours'd'eao , seront echeiilset 
payâparla compagnie sur sps propres deniers. A cet effet, elle se conformera aux 
dispositions présentes par la loi du 8 mars 1810 , relative au\ expropriations {)our 
cause d'utilité publique : en conséquence , lon»que te tr.tce du cbemin aura été dé- 
finitiTement approuvé par une ordoonance royale , ainsi qu'il est dit à l'airt. 2dtt 
ffdsent eshier des cliarget , elle fera lever le plan terrier Indiqué dans Tartiele S 
de la Ml précitée du S mars 1810. Lesaotres foranlités ordonnées par 1m articles 
6,7 , 8, 9 et 10 du titre II de la même loi seront également observées. 

Si IcS' propriétaires et la compajjtiî'^ ronrri:«!ionnLiirê ne s'aeenr(i<> pas sur le prix 
des fonds ou bâtimens à ct''(ler , il y sera [mmii vu par les lril)unau\. L expropriation 
sera poursuivie à la diligence de M. le l*réfel , conformément aux titres 111 et IV 
de ladite loi da 8 omrs 1810 ; mais tnns les frais de la procédure , ainsi que In 
mootautde toutes les iodeomiléa , seront payés des deaiers de la eonpagfnie. 

Art. 6. — La compagnie pourra se procurer les matériaux de remblais et 
d'empierremens dont elle aura besoin pour la construction du chemin de fer , en 
uiwnt à cet égard de tous les droits dont l'administration fait fille-mémeusafre pour 
l'executiûu des travaux de l'Etat. Elle jouira , tant pour Textraction que pour le 
transport et le dépôt des teçr^^ matériaux , des privilèges accordés aux eatre- 
pMmaunde travau&publics /iladmrcefor die d'indemniser à ramiableles prou 
priétaires des terrains endummagés, on, encas de noo-acoord , d'après las règle . 
mens arrêtés par le conseil deprélecitire. 
' Art. 6. — Les indemnités jinnr occupation temporaire ou détérioration de 
ierrains , pour chômaj^e , rnodilicaiiou ou dcsiruclion d'usines , jwiir tout dom- 
mage quelconque résultajil des jravaux , seront également payées par la comp*.. 

pie.. 



Digitized by Gopgle 



kvr, 7. — Le ^Bin de fer eitoate» Med^penduoes Miwt fmwtiiiwftfin- 
•tratemw bon éttit-,lM frais d'entreticB, les réparatioiis , soit ofdJniâres , seit 
eitnerdiMires , demeureront entièremeotèla chaque delà compare. 

Art. s. — Poar îodemaîser la rnmpnrnie des dépenses qu'elle s'engage à faire 

parles articles précMens , et de toutes celles qu'exigera l'exploitation darhomîn, 
-te gouveruemeut lui concède à perpétuité l'aulorisation de percevoir pour tous 
frais qoelconque les droits qui leroDt d<StenniDéspar l'adjudicatioa. 

Ces droite sont perçus par mille kilogrammee de nwrclMmdisee et par distance 
•de mille saètree , sans égardnn fractions de disinnee. Ainsi saille mètres entaoïds 
•leront payës comtilè s'ils avaient été p ireouras. 

La présente concen'sion sera dévolue à la romp3{pie (|ui consentira nu plus 
fort rttbaîs stir 1« maximum de cos droits , Hxé à quinze rentimr.t pour la des- 
cente et à dix-huit centimes pour la remonte , par mille kilogrammes de inurchao- 
disee et par distance de miHe mèlfes. On entend par la inenUt , le trajet on nne 
portion du trajet d*Andrëtieux il Roanne , et par l« rewenle , le trajet on «w 
portion du trajet de Aoanne à Aiidrézi<Mix . < 

An moyen du paiement des droits . tels (pi'ils seront réglés définitivement par 
l'adjudication , la cojujKijfnie concessionnaire sera tenue d'exécuter ronslainmcnt, 
avec soie , exactitude et célérité, à ses Irais et par ses propres moyens , le trans^ 
port des denrées, marcliandises et matières quelconques qui lui seront confiées. 
Toutefois , le transport des masses indivisibles pesant |dns de deux mOle Jtilo- * 
eiannne» t-on des marchandiseeqni , sous le vofime d*uo mitre cube , ne pèse* 
raient pas cinq cents kilogrammes , ae aen point ot)|îgatoire. 

Art. 9. — Kautc |i rl i con>p;<trn><' n)>rés avivîr été mise endcmenrc , d'avoir 
-construit et terminé U- chciiiiu de 1er dans le délai fi\é par 1" irt 1"^ , ou même 
d'eu pousser les travaux avec nno célérité telle , que le quart au moins de loo- 
gneur du diemin soit exécuté an bout des deux premières années qui snimmt 
rapprobaiion déanitive du tracé , et le tiersan n|^ à TexpinliBn de ta troisième 
■année , elle em^urra lu décManee , et il len pourvu à la continuation et à l'achè» 
vement dcces ni. ii'cs travaux par le moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur 
les clauses du pn^-nt cahier des rharges , et sur uuemise'à prix des ouvraf^es 
déjà construits, des maienaux approvisiomiés , des terrains achetés. Celte adjudi- 
eaiioa sera dévolue à celui des nouveaux nmiisiioaDainaqnl oflrira la plus Arin 
somme pour ces ouvrages, matériaux et terrains. Les soumission} poorraot étn 
infériaorna à lu mise à prix. La compagnie évincéeieoevnde ta nonvelle compa- 
gnie cenemeioonaire la valenr que l'adjndicatiou aura ainsi termûiée pour lesdils 



i, mil ■■■■■ M tflfriiaif Mistoi 

re f«tiitaé« de oe «nlitaMniM , fwlm acqnt à TElit à liira < 

mafjes et intérêts. 

La présente stipulation n'est pasapplicabli- au cas ou la cessation des tnvaux 
elles retards apportés à leur exécolioa iHOviendraientde force majeure. 

An. lA. * La ooa|Mifiiie m» «MaiM m ccMrfile etlh n w w i l l — ne de 
radninistftttioe.ttatpoarrexéeaiiin et Tealretiea dee eemgeeqMfMMrree- 
CMoplissemeDt des daasae énoncées du» le présent ciUer des dMrgae. 

Art. h — dans le cas où le {joaTcrtremenl ordonnerait m auloriserail la 
construction des nouvelles routes royales, départementales ou vicinales, ou de ca- 
naux , qui traverseraient le chemia de fer , toutes dispositions convenables seront 
prises poiv lacwiiensiieede ce chemin , mais les doawnages qui , peadil^ lé de* 
idè diemvaMt , poiiaieeit réMriter ponr te eompageie de te Afliralté ob de h 
MpauîM nonealiaée destfinports, Mpoorraet deimer Uen » de sa pert , ^ 
ewe deBMnde en indeoiaité , pourvu néanmoins que diaqaofois «jeH y anni Krak 
suspension , elle n'excède pas le terme de vinfjt-quatrc heure». 

Toute exécutinii ou loiiti' anlnrisation ulférienre de routes . de canaux . de tra- 
.jjaiU L. de navit;aiioa , de chemms de 1er, soit dans le bassin de la Loire , soit dans 
vMHI'dlitre coatrée t oiii e e om éloignée , ne pourrait égatemet Iberaiitli Mtièn 
dVlie demande es indemmlé. 

Aftff. IS. La coBiributioa roocièratera établie en raisoo de te snrihoe des 
, tanaiM occupés par le chemin de fer et par ses dépendances . et la cote en sera 
calculée , comme pour le» ciQHNa , dans les proportkms assignées aux terres de 
meilleure qualité. 

ht» bàtimens et magasins dépendant de Texploitatioa da ehamte de fcr serges 
•HfaiiUe anpv4iri^bM« dan labéalM. 

An. tS. — La eoapagnie e'oUise à doriiler , daubMis qai saim Ymii^ 
dieation , le dépdt préalable de trois cent mille francs qu'elle aura faitponrétre 

admise à soumissionner Si . à l'expiration du mois . elle n'a pas rempli celle oWi- 
gailon, l'adjudication sn a réputée nulle et mm avenue , et la première soaime 
déposée demeurera acquise au trésor royal à titre dédommages et intérêts. 

LecenpMinMtdttdi^ s'eActaerâ dan les ^denn prescrites panr le dépftt 
InMiM et l^n et l'antre aevont NMin par pardn , ft maire ^ te 0 
aM« exéenté des travaux pour dn seaMun éqaifslenin. 

Aat. 14. — Toutes les contestations qui poumteat s'élever eMrelaeofflpa(prie 
•t les particuliers qui lui livreraient des objet» àtMnq^rter , laUaiont (teas b 
compétence des tribunaux ordinaires. *■ 
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Qniot i celles qui s'engageraient entre t administration et la compagnie , «or 
rinlerprélation des clauses ot ( oudiiionsdu présent cahier décharges , elles seront 
jugées admiDisirailvemcnt par lecooMï! de préfecture dadépartemeflldebLoire/- 
sauf le recours au conseil d'Etat. 

Aai. 15. — Le présent acte ne sen passible , poar (irais d'enregistrement , 
^e ân dnk fixe d'tm frtmo, 

Amt. i«. t» CMceesioD ne lem valable et dëfiniliTe i]n*îqprèt qnera^jndip 
«aticQ «ara été homotoguée par oae ordoooanee roTale. 

Si§mé BMQOtr 

Appronrtf le 29 mari 1S28. 

LamintÊtrt titrUtin d'Etat au tîSparifmfnt Jit l'inttHimr | 
i$f^i^ Maetignac. 



24 mai 1828. — MoDifiCATiois de l'article 8 du cahier des charges portant à 
200 kilogrammes l'obUgation pour la cooipagoie de transporter des olijels qui , 
aoet le vohine dNn wètfe enbe , wpèeenieM pas'SOO kiiognuMMa. 

SI JnilleilSSS. -~ ÂMOUCAtmi aa profil deatiem Henry «t Mdltt» a« 
rabais de câiq aiitièawsar le»aiîMinfi»é à griaie centimes ponrtodeaceMa, 
et à dix-hnit centimes pour laiMMlMe pQWle tnM|IOVtde niUe kilegWIIWMi par 
mi!li' Trit*frp«! âc distance. 

27 août 15^2. — O>]»0iiiiAiici DO aoi contenant approLauoa de l'adyodi- 
cation. 

m 

31 mara 18S<I: — Onnomuun» Mioiqpdi|ppiomladincllaidntiae4dtt 
chnia de ftr d^AuMden i Boanne. 

23 juillet 1833. — ORDONKAifCB DO SOI qui af^rouye la conveotioo passée 
entre tes concessionnaires du chemin de fer d'Andrësienx et les adjndicataires 
dn chemin de Ter de Roanne relaUvenent au transport des nardutadises et i la 
jowMion des denxcbemins de fer an poot de la Qaériilière. 



toi lUimi A lA COMCHMOII D*DII MmAlfCnHBllf VO CltHIH DB Fia 

p'AmmiawoT a moAm» $«« MOHmiMm n momtroiid. 

Loiit'Iiliilippe j roi de* Fkrançais, à tous préseos et k venir , salut. 
Lee ehanbcet cm adopti » mua avons ordonné et ordoimoae ce qoi sait : 
Ait. I«* ~ Le gooreraeinent est eatorisé k procéder avec publiet^ et con- 
enrreoce i la concessioa d'un embraocheiDeiit du cbemin de fer d^Aadrécieoxà 

Roanne sar Montbrison à Montroad. 

La durée de la concession n'excédera pas quatre-vin';t-dix-neuf années; elle 
pourra comprendre un des accotemens de la route départementale n. 1 , de Lyoo 
à HoBtIirieoo, laqQello dem conserver sur tow son dérelopimnent one largeur 
d'an moins six nètres qnatre-Tingtscéntiniètrea. 

Tootefois, les aptoriaations données par la présente loi retterool sans eflÎBt , si 
avant l'onvertore des concours , ci à des conditions jugées par Tadministratioii 
«'•qiiivnli ntf's au tarif du péaçe à eux conctHlo , les concessionnaires dn f»ont de 
Monirond n'ont pas consenti à l'établissement du chemin do fer sur ce pont. Ces 
conditioM acceptées seront inscré«s an cabier des charges. 

Abt. s. Le cafeser des diarsw ivoscrira le* SDesuree néeesnires. ' 

1* Fodrqne le service de iaranteet edaido chemin de ftrpnisaent s*eAetaier 
r,am g^éne BWtoelle ; 

2° Pour assurer les droits d'accession ù la route des riversios dont les proprié» 
tés en seraient sf^parées par le chemin de fer 

Aet. 3. — L'administration fera les règlemens uéces&atres pour assurer la po- 
lioo et la sûreté de b voie publique. 

Akt. à. — rLo nsxinnni do droit! peroovoir sur le cheim de fer ne ponm 
excéder qu'mze centimes par mille kilofirammes de marchandises , et par mille 
mètres de distance. 

La préseoie loi , discutée , délibérée et adoptée par la chambre des {Mira et par 
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celle des déçnUs , et sanctioniiëe par non» «ejiKird'hui , sera exécatée comme loi 

de l'Etat. 

Fait au palais des Tuileries , le 26' jour du mois d*«vril Teii 183S< 

Signé hoon-Vmutn. 

Pir !p roi : 

Lê mimùtr» t«crit«ir» tSiat m 4if»rUim*nt d» ecmmtrct tt dtt travail* fvUieê , 

Signé k,.T9im.. 



16 novembres 1834. — OrdoNMaKcr dd boi qui autorise lirntion des 

travaux du ( licmindc fer de Montbrison à Montrond , conrormémi at au devis et 
au cahier des char{;es définitivement arrêtés le 20 septembre 1S34. 

6 jnu 1S3S. — Adjobuutiqr ran.iQUB trancbée an profit da ûear Gherblane. 

81 jan? ier 1837. — OiDOmiAiiCR bv boi qni approuve la aociéié anowfme 
Ibméeà Mooibrim, pow l'élablmemcnt d'ua chemio de Ter de Montbrison à 
Montrond , ainsi que sesslatiits , Pt qui suhsiiiiic la compajjnic à tous les droits 
comme à toutes les obligations «(ui dériveol pour le sieur Cherblaoo , de radjodi- 
cation passée à son profit. 

31 janvier 1837. — OnBomiAirci nn boi contenant approbatieo de la eoeiëié 
anon jmo fionnée pour l'enirepriae de l'embrancbiment dn dieain do ftr de 
Montlimon à Montrond. 



canaii db nm, u'èêumi m OàMta. om wonooamm. 

7 avril 1830. — Ordonnancb dd roi qui autorise les sieur» Samuel Blanc et' 
fils à (•tablir à leitrs frais un chfmin ào fer d'Fpinac au canal de Tîourfjofyne. 

L4 eonceuion ut faite à perpétuité , avec droit de péa|c et de traotport de ii centime* pw 
toDM «t f»it lllomèlw pMCMrH drpilit EplDM Ja^qn^u «tml de BoaifoiM, «I de It ceallM*- 
pw t«aM d par tilgf to a famwM dqmb te csmI de KMrfogM fmpfk EpinM. 



oaanii m m b'alu» a KAocAoub 

S9 juin 1833. — Loi qui approuve radjodicaUon d'un chemin de fer d'Atais 
k Beancaire , passée au profit des sieurs Talabot , Vcaute , Abric et Monrier 
La coa«c«i«a cat fuite à perpéUiit^ evco droit de p^|e et d« transpert de dix «cbIubcs pour. 



U houille et quînie centimpj ponr 1r<r autre' luarcliandùei à h i^emte, et de if 11 tf |tt imitfiBOI 
poor tflttle etfâce de nuishanditei à I» rtstonle, par toane et par kilom^lrc. 
( V«ir â^ptèt U M dB 19 jdllel tB»7. ) 



I 

t 

LOI fivi AOTdun L'ÉTÂiuBiiMBnr d'un chimih bb m »I »Ain 

A MiHT-cnwjuir. 

iMHS-PMKive, ni dM Françab , à toqs |véMM 

Nbaa avons prepoté , la» chambre* oot adopié , nons aroos ordonné «t ordonp 

noBSce qui sait : 

Abt. 1". — L'offre faite par le sieur Emile Pereire d'exécuter à ses frai», 
risques et pérOs , un chemin de fer de Paris à Saint -Germain , est acceptée. 
- Aft«. 2. — ToiiMtlesdaaMS et oooditioaa, fait à to charge de l'Etat, Mil à 
la charge dnaienr Emile Baraire , arrètéaa, aooa la* date* dea 20 nwra Mil aud 
1833 , par le nÂmatre secrétaire d'Etat de Tintérieer , et acceptée*» bous la date 
des mèim% joars , par ledit ûenr Emile Pereire , recevront leur ptoîae et entière 
exécutioa. 

JLo cahier de ces clauses et conditions restera annexé à la présente loi. 

Atf . 8. — S le* iniTaax ne sont pas coonencés dans le délai d*ime année', à 
partir de la pronmleation de la présente leî , le aieur Emile Pereire , par ce seul 
Ihit^etaans qu'il y ait lieu à aucune mise en demeure ni notification qnekonqne , 

«era déehu de plein droit de b rouccssion du eliemin de fer. 

Art. 4. —Si les travaux commeun's ne sont pas achevés dans le d(>lai de quatre 
ans , le coacessiooiiairo, après avoir été rois en demeure , encourra la déchéance , 
et il aeia pourra h la continnatiaa et à rachèTenMnt de* travaiix pair le moyen 
d'nae atyodication nooveUe , aâui qnH ett n^éan cahier des ehai^. 

AftT. 6. — Si le cheania de fer , nnefois terminé, n*est pas constamment entre- 
tenu en bon état , il y sera pourvu d'office , à la diligence de l'admlnisiratton et 
aux frais du concessionoairo. Le montant des avances faites lerarecoavré par des 
râles que le préfet do département rendra exécutoires. 

La présente kù , disciuûe , délibérée et adoptée pin* la chambre des pairs et par 
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celle des dépotés , et saactiooBée par oous cejourd'luii , sera exécutée comme loi 
Par le roi : 

A. Tnnt. 



Cmn »■ CflAMM tOVK l*<TABLtMlMlllT »*fni CIWll DB MB 
SB MB» A tAIBT<«BBMnt ('). 

Axt. i*'. — La compagnie s'eagage i exécoiar » à i«B frais , risques et périls. 
«I k tenailler diBs te délai de <|Balre iBDieB M pla» tard . ftdaMr dab piso^^ 
tioBd«teloiquiraiifiara.a'aTalie«.tecaBC0»oo. oaplaatdcai faire aepeni, 

toas les travaux nécessaires à l'établissement et à la confection d'nn chemin de 
fer de Paris à Saint-Germain , et de manière qne ce cbemio Mit praticaUe daae 
toutes ses parties à l'expiration du débi ci-dessus fixé. 

▲bt. 2.<---LedieflBindefer partira de rintériear de Paris, et d'iinpoiatpr» 
à dfoiia oa à gauche de te me SaiBirLanie. Il paaaan aouterrateeneBit bobb tea 
wi«iBadeTi«oi, aooa raqoediiede eainian. te ■Mrd'aeeeteteettepartiaa 
bâtie de te conomoe des Batiçooles. Il se dirigera ensuite sur Asnières, et traTev» 
sera la Seine en amont da pont d'Asnièr^» IV là et par la l'arf'nn'» ('olombes , 
il suivra un tracé qui le rapprochera de uouveau de. la rivière de b Seine , qu il 
traversera une seconde Ibis en aval du port de Cbatou ; de ce point , et par le bois 
daVeanet, 3 vieodivBboaiir as Bonveitt poBidBFee, air b rive droite date 



Le nivean des rails du chemin de Ter , à reairde du souterrain , vers la rue Sc- 

Lazare , se trouvera :N «pize mètres soixante-un centiTTX'tr»"; fn contre-bas du re- 
père n. 2ài> du niveUement de la villt' Paris, iascruiésur le regard de Taipie» 
duc de ceinture de la barrière de Moaceaa. 



(') Le c«hicr «le* charges da ch«Bia <U Cer de Parti k Saiat-Germain a/ant «ci?i de modèle A 
MtMBqotrimtMiviimmt k *b bmws wù n «Mieri qMala«iMam,M«ii 
I «a hi dkMfiMM finbcMlimMBk 
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La peot« maximuin du cbemia de fer ne dépassera pas trois millimètres par 
aëtre. 

Akt. 3. — «Dm le déliïdemno»Mpliis,lbdMerderiKHDBologaiM^ 

concession , 1t conptglie devra soumettre à lapprobation de radminisiration su- 
périeure , rapporté sur un plan de ciuq mitlimètrr>5t pnr mètre , le tracé défioitif du 
chemin ilo fer de ParisàSaint-Gertnaia > d'apri^s les imlications de rarticie prëcé- 
denl. I.ilc u«ii(|uera . sur ce plan , la position et le tracé des ({ares de stalionne- 
flMnt et d'éTAiiiMMt , ùoA qpM des fienxde daisement et de déchargement. A «e 
même plan devra être joint m profil en looff, wivuit l'nxe dn chemin de fer, etnn 
devis expUcatif comprenant la description des ouvrages. 

En cours d'exécution , la compagnie aura I;i faculiL- de proposer les modifica- 
tions qu'eiio pourrait juger utile d'introduire; mais ces modifications ne pourront 
être exécuté que moyennant l'approbation préalable et le consemement formel 
de rttininbli!ttioB«nptfrieare. 

AnT. 4. — Le cfeemln defer aura deux voies an moins sur tont eondérclop- 
poment. 

ÂST. 5. — La distance entre les bords intérieurs des rails ne pourra être moin- 
dre d'un mètre quarantc-qtmtre centimètre* et ecllc comprise entre les faces ex- 
térieures des rails ne pourra être de pins d un mètre cinquante-six centimètres. 
L'éearteoMnt intérieur compris entre les rails de diaqae voie ne sera pas moîiB 
d*nn mètre qnatre>Tingts centimètres , escqué an passage des soatenrtfnset'dés 
ponts, oà cette dimensioB pourra être réduite à nn mètre quarante-quatre centi- 
mètres. 

Art, 6. — Les alijp"ni"Ti'; d«vrr>nt so rcjtfarlipr suivant des courbes dont fe 
rayon minimum est fixcà huit ccntsmctres, et dans le cas de ce rayon minimum, les 
raccordemens devront , autant que possible , s'opérer sur des paliers horizontaux. 

Ln compagnie aura la 6cnlté de proposer ans dhpowtio n s de cet article , 
comme ioelles de l'artMe précédent , les modifications dont respérîence ponm 
indiquer rmîlilé et la oonrcuance ; mais ces nodttcations ne pourront être exécu- 
tr-f's (|u<> moyennnnt rapprobation-préalable-et le ocosentement formel de radmi- 
nistraliun supérieure. 

Art. 7. — Il sera pratique au mous cinq gares entro Paris et Saint -Germaio , 
iadépendanuneat de cdles qui seront néeesanfrement établies aux points de dé» 
partetd^arrÎTée. 

Ces gares seront placées en deliors éu voies et alternativenent .pour cba<pie 
voie. Lenrlongoenr, raccordement «omf«b»seiB de denx^ceolittètMSMmo^ 
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leur emplacenort lear mùeé nront idlérieareaieiit dtemMs de concert 
jeotra te eoiniMgdo et l'adaMalNticMi. 

AxTt S. nnlitt d'obMcles kwmx, évatYwfptéàMtàan «ppwtimdr^è 

l'admiaistration , te dMOiii de fer , à la l'encontrc des rootes royales M défnrte- 
mpntales , devra passer soit an dessus , soitau dessons do < mnies. 

mmetoea» de niveau seront tolérés pour les ctiemios viciaaax , rnraux et 

l>ariiculier8. 

An. 9. — Lonqoftte chembi de fer devra paeserasdearnsd^nie roule rapS» 
ott d^nementde , renveriBre dn poot ne eeiapas moMidrede huit nàtrM, daat 

ûx pour le passage des voitures et dem pour les trottoirs. La hauteur , soosclef . 
à partir (le In chaussée de la route , sera de six mètres au moins ; la largpiir '■fure 
les parapets sera de sept mètres . et lahsateur de ces mêmes psrapets de un mè- 
tre trente centimètres au moins. 

AfeT. 10. — hmqut» tedieinia^ fer dewapaMor wt de Mo n s d'toe rouie 
royate ott dépertenenole, oa d^ini chenteviciBsl, h targeiir entre tes penipeii 
dvpoalqei rapportera la route oa teehemh , sera fixée aw moins àfanî| mètres 
pour iinr rotito royalt-. , à sept ponr «ne rente dépenemeniate , et à six mè- 

tros pour un clicmin vicinal. 

ÂRT. 11. — Lorsque le cheoun de fer traversera une rivière , uo canal ou un 
COUTS d'eau , le pont «un te hrgenr de voie et la bsoteor deparapMs fixées en 
rerlicte9. 

Qmnt àronvemire dn débowslié et à te biiitenr sons elsf «n dernu des eaux , 
elles seront déiemunées par radministralîott donschaiine cas particulier, suivant 

les circonstances locnlps. 

Art. 12. — L^s ponts i\ construire àla rencontre dos routes royales ou dépar- 
tementales , et des rivières on canaux de navijjalion et de flottage , seront en 
maçonnerie en en fer. 

Aav. 13. —S'il y a lien de dépteeer les routes exiaianteB, te déefivili des 
pentes on rampes sortesnonvellea directions m pourra pas excéder qoatra cen- 
timètres par mètre pour les routes royales et déparienwmtales , et dnq cenlbni> 
très pour les chemins vicinaux. 

Aut. 14. — Les ponu à construire à la rencontre des routes royales et dé- 
partenentates, ctdesrivîàrM on canin de navigatidn «t de flottage, ainsi que 
Ised^riaeemaedee nniet rofatee on dépattemeniàtes, ne ponront être entre- 
jiite qu'en vertn de projeta appfonvée par radnu^tratien siipérien^ 

Le pvétet dndéparteineaft , sor r«vte de rte^énienr en'dnr dee-ponis-et^BiM- 



iéM«fi|ictelM«w|nlle»d*iinge,piNim — ttniiarle iiÉt|jlww—rt datdwwiaff 
vibbtHS etb coastruction des pmttt à là rcneonin de OMcihaiiiit, et <lei cmr» 

d'eau non aaviçables lu flottables. 

Ait. 45. Dans lecas où des ciiemins vicinaux , ruraux ou particuliers, »e- 
raienl traver&ës à leur niveau pur le chemin de fer , les raib ne pourront être âe- 
T<» M àmnoa abÛMës ait dtatam de learfeeede cet chinii de plas dr 
trois ceotinèlres; les ni]» ei le cbemude fer devraotenoetre ttredi^poeAide 
■aanière àcequ'iLB^enrésahe Mican obstacle àlacirceiatîoo. 

Des barrières seront tenues fermées de chaque cdté du cimnïedefor , piriMt 
où cette mesure sera jugée nécessaire par l'administration. 

Un gardien , payé par la com p a g ni e , sera coastammeot préposé à la garde et 
au service decesbarri^es. 

Abt. t6. La cooipagiûe aentemederétabliretd'aisarerà tes firwsrdeoiH 
lepiept de toetee les eee^doiit le ooereseraîtenéié, suspend* ou aodifié parles 
tfajNUUidijpeiidaBtdB l'entreprise. 

Les aqueducs qui seront coostruiis à cet effet ton» les rootes royales «v dé- 
partementales seront en maçonnerie ou ea fer. 

Art. 47. — A la rencontre des rivières flottables ou navigables , la compagnie 
seratene d» prendre Iralee les MMvee et de payer tona ka ftaia n é co ii alres 
peur qaele servioede la navigatioa et du flottage n'épranve niiniainipikii aieB- 
nave pendant lexécution destvafsia, et pour que ce serrice paisse se ùSn et 
secontinner après leur achèvement comme il avait lieu avant l'entreprise. 

Ln raf'm" < nndition est expressément obligatoire , pour la compagnie , à la ren- 
contre des roules royales et départementales, et autres chemins publics. Âcet 

eilbt, deanmtes et ponts proviiioniiebserontoonslniits par lesjfÔB 
de laeoBipagnle, panent oàeela sera ]igi«lcessnire. 

Avant qiie les cenunnnicatiMs eustantea poissent tee intereenidee , les ingé- 
nieurs des localités devront reconnaître et coostater si les travaux provisoires 
piréaeatent,mje solidité snlBsaaie , et s'iia peavent aasover ieservioe de la circoU* 
lion. 

Un délai sera livé pour Texécution et la durée de ces travaux provisoires^ 
. AftT. IS. — r Les sentermine deslinla an passage di ckenje de fsr SMeat; 
poiv dfox voies» sept nàtiee de bi|{ear » entre lespiédroits , anidva^ 

et .six mètres de hi^iteiH> sous clef , à partir de la surface du chemin. La distance 
verticale entre l'intrados et te dessus des rails- aitiériears de cbifie voio sen «0 
moins de qnair» mètres trente ceatiaètres. 



Si iès temiot ém letqMI* le* tOÊttmSm lenat «vrarit frt i e mak ii w dé» 
«hnowd'ébocleaMt m dettliitioD.lft eonpacnie mm team de prévaiiir os 
d'aixéler ce damer par des ouvrage* solides et imperméablu. 

Aanin eavrage provisoire ne sera toléré aa-delà de six mois de darée. 

A»T. 19. — Les poits d'airaçije o« dp construction des souterrains ne poorroof 
avoir leur ooverlure sur aucune voie publique , et là où ils ^taal ooverts , Qssfr* 
ront entourés d'une margelle eirmaçoiuierie de deux mètres de hauteur. 

Amt. !I0. — Le ebenuB de Un aara eUUiré et lépairé des propriMt panieak 
lièee*|Mrdesanirs,<Midesliaies, endespotean avec fiaset^oa de* Anaé» avec 
levées en terre. 

Les barrières fermant tés commttnicatioiis partkoliëres l'owrironl anr les 
terres et non sur le chemin de fer. 

ÂtT. 21. — Tous les terrains destinés à servir d'emplacement au chemin et à 
toutes ses dépendances , telles qae gares de «miaenienl et d% aUtioaneneal, KaoïK 
de tesementen de décliar|{eâMnt » «iiNi^*an fftabU- e met des connnnîca» 
tieie dA|ibeée* on hrterNmpaes-et de* MMreMnliis^ com d'eam* aernit 
•ebMés et payés parla-compagnie. 

La compagnie est snbstitnôe aux Hroit», comme elle est soumiçp à tonte* le* 
obligations qui dérivent , |Mmr 1 adcnmistratioo , de la loi du 7 juillet i 

ÂBT. 23. — L'entreprise éunt d'utilité publique, la compagnie est investie de 
ttm le* droHeqae le*lèbetrè^eMBeeaceBflneftàradfliiaiaintioaenB>n^ 
pnrlas tievanx de l'Etat: die ponm, en conéqnene, *e pRwnrer, par lee nS- 
■a* voie*, ke matériaux de remblai et d'empierreanent nécessaires à la conalnie* 
tion pt à l'entretien du chemin de fer ; elle jouira tant pour l'extraction que pour le 
transport et le dépôt des terres et matériaux , des privil(''ce9 accordés par les 
mènes lois et règlemens aux entrepreneurs de travaux publics , à la charge par 
aile dlndenuaiaerà l'aniiable le* propriétidres des-terr^ endommagés , ou , en 
eeede non-eeoevd , d'aprèa le* règleaun* arrdtëc par fe conseil do prtiisetare » 
•anf recours au conseil d'Etat , sans que dens-anoMOaeeUepnisae exereerdére' 
cours {\ cet égard contre l'administration. 

Abt. 23. — Les indemnités pour occtipation tpmpor;iire on rlpiérioration de 
terrains pour chômage, modification ou destructioo d usines, poui' tnnt (lQmm:ige 
^eteoniM féanltant de* tramx , seront supportées et pavées par la compagnie. 

Aav. U» 'PendiM IftdiPéede* titvMx, qu'elle oxéemera d'aMentparde» 
Myeos^et de* agoBe de aen oko» » le conpognie sen aonmiae ae conlrMe et à la 
«noWaMe de redariaisiiaiioa. Ge ecirtrâle etcette snmillaBoe ae a*eseNefOM: 
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pas sar kt détaib|nfticidi«n derexécntion de» oomgw : 3s aamat pow olget 
d'tnpéelHr k «sonqNigttia d« «'dewiar dM diipoftilioitt qni taii toat prararilM pir 

le présent cahier de cbarges. 

Akt. 2n — A mesura que h% travaux seront termin<'s sur des parties ducbe- 
mia de fer, de muuière qdc ces parties puissent être livrées à la circulation , il sera 
procédé à leur réception par un ou plusieurs commissaires que 1 administration 
désignera. Le procès-verbil du on de» ooonHiairas dâ^goée ne sera valable 
4ia*«iirèft homoloiptioa par radmnisiniîiMi tnpérienre. 

Après celte homologsiioii , la compagoia ponna mettre en servica lestfiles par- 
ties de chemin de fer, et y peicevofr les droits de péage et tes Irais de Mnspart 
ci-après déterminés. 

Toutefms, ces réceptions p;iriicllcs no deviendront définitives que par la i^ 
ception générale et définitive du cbeuiiu de fer. 

Aky . 36. — Après Fadièvenient total des travaux , la compagnie leva ftire, i 
saa frais, m bonnge coairadietoire et «n plan cadastral d« tontes les parties da 
choBÉiii et de sa> dépendances ; clic fera dresser égalenuot à ses fiais, et contra* 
didotrement avec radminlstralion , un t'tal descriptif dos ponts, aqueducs et au- 
tres ouvrages d 'art qui auront été établis conformément aux conditioas da présent 
cahior des charges. 

Lqu expéditioa dArnent certifiée des procès-TorlMnix de bornage , du pian cs- 
daslral et de rétat descriptif, sera déposée , auK fiais de la conpognie , daas les 
archiTes de TaïkainistratiOB des ponts^t^ussées. 

Au. 27. — Le chemin de (i^r et toutes ses dépendances seront constaromeat 
eotrelonns en bon état , et de manière que la circulation soit toujours facile ef siirc 

L'état du chemin et de ses df'pendances sera reconnu annuellement , et plus 
souvent en cas d urgence ou d'accidens , par un uu plusieurs cuwuissaires que 
désignera l'adoieiatration. 

Lesfitds d'entretien et oen de réparation, soit ordinwes, soit extraordinaires, 
resteront entièronent I la charge de b oompaenie. 

Pour ce qui concerne rot entretien et ces réparalinDS h compagnie delMM 
soumise ati contrôle et à la surveillance de l'adminislraliun. 

Art. ts. — Les Irais de visite, de surveillance et de réceptioa des travaux , 
seront supportés psr k oompagaie. 

Cm Ms seront réglés par le directear-générsl des ponts-et-chanssées et des 
minss, snr k propoaîtîen dn préfet dn d^rtonent , et la compagnie sera tenue 
. d*en Terser le noMaat dans k caisse dn reeevenr-sénéral , ponr être distcibné â 
^oï de droit. 



Digrtizeo Ly <jOOgle 




£q cas de non-versemeni dans le délai filé , le préfet rendra uo rôle exécu- 
toire, «tie iMnuat' en Mn fwmné comn» wn«tièred« contrOralKM» poMîqoes. 

An. 29. —La €on|Ni§Bie ne poom oonuiieiicer ancuiM tmau lû p o a waiw 
Wi r i B ie eTpn q irii il nii iri . m préalable, elle u'a justifié valabiemeot , pard«Taiit 
râdvdnîstrâtion , de la constitution d'un fonds social montant :i trois mîTIions au 
moins , ef de la réaUaatiea en espèces d'une somme éffale au cinquième de cette 
somme. 

Si diiQs le délai d'une année, i partir de riiemoliOSKtkBde la présente conces- 
sion, la ««mpegnie m «*eBt|iM miseeniMaare de conmeioer lee tfavamcoii' 
tiiiiiâiiMHKaaKdifllMttitiol» dn pa«agra|ilw précédeoi, et dks ne les a paa ef- 
fectivement commencés , elle sera déchue de plein droit de la concession du 
chemin de fer, pnr ce spvA (ait, «t sans qu'il y ait lieu à aucune mise en demeure 
ni notification quelconque. 

Les pians généraax etparticnUers, les devis estimatifs, les nivellemeas, profils, 
tondes et antres réanlials d'opérations , rédigés on ncneOUt aux lirais «t par Isa 
dS'iaeMBpngme, defiendront la p rop ri ét é du ({onranenent. Moyennant In 
I «t rabandon de ces divers documens , et pendant la dâni senkment laissé 
par le second paragraphe du prf'sent article pour l'ouvfirttîrc dfs travnux , ta com- 
pafynic pourra rc^:lamer et obtiendra la r^tutioo du cautionnement déposé ponr 
garantie de sa soumission. 

Les travaux one fois coounencés , le cantionMnMni ne sera rendu que par cin- 
qnHaaaai i nwanre qne la compagnie aura eiécnié des iiafawt on jmiifien, par 
aeias anflmmiqnea, avoir acquis et payé des temins snr tiUgne du dMnindeftr 
ponr des somms donbles an noins de celles dont elle réclamera la restitution. 

Aht. 30. — Faute, par la compafjnic, d evoir entièrement exécute'' et terminé 
les travaux du chemin de fer dans les délais fixés par l'article 1°', faute aussi . f>ar 
elle, d avoir rempli les diverses obligations qui lui $(MU imposées par le présent 
«allier dès charges , dUa «noonmi bt déehéanee , et il sera pourvu , s'il y a lien , 
ilaoentbnHNioo et Aracbèrament des tnvanx, par le moyen d*ane ad^adication 
qn*on onvfira sar les clauses du présent caUer des charges , et ior nnemîae iptin 
dès ouvrages déjh rnii«trnir? dr-s matériaux approvisionnés , des terrains achetés, 
des portions du clitirutii ii j i mison en exploitation, et-, a'îl y a Heu , de la partie 
ne» encore restituée du cautionnement. 

Cane adjndication sera dévolue à celui des nouveaux soumissiouDaircs qui offrira 
k pins lom acomie pour les elgeia compris dans h Biie i pris. 
Lan snnniadns poufffOMétn ittfMënm A ia nnae à pri^ 
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LtCMBpqpdsMMée feeen« de b oMTella rnimugiin nwiriiiniiiimiiii 1i m 
leur que la nou veiie ijyuiKeaiioa tara ainsi déterminée pour lesditi iA^Mê» 

Si l'adjudiMiion ouverte comme il vient d'tîire dit , n'amène aucun résultat, 
une seconde adjudicaliou sera lenlée sur les m(^m*îs bases, après un délai de six 
HMis , et si celte secoade tentative reste é(;aleaieat saïui résultat , la compagnie 
««n d4<laittMiMiit déclinii de toat droite A la p fftwMt» «Odeessioa . excepté ce- 
pendant poorlee parties dn dMMDiii de fer d^ miaee en eipUtaiiett^dealelie 
ooiierf «n la joniaaawie J«aqii*aii lemie fiié par rertide 28 , à la elmise par die, 
inr les pan^ aott terminées, de remplir, pour Isa tenaios qu'îl ne serait pas re- 
connu utile de c^nserter à b voie publi ine les prescripltom des articles <>D et 
suivans de ia loi du 7 juillet 1833 . d'enlever tons les matériaux , >'nffin<;. m i* hi- 
mçs I eic. ; entin , de faire disparaître toute cause de préjudice rcsullaal des tra» 
inx eitoitée ponr les temton«s sur lesquels ils serment ritnés. Si , dans m d^ 
lai qti sera ftié par radnunistntion , eQe n'a pas satiafiut à tontes ces obUgations, 
elle 7 seta coominte par toutes les TOies de droit. 

Les précédentes stipulations ne sont point applicables nn cns oti le retard ou la 
cessation des travaux proviendraient de force majeure régulièrement constatée. 

ÂHT 31 . La coulributioD roocière sera établie en raison de la surface des 
terrains occupés par le chemin de fer et par ses dépead^mces ; la cote en sera cal- 
cidie, comme pour les canaux, confDrménient i la loi dn S6 avril 1803, dans la 
/<4Mroponion amignée aux terresda meiUenre «pnlîié. 

Les Mtîmens et magasins dépendant de lespleiiaiiott di ehonin de br seront 
Bfrim ffAt aux propriétés bâties dans la localité. 

Aar. ZI. — I/administralion arrêtera, de concert avec la compagnie, ou du 
ino'uuaprè& l'avoir entendue, les mesures et les disposiitoos nécessaires pour assu- 
rer la pfiliee, la sûreté, rnsage ei la conservation do cheaiitt de fiir et des onwa pt 
4|ni en dépendent* Tontes les dépenses qn'entniMva rexécntlon de oee menrea 
et de ces dispositions resteront à la charge de la compagnie. 

La compagnie est autorisée à faire, sous l'approbation de l'administration, Iss 
règlemens qu'elle jugera utiles [jour le service et l'exploitation du chemin 

Les règlemens dont il s agit dans les deux paragrapiies précédens seront obli- 
gatoires pour la compagnie et pour toutes celles qai obtisndraiantnllérienrenient 
l'antorintion d'établir des U^nes de ciieminsde ftr d*embraaehflMnlen de ps»- 
loiifenient,,etengénéeal ponr tontes les personnes <|ib «mpmatefalantrnaage da 
«cbemin de fer. 

Mr. 3S. ' Ponr iodeomiser b compnsnie des travans et dépenses ({u'elle 
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«*eagage h fiur||^ftàr le pt^Bent cahier des charges, et sous U conditkNi expresse 
qu'elle ea remf^Mra ««aciMMeqt toutes les obli{[ations , le gfoavemement lui con- 
cède pendant le laps dfi quatrc-vinj^t-dix-neuf nns. à dater de rhomoïofjation dp 
^ préseutâ coqcë&^oq, l'aulorisalioD de percevoir les droits de péage et les prix 
4e traïuport ci-a|M^ àétawiaé». Il est expreeséuMot entendn que k» fnx de 
tramport JM tetùai 4m è (a compogme qa'MiUM 4|u*e]le afeenenit eUe-atme 
ce transport à ses frais et paf ses propres moyens. 

La perception aura lien par kilomètre, sans t'-gard aux fractions de distance : 
ninni lin kilomètre entamé sera payé^comme s'il avait été parcouru ; néanmoins: 
pour toute distance parcourae , nioindre de six kilomètres., le droit sera perçu 




LepotdsdntoiiMmi ende b îcam.«tiéèjfklÊ3oismamifi». LesAnetinsde 
poids De seront con^piéesqte par qiMt de tOHie: iîbiî , tett poids coopiris entre 

«D qaart et une demi-tonne paiera comme une demi-tonne; tout poids compris entre 
me deni-lonne et traisHpians de tonne peiert oenme trois qnoru de tonne, etc. 
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TARIF. 



Mr tUt Hpae k i lê mU n, 

Voyagran (doo comprii leduMiM dn prix det pUeei dû «u 

trrfior public 

Boeufi , racha, IMI«H» tnMpOflél p*r 

voilure* M • • • 

ChcTAl, mulet, MiMdalaaIb. . . . 

Veaux et porc*. ' . . 

Moatoiii, brebi*! drifiou . . . ■ . 
Par laBMdtlioiiilkctpArkiloMètre. ....... 

; l" cuM.ncnc( iehm cti pUUc, 
( moellon*, meulières, caillooi, table, 
argile, tuile», Lri({ite9,ardoi*e<, fumier 
et engrais, pav^t et nal^riauade toute 
eipécc pour la coiulruclion et la ri' 

paralion des routes 

2* CLiui- Blés, graiii!, r.irino, chaux et 
plltrcn , niintraii , cuIlc , charbon Je 
boi», bon à brûler (dit ci» corde], per- 
che* , chevron» , planche», madrier*, 
boi* de charpente, marbre en bloc*, 
pierre* de taille, bitume, fonte brute, 
fer en barre* ou en feuille*, plomb en 

laumon* 

t*cuia. Ftwlei aMMiUcf|fiwrt plonb 

ou non; riDa%iv«, driat) boiimn«l 
*piritiion, huîlei; esUtu et ■atm 
lainage* ; boi* de neniilierie, de tein« 
turc et outre* boif exotiqae* ; racre , 

cafi?, ilrosuei, épicerie», ileiirde» colo- 
niale» i objet» manufacturé*. . . . 

■ 

CtjtU iivtr: 



par tonne 
et pu- kiloa^ 



YMliirct nr plaU- 

MiAi— b woliye, arec oo lans chariot, toit qu'elle 

qw va eoMMi on qu'elle ioit reaorqnée elle-méoM' . . 

Et parlaoM^eaonpoidarM. 

Chaque wagoa ea cbiiet ou autre Totlre, i MÙ a i a» traiia» 

pêrtMrledie^Ddefiir el7 pattuntàvide. .... 
lea même* iragoa* es veiturc* payeront comme veiliHi 4 

vide , indépcDdaBneet do pria qui *erait dA poar Imr 

chargement , toute* le* fbi* q«e œ chaffeaMat ae mis pu 

d'une toooe au woiiM. 

An. S4.'-LeidaBréw,iMHrdHaidiMfr, flftto, niiMinetaiitniol4«lsiMB 
déaiipiéf dMi b laitf précéder , «owtt raïf^ , pow te 
1m etaam avee leiqipaUM iU anniealle plm d'i 
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.Ait. 35. — Les drmts de péige et les prix de transport détermioés au tarif 
•préeédciitae «ont poiot applicable* : 

4* AiiimiiHmiBdiviaail«|i«aaat|itaadetioisii^ 

.2" A UM»y<Àtm |wnMavecKM(jliarg«iiM«tpl«»de quatteiirille kiloeramiBes. 

Néanmoins la compagnie ne pourra ae retour lû i transporter les masses indi- 
visibles pesant de trois à cinq millr kilo{»rammcs. ni à laisser circulpr toute voiture 
qui , avec sou diargeiuent , pèserait de quatre à huit mille kilogrammes; mais les 
droits de péage et les frais de transport seront augmentés de moitié. 

L« oompngaie ne poomi ém CMtnAil» à transporter lee mmsm» inliTiiibte* 
peeiMpbv dedMi nîUe kilogrMMMe. m I bimer dfciiierlet voilnresqni, clnr- 
gement cooiris, pileraient plus de Irait mille kilogrammes. 

Akt. 36. — Leeprix de inniwitdéteiuiiiésantarlf précédeotiieMnitpoiiil 
applicables : 

i" Aux denrées et objeu qui , sons le volume d'un mètre cube , ne pèsent pas 
deiUMseiiu kilognumiee ; 

f A Ter et irargort, aeit en lugels» soit momuiyés on titTtilU*; m ptaupié 
d*«ff «a d^argflnt, an nefewe et «■ ptotine, ainai qa'avx bycen, pjemiprddeusee 

et autres valeurs ; 

3° Et en général à tout p»qnct on rni;<i pesant isolément moins de deux cent 
cinquante kilo{n^mm«s , àraoiusque t;e^ paquets ou colis ne fassent partie d'envois 
pesant eiœnble une demi-toonc cl au-delà , d'objets expédiés à ou par une même 
p«r«Nne«td*iiMiiflBieflatitre, quoiqueembalMs àpart, tels que snem, cafés, etc. 

Dana lea troia «u ci^eara* spécill^ les prix de trampoit ser^ 
battus aif e» bi compagnie. 

Aht. 37. — Au moyen de la perception des droits et des prix réglés ainsi 
qu'il vient d'être dit, et sauf les exception^ stipulées ci-dessus, la compagnie 
coittracte l'obligation d'exécuter coiisiaiiuut;ut , avec soin , exactitude et célérité, 
i ses frais et par ses propres moyens , le transport des voyageurs , bestiaux , den- 
rées, nafdnndiaas et natières «peteooqaes qnî fan serantconBéas. 

Alt. 3S. ^ Les ageas et gardes «ptekcMPpagaie établira, soh posir opérer 
b perception des droits, loitpowlaswveinaMe et la pdice du cheawi etdea 
ouvra(jes qui en dépendant , pmirrent être aaaenieBiéa, 'et seront, dsoB Ce cas, 
assimilés aux gardes-chum^H^tres. 

Art. 39. — A Tépoquc fixée pour rexpiraiioa de la présente coocessîoo , et 
par te fdt sed de oetia ezpiratioo , le eouverneoMMit sera subrogé à le» Isa droto 
4ie bi compagnie dans la propriété des terrains et dm «nrngea désignés an plan 



ddasiral mentionné dans rarliète Stf. Il entrer» imniMiitement en jouissancê du 
cbemb de fer, de imiies ses dépeaduices et de tom aeeffodaits. 
La oonpaipiieienteBM de remellre en bon itat 4*ea«ntien le cheohi de fer, 

let ooTrages qai le cempOMot et sesdépeadneat , tels que gares , lieux de char- 
{jerncnt pt de déoliarf^ement , étabtissemcns nnx pnims de di'pari et d'arrivée , 
maisons de yardes et de sur^edlaiH , barcaui àc- pcic<^pllon , mafhines fixps » t 
CD ^érsA tous autres obj* u linmobiHcrs qui n auront pas ponr destination dis- 
tincte et spéciale le aerVîee des tnaspom. 

Dana le» eiaq derrières aaaéea qoi pvéeéderoal le terme de la eonceaainii, le 
(envemeaient «nra le dmit de mettre aaiaie-arvêi aar les reveoM da chemin de 
fer, ^ de les en^loyer & rétablir ea be« état le chemin et (ooiesaes dépemlncee, 
st la compai^nie ne se mettait pas ea aiesare de satisfaire pMneaieiit et ealière- 
ment ù celte obligation. 

Quant aux objets mobiliers , tels que machines locomotives, wa{;»n$ , cliariols, 
^oitnres , atatériaux, cembitstibles et approvisioaiBemeBS de tout genre et objets . 
inmofailiers von compris daas réaamératîoo priteédeaie, la oompagiile en cwser^ 
vem la propriété, si mien die n^aime les eéder à l'Etat , qaî sera tean , daas ce 
cas , de les reprendre à dire d'experts. 

AitT. 40. — Djns le cas ofi le gouvernement ordonnerait oa antorlsprail la 
construction routes royales, dëpwrtrtnontalf s ou vicioales, de canaux ou de 
chemins de fer, qui traverseraient le cliemin de fer projeté, la compagnie ne 
poum mettre obstacle à ces traversées, mais toates dispositions seront prises peor 
qu'il n'en résulte ancnn obstaele ft la ooutrucâoa bu an service dv cfeemïa de fer , 
ni ancwis fraie panicnliers ponr la compagnie. 

Art. 41 . — Toute oxcciition ou toute autorisation ultérieure de route , de ca- 
nal , de chcmiu de fer, de truvanx de narifjalion, dans la contrée oà est sitné le 
«bcmin de fer projeté, ou dans toute autre contrée voisine ou t'ioignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande en indemnité de la part de la compagnie. 

Aav. m. — Le goitf emement le réserve expressément le droit d'aoeoider dé 
nonvelles ooneemions de ebemin de fer s'erobranebant sur le chemin de fer de 
Paris i SaiotJGematn , on qai aoraieat émbBl en prolongement du nMe dwmin. 

T,a compafynie du chemin de fer de Paris à Saint- Germain ne pourra meure 
aucun obstacle à ces embraochcmens ou prolongemens ni r^'-clamcr, à Toccasion 
de leur établissement, aucune indemnité qnelconquc , pourvu qu'il n'en résulte 
aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers poorla compagne. 

Les compagnies eoncessionaaires des chemins de fer d'embrandiement on en 
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froloAgttment, «nront la &enllé, moyeiiMial les tarife d-deam àitenak^ , et 
l'obserTaitoD des rè^laiMiis de poliiee et de service «^Utblis ou à éublir , de faire 
circuler leurs voitures, wagons et machiaes sur le cbcmiD de fer do Paris à âaint- 
Germriin C«>iie faculté sera réciproijue pour ce dernier chmiii à l'égard deadito 
embranclicmeus et prolongcmeos. 

Abt. i3 . Si le chcmia de fer doit s'éteadre sur des terraias qui reafenuent 
dea carrièirea, oa les traverser BOnterrabeBMiit, il ne pourra être livré i la clrcn- 
ktion avant que les eicavaiioos qui pearraînit eo compromettre la solidité , aient 
été remblayées on consolidées. L'administration déterminera la nature m l'éh n- 
due des travaux qu'il conviendra d'cntrcprondrc ;i cet cfrct, ol qui fieront d'aiUeors 
exécutés par les soiti"; vl aux frais de la compafjnit^ du i hrmin de for. 

Art. 44. — Si le gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un ma- 
tériel miliuire sur Too des poiou desservis par la ligne dn chemin de fer, la com- 
paipie serait ternie de mettre inmédiateflaeBl'à sa dispositioB , an prix délenni- 
néa par le tarif » tons les moyens de transpert établis ponr respUntation dn ebe- 
aate de ftr. 

A«T. î") — La compagnie sera tenne de désifjnfr l'un de sf* membres pour 
recevoir lesnotillcntion^ on Im si {ynifications qu'il y aurait lien de lui adresser. Le 
membre désigné fera élection de domicile à Paris. 

En oaa de non-désiQMlioB deTm des membres de la compagnie , on de non- 
élection de domîeile par le membre désigné , tonte s^niBeation w notifteition 
adressée it la compagnie prise coUectivemont, sera vabUe lorsqn'elle sera Aùte 
an sccréiari.it général de la préO-clure de la Scino 

Art. 46. — I.os contosutions qui s'élèveraient entre la compagnie conccs- 
sioDBaire et l'administration , an sujet de roxécuiiun ou de l'interprétation des 
elanaes dn présent cabier des charges , seront jugées ado^strativement par le 
conseil de préhctnre dn département delà Seine , sauf recenra an conseU d'Emt 

Anr. 47. — Le présent «abier des dmripes ne sera passible que dn droit fi«e 
de un franc. 

Akt. 48. — La coneessiottlie sera valable et définitive qn'après rbomolo|pi<' 

tion de la loi. 

Propoi^ par le conseUler «TEtat, dirtcteur-g^nëral det p«iiU-tt<€htiu>4M Ci des mio«it 
FtolifktfaMNéSMk 

5tfn^ LwiAHn. 

âppaourtf le 30 mars 1&36. 

l9 «foiiSr* «Hrlta#ff £Elë» mm Mfmrttmmt it FimtirUmr, 

Signé A. TMins. 



0lam$ttêupplémentairê9aj9titétMamcàkhrd«tehargv approwé h M 
1835 par M. le mMêtrtéê limtMeur, ^ U mém» jmtr far h 



comouttimiunrc» 



*• Il «t «xpraséoeu itipaU-que h compagnie , dans les modificaiions qu elle 
Mt «oiorMe i praposer, en vertn du lecwd pmcni|ilie 4e Tarticle 3 , ne poiiin 
ni s'écarter du tracé général , nî excéder lemtjtioimii de pente iodiqaé dan l'art. J. 

2° Les fossés qui serviront do clûiureau cbemindefer aoraitMi iiloiMUDnèira 

de profondeur à partir de leurs bords relevés. 

3» Dans l'article 24 du cahier des clK.r(;es , les mots : « ne st r^rcront pa» 
. «»r t90détaibpartiùidiBn dêj exécutton des ouvrage; il, . «^ronl sup- 



4» L«t pont» i cûDBtrnire sur b'Seine povnmt étrw constmiu avec tmée» eo 
Jxiii et piie« et cnléee en maçonnerie ; mais il se» donné 1 cce pilee ei «iMes Yé- 

paisseur nécessaire pour qu'il soit possible, ultérieurement, de nbelihMr mis 
travées en-bois, soit des travées m O r soit des arches rn maçonnerie , 

6" Indépendamment des con(it uuu, stipulées à l'art. 29 , la compagnie, avant 
de pouvoir mettre la main à Toeuvre, sera tenue de porter à irois cent raUle francs 
Je cantlooneniem de denit cent mUte ftaaes qn*elle a déjà déposé pour premiëfe 
^anniie de «a «ouDÎMion. 

Ce complément de cautionnement aura lieu MiteoBniiéiaire, wtt on fnnif n nui 
l'Etat , soît 00 niifrf s ( frets du trésor, avec traosTerl, au nom de la caisse des dé- 
pôts et consi^Tiaiions , de relies tlp res valeurs qui seraient nominatives on à ordre. 

6' Dans le cas de dci liéance prévu par le second pan)|;rapj»e de l'article ^9, et 
par dérogation qiéeiala an troisième paragraphe de ce môme article, la moitié du 
cantîonoenMnt déposé par la compagnie deviendra b propriété du gouvernement 
etreatera acipus au tré«>r publie ; l'autre maiiié aeoleaientienrestiinéenoTeB- 
nant la remise et Talrandon à l'Eut des plans généraux et partionlien.sdes devis 
estimatifs, nivellemens , profils , sondes et autres résultats d'opérations, rédigés 
ou recueillis anx fr;iis et par les soins tle la compagnie. 

Les travau.\ uuc fois commencés, le cauiionneraent ne sera ren lu que par cin- 
Ijuiime, ainsi qu'il est stipulé au dernier pragraplie dudit article 2y \ néanmoins, 
le dernier tinqniénie no sent remis qu'après Vachèvemeiit et la réception dé6nitive 
des travan. 

T Le iTOiiiève pacagraplie de l'art. 83 seni modifié ainsi qii*U suit; 
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Le poids dtt U — <ioii de la tonne est de mBle kilogrammes ; les fraetiom de 
pmds ne seront comptées qm par dixièmes de tonnes : ainsi , tout poids an dessous 
de cent kilofjratnmes paiera commf pour cent kiUvyramitK^s-, tout poids comflria 
entre cent et deu& cents kilogr. paiera comme pour deux, cents kilojjr., etc. 

b" Les quatrième et cinquième paragraphes de l'article 36 seront modifiés 
•iiM quH «oit : 

El tm c^aérd k tout pniiMk on oolk peaant iaoMaMol noim de cent kHo- 
gftsnnes , à moins qve cm («iiietB <m ctdss ne fassent partie d'envois pesant en« 
semble plus de deux cents kiIo[jrnmmes ou nn-delà , irolij'cts cxpt dits à ou par 
une même personne et d'une même nature, quoiqu'embaUés à |>art , tels que su- 
cres , cafés , etc. 

Dans les trois cas ci- dessus spécifiés , les prix de trttuport aerooit librement 
ASkamis «Tee h compagnie. 

NétnnÙM. »ndennsdft€eBtkilb||i«mne8,etqiM^qneflohlaâ]MaBee]^ 
eoone, le prix de traniyoït d*«B coIm ne ponm dtre tt^é i Doint de quaruie 
centimes (0 fr. /iO o. ) 

9' Cliaquc voyageur pourra porter avec lui un bagage dont ie poid& n Vxcé- 
dera pas quinze kilogrammes , sans être tenu pour le pwt de ce bagage, à aucun 
•upplénoit pour le prix de n place. 

iO* LasfraiiaecMio^ m» nentiomiétttitarif , teU<|ue cens deekar^remeiit, 
de décharfenent et d*entre|iAc dueles gifes etaagnb» 4k IM 
BidepwurèglementqaieeraaoumisàrapprobatioaderndaintrtraliOBmpérta^ 

tnpoti i l'approbation de M. 1b niaiilfe de riatrfricvr. 
• Paria , k 12 nui 18SS. 

«$m» M ar fMiaâ, Mnt Um fimi rat ém f ê m t t -at- û kmuêju tt Uê wdmêê,.. 

Signé LmAin. 

àfftvmé t Parii, k il mù IMf. 

Sipti A. Itam. 

Pari*, le 12 mai l&ââ. 

Sigid Emile Puni»» . 

Signé A. Tbisu. 



27 juin 1833. — ËxnAR WLA UM i* l« tranax pdiliei à cootïMtr <Ni à 

entieprendre 

Xu.T. 12. — Line somaie de cin^ cents mille fraoce sera consscrée « lies 
étades sv le ckwB de IS». 



9 juillet 1 833. — ExTUAiT DE LA LOI sur l'exproprialioa pour cause d'utilité 
|Hiblique. 

Aux. S.'^Tous grands ti«T««K publie», routes roysles , canaux, ehewae 
de fer, «spaUsiliM de rÎTiitee, baetme et dodu, entrepris par l*Bt«t ou 
ps» «oospsglBiee pirticulièrcs avec ou sans pisgc, avee ou «ans onbaide dp 
trétor^avec on sans aliénation du donaine pnUîc , no p on w ont être exécoics 
qn'cn Tcrtn d'nne loi, qû ne sera lendne qn'aprèa ue cnqoéle administia- 
tÎTe. 

Une ordonnance royale suflira pour autoriser l'exécution des routes , des 
'canaux «( ehenin» de Ar d'enbiandenkent de noiao do tIi^ mille aftlno 
delloaguonr , dea ponta elds tous aufres trovanx de uudnd^ iapoiCanee. 

Cl'Ui^ ordonnance devra être également précédée d'une enquête* 
C - enquêtes auront lien daa» les Ibnnes déterminées psr un r^ylcwcHt 
d'admijiistntioii pubU^ue. 



enmr m na as a»xir»-w**s»**-»U«f a aanaur. 

■24 août 1835. — Ukdon^ ance du aoi qui autorise la compagoie des mmes 
d'ADïin à établir un cUemin cU; fer d»; .Saint-Waast-1»-H*ui à Denain (Nord. ) 



24 tfctobre 1835. — OiwoimAncB do mi qni auioriMla coiD|»gDie des minss 
d'Aniio à établir un cheaiia de fer d'Âbicon à Densk (Nord. ) 

Les deux concessions cî-dessus sont faites à la compare dos BMS d'Awin 
fKHir qoatKS'Tiiigt-dix-iicaf ans , ffloyennaot le tarif ci-après : 
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TARIF. 

VofifMBrt : Par t^te et par kii<»a4tn (■ncMffhhdiiiiBe 

da pin def places dà an tr6or. 

Mmlûodiset t Par tonae «t pr Ulooftic 

V«ltm« inr plat»faHMi 

MmUm keMMMife a? ce m hhm dMiwt,Mit qa'ell* nMvqM 

an eomni «i quVIle *oît rfmorqoée tlît'Piwu 

Et par tonne de son poids rdH 

Onqoe trayon ou chariot oo attire votlote detUné M tnn^ 

port tur le chemin de fer et y pâmant il vide. 

Lei mêmes vjgori^ oii voîliiri^s [nieront rriiiimc voiture à vide, 
indépcndammrnt da prix qui serait dû pour leur cfaarge- 
tnciit, toute) Ici foii qw «r ohargMtBt neampHi" 

tonne au moiut. 
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Le 17 août 18.16 , il a été rendu pour chacun des chemins de fi^r de Saint- 
Waast à npnain el d'Abscon à Dcnain , une ordoonancc royale» qui complote le 
tarif de pta{;e et de transport pour diff«reiites classes de bestiaux de la manière 



ftxufi, vaches, taureaux transportés par Toiture. 
Chevai, mulet, Mtei de Hall. ...... 

V«anZ|pore* 
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CKOatM SB FES D'ALAIS A U OBASTO-COaSBU. 

12 mat 1836. — OitDu?iNAHCB du bui qui autorise rétablissemeol d'un cbcmin 
de fer d'AlaU h k Graiui'X>>inbe ( Gard) , pw les sienre Vewte , Abrw et Hoa- 



(2 mai 18.16. — Cahibk M CBAMnpcHir rëiabliaa«iMni da-chemiii de fer 

d'Alais à la CranJ -Combe. 

Les slipulaliiiiis [;i ncrales de ce cahier des charges sont îcs ni«'im'S qiio celles 
du cahier des clianjes du chemin de fer de Paris à Saint-Germaiu avec les addi^ 
tioas ou Chaii(;emcas tiiivaiM : 

Art. S4 im ^Siie^la poidida loum oed* h Mue Midi «Ile kilggHMMiL tei fc eelie « i 
.d«poidiiieiefwatceB^dwqwperdiiidMdelamtaiH,lanlpeîdaeeBpni<i4iveHi» tt 



litur rrnf? kihgrammei psicri comme d»9s ctnts kilogrammu; toat poidj CMipiil CBlK tew 
etnté tt trais c»mU kittgrammtt paiera c«lOBe troU etnt* kilogrammtt. 

Au. S7.<— Ao BCfCB de la perception dwdnilteldet|Mmr4BMi«iniiqnllTicBtinife 
dit, et sauf ïe* exeeptioni ci'-deanis itipuldes , le eoaeoHÎODMiK eontncte l'obligatioo d'ci^ealer- 
ctmrtarnrnent , avec soin, cxacliliide , c<n«'rilë, «t êans tomrt 4t faveurs , à «e> frais et par m» 
propres mtrfwat, le transport des voyageur*, denrée*, naarcluiadue* cl maliérei ^uclcooquu 
tpi lai Mt«nt.eoiifidi, daa* Im lieux ddogaéi pour le» ehur|caeae. 

Ait 43 — .^î 1.1 I!i;iir ilii chemindc fer travene uo *ol tmiéU pMr^ltepleitatiaD d'un» 
aùae, radmiuutralion d^tcrniocra le* mcfurei à prendre potir que rëtahlîitnnenl ilii chemin 
'4* te M BBie pM i TafitotlalteB de la aune , et réciproqueinent , pour que , 1« ca* écbëant , 
î'eiylaitrtiea de le riiiae m» eespiMielte pM rciiit«Me d« elbeorfa de fer; 
!|' Lft âr. ccnso1iLl:itlon à fairedans l'intérieur de la mine à raison de la trarertrfa du che> 

tob de fer, et toa« donmage* rdMiUnt de oetle travende p««r le conoeiiioniieiK de le nine, 
tanwt ft h cheife da eeneeiiioiiBeiM dn ehena d« bt 

(") Ce principe, érigé pour la première fois en régie adminislralirc dans fc cahier de» ebarges 
du cbeoua de fer d'Alai* à la Grand-iiombe , ae trouve désormai* reproduit dans tout le* cabien 
dde chb^iee <pd eatteîii* 

Ce qei * donné lieu k cette diapeiiUoii , c'est «ne eontcMiiioii ciieviV entre U compagoiedee 
mines de houille de Couion et la rompa^ie du clieinin de fer de Sainl-Eticniie à I.yon rappe- 
lé à la page 84. Le tribunal de Saint-Etienne avait admii, sur met conclusion* conforme*, le 
priadpe « f «la «t ei netiml de fiiideMuiild. U eMr la^jele de Ljen erat iamr lébnMf le jt^ 
^emcnt de Siint EtieoDfl} aabper MTdkda dt JeUldt lSt7, 1* ewrdeteemien * canditcrlt 
de la cour de Ljron. 

Veici le teete de tttrrftde h coar de ceaiatloa : • 

.Ueaur, 

Vu 1«*« articles 55 5 di: cridc eivll et 9 de 1^ '■h^rlr ; 

a Attendu (]ue la loi du 21 avril ISIU déclare «jw: le* concessions des mine* en confèrent U 
ptepiMld perpdtoelle , dUpMilUe cl laeiMBiiitMe, cohivc lee eulni blaie doat lei 

coueesiioenaire* tic ix-uvcnt «Ire CKprapridl deu le» e« et «eb* h» feWM» p mCf ll «i Milê- 
ttTCBMSt eus autm propriétés; 

«AttendB ^«e iMt propriétaire a droit A une juste ieitelilld iMMlriMMat lon^d'il Ot 
ob1i«d dè aobv rériclloB CBtidiv et elNolée de ai propriM, wdt eam lonq^ «« pri 
jouitjaiice et de ses produit* pour cause d'utilitd publique; 

o Attendu que la concetsion d'une Biae a pour objet rcsploitalion de U matière eiinérale 
qtfelle reBCctBie} ifae le eoneenioBBeifc I qm eelle cxpleitetien eit iateedite iBt «Be paitiB dm 
périœélre de la mine pour un temps indéterminé est privé dei pradoiti de M pnpfidtd)«l 
dprauve une véritable éviction dcnl il doit ^trc inJciiiiiisé; 

• Attendu que ledroil de »urvetllauce réservé par l'arL de la loi de iSlO i raatorild adaU 
nbiraliw aar fekplottofieB da» aiBe», nVMAiB en rteB le droit de pvftprididdiB «paeeidBBBaiiB 
et ne lui impose paj l'obligatiou de subir la perte d'une pUllB de iBCOBNldoB pour Ja «rdilMM» 
d'un établtuemcni nourcau sans une jute i iule mai té { 
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est Mte pour qiiam-viiigt<dfai-Miif unA» , m tarif cyprès : 



Voyageun : Par penonnc et p«r kilomâtre ( non comprit 
}<; dixième «lu |>rix dt» places dù au tr^or), à la ro- 
monte coinne à la dacente 

- HuailW et minerai de tôt i Par losoe et par kilonétre, i la 

MatehMMliMi de lento wilit natwe, pUFiMBMttpar Ulov. 

Akteaonte. 

A la dœente 

Votlare sur plate-forne, ila remonte comme i la deacente. 
Machine locomolivi: avec ou sans chariot, soit qu'elle re- 
morque un convoi où ({u'eDc mil rcmunjuèc cllc-mécae. 
Et par tocM de *on poidi rdcl : 

A la remonte 

A la •Jesccnte. 

Cbaijue wagon , ehanot ou aotre reilure, deatioé au traoï- 
peetnrledbemin de fer et y y anert t ttde « 

A la remonte 

A la descente 

Le* mémtt wa^oM ou voiture» paieront coma»e voitare i 
ndti indt^pendamment du poid* qui aérait dû pour leur 
«hanraent, lontei lei fait ^ oe «lHU|eMiit ne lera 
pa» jfearteaae an 
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« Alteiula en (ait qu'il eat reconnu et conitatd par l'arrêt attaqué, qoe la conoeuion de la 
t de Goma cit aatMcore à eelle ên ehaath de te) et iptéBê ae < 
oblige les drmanJctirs » céder une partie ds temin OOMpril daw lepdrînllic de lai 
établir le ehemin de fer lani iodeainité; 

Atleodu que l'arrêté du 29 norembre 1829 , provoqué par le< défendeun , a éé néomêki par 
laevdalieDda^eiiia de ftrj fie aatdiiperiBeiia alwtaieat pwdrt pertim» caHe »ele muo>- 
Telle et sooterraine n'avait pas élê établie dan« la mine ; qu'ainii , ce n'eat pai ou 'ctc 'fr police 
relatif i l'csploitation de la mine , maii une meture d'adminiitratioa j>rit« datu l'intérêt du cbc- 
aiB de fSer, «t aalquenent mlaiy*e k aa caawlUatfen ; 

• AlUnda qjoe IVut. ii de h lel de 1810 ne peut être appliqué aux éUbliMemeni formés apria 
laconeeidoil et notamment aux routes sonterraines pratïqatVrs dans le périmètre de la minf ; 

« Attendu que le* conecasionnaues du ebeasin de fer de Saint>Ëtienne sont aobtlîtnés tant aux 
dieitt ^Am «U|atieMdarfiatt«t aeBtpatribkadenadeuitddM i niiend'aMdr^^ 

dont ili j i nritf-nt ; 

« AiUotlu que le traité qu^ ont passé le 1*' avril 1828 avec laveure Durascil, propriétaire 
de la mrCsce , n*a pa kar œnCfrer aoeen drett sur la propriéld de la aiine ; 

• Que Tari^ attaqué, en refusant aux demandeurs toute itfaineiil*' pew'kt eaa 
.daiu leur deaBande dn U flUM 1818 , a TiaU Iw laia peddlifei; I 



6 job l$3i. <— > OiMMiuiici M 101 qui antoriae M. CSurpentier à établir ■» 
«lunuo de ftr de 7ller»<Goiterett m Port-Mis-^erdMS, mr la rivière d'Oercq. 
Gabim de charges poor rétablissement do clMiaia de fer de Vilkn-Golterels 

an Porl-aux-rerclics , sur la rivière d'Ourcq. 

La conoesaioji est faile directement pour quaire-viogt-dix-aeuf ans. 




MH 001 iOTOBIII L*tTMUinilsnT DÏ'N CMÊMIM M Ml »• MHfriUIIK 

A CETTE. 

Louis-Philippe , roi des Fraoçais , à tous présens et à venir, salut. 
Nous avons proposé , les chambres oot adopté , nous avoas ordooné et ordoe» 
aons ce qui sait : 

Ait. 1**. — L'efte faite par lae aîewelfelletetBeiri, d^eidenler à lMm> 
fltb, ifaqnca el pérOa , im cbenb de fer de HontpelKer à Cette , ett aeeeplée. 

Abt. 2. — Toutes les clauses et conditions , soit à la cbarge de l'Etat , soH à : 
la charge des sieurs Mcllet el Henri , stipulées dans le cahier des chiir/jcs arrêté 
le 2o avril 1836 par le ministre secrétaire d étai du commerce et des travaux pu- 
blics , et accepté, sous la date da 26 du même mois , par lesdtis sieurs Mellet et 
Henri , reoevrooi leur pleine et entière exécution. . 

Ce eahter'de ehar|fea realem annexé & la préaaal» loi. 

AsT. B. — âtlMMmxiieaoot|ia8C«iuaeneéadaaaledéiaidWaflii<a,i 
partir de U promulgatiou de la préaaMo loi , les sieora Mellet et Henri , par ce 
seul fuit , et sans qu'il y ait lieu à aucune mise en demeure ni notification qoekoo* 
qui', seront déchus de plein droit de la concession du chemin de fer 

ÀRT. 4. — Si les travaux commencés ne sont pas achevés dans le délai de trois 
an, leaoQoçeaaîaooaîrea. apvèt avoir été nia en d«neue, eoMBfOHi il dé- 
diéBM)e.otllaan|MMr««èlaceaiiantiooet I roeMmaMot doa iravau parle 
■oyen dVuw adjadicaiioB , M qui! eat an crider dea ciareee. 

Art. 5. — Si le chemin de fer, noefcia terminé, n'est pas constamment en- 
trt tctm en bon clat , il y sera pourvo d'office , à la dilipence de l'administration 
et aux frais des concessionnaires. Le montant des avances faites aera recouvré par 
des rôles que le préfet du département rendra eiiécutaires. 



La prteieloi , diientie, déliWrée et adofM^ pkr te chambre deepiir»et:|Mr 
celle des députés , et mclioMée par eon oejeurdlmi , un esécetée OMune loi 

de TEtat. 

DoDQOBS en inandemcot k nos cours et tribuBaux , préfets , corps administra- 
tifs, et tous autres , que les préseotes iU £;ardent et maialienncnt , fiassent garder, 
«iMerreretiMmtenir, et, poorleerwidnpiBBftotoiPMitom, ibies&flMMt pu- 
blier et enregiitrer pertont ok besoin lere ; et, «fia qoe oe aoitcboie liWBe«teu> 
ble à toujours , nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait an pakûe de NeoiUy , le 9* iour dn mois de juillet , l'an 1 836 . 

Signé LoDis-Piujuppi. 

X* MiaMrt «farAMw éEkâ mt iip a itm m t ét mmmtrtÊ «l 4$* traçant puuu» , 

iS«^ Passt. 

V« «I fcdW dn paad Mm i 

t$ gofdf'dot-êctaujc Jt Franc», MtmiÊÊtm mm H utn itUM m U§ mMwtna 
it l«ju*tiM *t in* 9uU**f 

Signé P. Siont. 
CArnn M cuBW ponr rétabUnenent du cbenin de ta de HempeUier i 

Cettp 

Les slipubiions de ce cahier d -s c liarges sont les marnes que pour celui du 
chemin de fer de Paris à baini-Geroaiu avec les additions el cbaugemeni faits au 
cahier det cbarget do cfaeniin d*Alaii-è It Gwml-Coobe eee^elatés. 

La B DU CM iio n m Me ponrqaatra-^fhigtdiHienf am «vee letaiifiniveol : 



I* ftgtgtur» , f M> ftrnnn* «t par kUemèm, SM etmfH$ 

En win— djw B t w K on »ob fcniJfc 

Ib wtan converte et fermée» 

Gberaax , muleti , bftn de tntt | barafr^ VMhn | taurmoi , 

tniuport^ p«r Toilore.-. . 

Tmux «t porci 

MoatOD* , brebit et ch^rre* 

3' Marchandisti, far tonuê tifor XUonkètr*. 

Pï«iiiiére cUuc ; Pierre* à chaux et i plilre , moelloni , 
eaillonx, table, argile, tnilci, briquet , famicr et rngraii, 
piTéa et matf^riius de toute etpéee pour la conttnMtion 
'^i l éparation dei routei; graint et wl* 

Deuaicmc cUite ■ Farioei, chaux et plitrc , minerai , coke, 
«barbon de boit , bois 4 brûler, perches, cberrons , plan- 
•in, BMiliitn, beii de «hevp^i maAra m Mae, 
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pierre» de taille, bituiur, fonte bruto, fer en barre on en 
feuilles, plumlu en caumons, faïence, verte à vitre et 
bouteille*, TtnaigrM, tïm , boteMa* «t ipiiMiMas ^ bdile 

et siTon 

Troisième cbije : Fonte moulée, fer et plomb oiiFrei» , cui- 
vre et autres métaux ourrë« uu aon, cotoo, iaiaei, chan- 
vre, lin, tabac, bois de menuiserie, boii de teiatuiv et au- 
tre» Ikm e)u>ii(]«e», «ocre , caf^ , fniitt «ecs , dra^uca, dp4> 
dtÊUéa coloniales , poiasona frati ou Mcl| (MiaM 
e,p»Rekuieteti»b}«t»iiHiiafMtiiréL . . . 

O^fttr Mht* , for («mm Mfmr ItUmitr^, 

VaHiim Mw pliit»li>nne (poida im Ja Toîlon et de h plate- 
forme cnatatéi). 

Wagon , chtriat aa aalra vettnre Attente au transport sur 
le chemin de fer, y paisJiU à riJc , et machine locomo- 
tive ne traînant pas de convoi 

Tout wagon, chariot ou voiture dont le chargement en voya- 
gcun ou en m.irchantli>cs , ne comportera pa» uti J)<i-i|;c 
au moini <îgal à celui qui serait pen-ii jur cm miîmei voi- 
tures à vide, sera eoniicl(fr<< et taié comme tétant, à vide. 

Les machines locomotires seront considérées et taxées corn- 
me ne remor«|uaat paa da convoi , lorsque le convoi re- 
mat^fi^ fpk ea vajf^gian, soit en marchandiies, ne 
ceapaMara pn aa ^Âge au noiw <gal i celui qni «enit 
MrçuiaraaaHaahiDelaaM 
duBtMaeiieiil 
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SSl en facanan, apièi une piriadb à» ciaqMala aw, qae le ilividaade mufvù dee daq der> 

nières années psc^tle dix pour cent du montant <1ci fnpiMm engagés dans l'entreprise, le tarif 
ci-dettut uidi<}ué sera diminué de manière à ramener à cette proportion le montant du divt' 



na raa ob vasu a vragaïux». 



LUI QUI AUTOmSB L'iTiBLIMIMIlIT M BIIIX GinUlSN WWÊi Dl MB» 

A VnMILUI. 

Louis-Fliil^pe , roi dw Français , à .ton préNiu ei à vepJr , salut. 
Kom avons proposé , les chambres OM adoiilé, noos avons onloH 

%ovi& ce qni suit : 

Art. 1". — Lp {joitvprnptnent est niitorisé h procéder, par la voie de la pabli- 
cUv et de la concurreace, le même jour et s^paréneat , à la con cesswo de d«a)t 
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chemins de fer de Paris à Versailles , partant l'an de la rive dr(Mte, et l'autre de 
te rive gauche de b Seine. 

Alt. t. — Onqae cbanbi ponrmpéntfiNr dn» llntMnr à» Pari», de m»- 
nièr» que le plae courte disuieee de «m point de d^art an mur d'eaoeÎBte 

n'excède pas quiiue cents mètres. 

Art 3 — La durée de la concession n'exccdèra pas rfnntrp-v!nf;t-di\-neu( 
ans; le nlsii»- di^ l 'adjudication portera sur un prix maximum de uu frant iiiatrf- 
yiap,is centimes par léte, non compris i impôt sur le prix des places, pour le t,raDsport 
de> voyageurs, MrbdiittiKe «etière de Paiisà Venaillm. 

Ce prix , ni qn*il aera ^ftfinithreiiieiit déterminé par l'adyadieatfaM , aemdhriaé, 
^prèa rexéeotioii des travaux , par le oonibre de Ulomètres doni ae composera le 
chemin , et le tarif des prixàpayer pour lei diitancesbiennédbirea sera réglé mr 
le résultat de cette division . 

Si la compao^nie adjudicataire ne se charfje pas elle - m^iuo du transport des 
voyageurs , elle ne sera autorisée à percevoir que les deux tiers des prix fixés ainsi 
qii*il eK d-deaiiw; Tantre tien appartiendra i la compa(;nie qui le « ha r ge im 
des transporta. 

An. 4. — Le tarif des marchandise s de première , dcuxtèoie et troiaiène 
classes, sera réduit d'un ceirtMoe poor le dimt de péage, et d'en antre cenlinie ponr 

le prix de transport. 

Abt. 5. — Â dater du iô août prochain , l'administratioii ne recevra {dos au- 
eno projet de dieniin de fer de Paris à yersaillea. 

Innnédiatenent qirèa Texpintion de ce délai, le» pcegeta présentée aennt 
oonnnnmqnés anx oonaeib nunicipaiix de Paria et de YersaiHes; le eotTenwiMnl 

statuera ensuite ce qu'il appartiendra , %nT le vu desdélîbémtionide cea eonaeOs, 
et sur l'avis du conseil f^énéral des ponts-et-chaussécs. 

Ait. 0. — Si les travaux ne sont pas commences daiu le délai d une année, i 
partir de rhomologation de l'adjudicatioa , la coropajjnie , par ce seul fait , et sans 
qu'fly ait lienànneane niiae en denMneni notHlcatioo qndcooqne, aéra déduM 
de plein droit de la oonceiaion da chemin de fer. 

Akt. 7. — Sî les travaux commencés ne sont paeadmfét dans le délai de trois 
ans , h compagnie, après avoir été mise en demeure, encourra ladêefiéanee, et il 
sera jwurvu à la continuation et à l'achèvement des travaux parle moyen d'une 
adjudication nouvelle, ainsi qu'il est réglé, d ailleurs, uu cahier des charges de 
IVsntrepiiM. 

Am. s.— Si te chemin de fer, me foiatennbé, n'est pas conaMuneMentra- 



UM e» hM él«, Ift y iMt powni d'ottoe, i la MfgÊue» ds l'adnUiifMiiMi ctaMx 

fcaiidc la compagnie conccssionnniro. LsiMMMaiit des avances Iwiet awa reeoo» 
vré par des rôles que le prt'fet du département rcrdra exécutoires. 

Art. 9. — Des règlemens d'adniiamtratioa publiqti" pr -pnrps de coneertavec 
lu coinpa{;oie, ou du oioiasaprè« l'avoir enlcndue, dcicnuiucrout tes lueiiure&et les 
dnpoBilîoM flécMiMMS pour usurer la police, la sAretë , Vmage et la coaserva- 
liiw di dwnm de liw et dM ouvrage» «{ni en dépendem. Lct dépense» qa^enlnl- 
aanrexicitiM de cm meeum et de eei diapoeitioae reetomt i h cberge de h 
ts«n|Mi||nie. 

La co»pr»{^nie «^ra •mtorisi'-e :i flilrc , sons l'npprobalion de radministratlon . 
lee gègkMaonn qu'elle jugera utiles pour le service et l'exploitatioa du cbenuo de 
<br. 

Abt. f 0. ^ Le caUer dce charitee awiexé i la préeente loi «efa modifié ton.' 
tenénoBi aax dispoMiiom ei-deasM. 

Ait. 11. — Le taKX des places dont le prix sera inférieur an maximum filé 
fOr la présente loi sera réglé au î"^ junvii r I ' cliaquc année , cl pour Tannée en- 
tière , p»r un arri^té du préfet , sur la proposition de la compagnie , et coofonné- 
nient à cette proposition. 

• L'arrélé âm préfet «en placanlfr et eOciié dant tous let lMn«nLdaclwiBb de 
fer. 

La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par b chambre des pât et 
par celle des députés , etaanctiooaée per om» cqonrd'luii , sera eiécotée eomne 

loi de TEtat. 

DonaoBS en mandement à uos cours et tribunaux , préfets , corps adminisira- 
ûh at lens aatrcs , que les préaeales ils gardent etmaiDlieflOWt, fusent garder , 
•beerwr et flMiateair, et, ponr las r«adi«pkM notoires à tooB, il les frasent pa* 
blier et enre^ttef partout m besoin, sera; et , afin que ce agit ehoee fenw et 

«table à toujours , nous y avons fait mettre; notre sccnu. 
Fah an palais de Neoilly , le 9' jour du mois de juillet . l an l s,r,&. 

Signé Lodis-Philippb. 

Par le r« i 

lê mimUtn aMMrt éPEM am difarêimêmt Ai «êmmtrc» *t de» travaux ptiùtt. 

Signé Passy . 

▼b jcelti if» f«ad lewi i 

êfUjuttin «( «Hlliwj 

Signé P. âAUXBT. 
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Cahibr db cbakges pour l'éiablis8«iQeDt d'uD chemin de fer de Paris à Ver- 

Lm dbpotilieDB fénétalM Ûê ce cahier des èhwgetuatlei aéne» qM pnr 
celui dn cbenda de fer de Paris è Sefal<&.>nnain , avec les changai—ii pvé^ele- 

tés pour les autres cahiers des char(;c<; qui ont suivi el riuklitioa-Hlltfetle; 
An. U, — Lh aucbia^ loeooaotire* derntnt coniumer leur fumée. > 




LOI RELATIVE A L'BXtCOTION DES CBF.UIN» DE FER U ALAIS A B&ADCAIM 
ST n'AUlB AVX vrais 1»K LA GtAHO-COMn. 

Loois-Philippe , rot des Françai», à tous prtiscns cl a venir, salut. 
Noos AToos proposé, lee dtamlmi eut adopté, nom eTMie ordoiné et erdeeDOM 
ce qui rail: 

An. i". — La coaveMioa protisoire passée Ie39awil 1837, et la coorentioa 

additionnelle passée le %7 mai suivant , entre le ministre secrétaire d'état au dé- 
partement des travaux publics, do ragricultaro et dn comm( rpcv H \ x société des 
mines de la Grand-Combe et des chemins de fer du (iurd , et par lesquelles l Etat 
oousent à prêter à ladite socîélé une somme de six millions, pour coacoarir à Texé- 
eatiMi dee ebemins de fer na'inêDllonnés , sont approuvées'» mf les naodilcar 
tiooa ënooeées ci-après. 

Toutes les clauses et conditions , soit à la char^^e de l'Etat , soit à la charge de 
la société des mines de la Grand-Combc pi ^h's ,-hnnùn<> il<> U^r du Gflrd , stîi>ulées 
dans lesdites conventions , recevront leur pleine et cniicrc exécution , à l'excep- 
tion de celle qui fixe l'intérêt à trois pour cent : cet intérêt sera de quatre pour 
eeot. 

L'enipseineiit prie par les ceneeseiomiaires envers l'Etat ponr. la foaniitnre des 
houilles sera , dans tous les cas , obligaioires pendant qnatofie années, k dater de 

rach^vemcnt des travaux. 

Les deux conveatioiis ci-dessas aieiitioniées resteront annexées.^ ta présente 
loi. 

As*. 2. — Il est envért an miniilère des travMnt publics , de l'n^jricuUarQ et 
dn oonNnerce , mt crédit de cbq cents niOe IVmks ( 500,000 fr. ) sur Teiercice 
1837, et de qnirae œnto mille liranes (1,500,000 fr. ) sur Texereice 1838 , pour 



sftetmr le ptuenwt àm prenientefmes do prêt aakiriaé par l'arikle présëdMi. 

Amj. Z.—h «em ponnni mx dipenaeR antoritées par la préioale loi, an BMyeir 
da Aiads extraordiiiàure crét' [mur les travaux publics. .\ 

La prf'sfntp loi . dtscnli'p. dt-liLéréf ft adoptée par lachanibrn des pairs et par 
celle des députés , et sanctioonée par aoos cc^joard'faui , sera exécutée comme lo» 
de l'Etat. 

DooBoiw ea aaadeaieat i aoa coar» «t tribaaaait, prtfets , corps adaiairtta- 
lifs, «t toas antres . qae les préseaies ib gardent et naimienMnt , finaent garder, 
obMrferetinainteair, ei , pour les rendre phw aoloirea iiens « ilaleeftaaiwtpn- 

blier et cnrc{jis(rer partout où besoin s^rn ; p.t afin qae Ce SOit cboce feioie et Sta- 
ble à toujours , nous y avons fait mettre notre sceau. 
Faiirau palais de I>jeuilly , le 17' jour du mois de juillet l'an 1$37. 

Signé'ÏAivn'PmLivn. 

Par le roi : 

La miltitlrê *»critair* tStat OM iépmrt$m4nt liu eemmtrrt et det travaux pMitt , 

Signé N. Martin (du Nord. ) 

Va«t«MlU dn grand aceau : 

L« gardé de* teeaux df France, MUUtIn êêarMititw £étmt 0* MfÊlrtêmêM 
dit ta^ifttiet et des eulttt, 

Signé Bàwnn, 

m 

C05VBIITION8 PROTTSOIRES entre fe Mini.itrc des travaux publics , de iagri- 
culture et du commerce , nu nom du ffouccrrtf-'n''nf ; et les stcurs Jules , 
Léon et Paulin Tatubot, Feaute, Abric et Mourter, au nom de la Société 
qu'ils représentent. 

àw. i". — Le goorerneBent prêtera i la wciété du loioea de la Graiid^Conibe et dea cIm- 
mmiu ftr du M ma» «mum de «s BilBoM. 

Cette lomine »era «pifcialeiaent et aniqucroentaAcl^ i Teiikution des chemins J.- fer .l'AUii 
à Beauuire par Nrmei , et dWhh aux mine* de la Grand-Combe , aiâoriaéi , l'un par U loi du 29 
juin 1S33| l'autre I par l'ordonnance rojraJedu 12 mai 1836. 

UaTwmaM imiOBt fiaa futéouii^e» «t k ncton «]M4ai traraus «fevabnr au mrim 
Talente auront élë exécutai 

Aat. 2. — La aoci^ paiera à l'Eut llntérlt à trois pour cent par an det «omnea prêtée*. 

tt nabewweiMBt du prtt de aîz nrfllwnf «'opérera p«r douiilBM , daat !« prwalcr fera 
ftjtUtétŒKm apréib »■«■— en «etirit^ des deux clicmin) de fer lus-mentionncb, on, an plut 
Urd, «ix on! aprt^i I» promulgation de la loi qui ratiBcra la pr&enU convcatioii, et Us aulrtt 
dwBiémet d'année en ann^c, i la tuite de ce premier paiement. 

Au, a. ^ bMcMtd aftcta au paieneatdai iolditti d au icoAtaMMNM a« U sonne en- 
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i" I r> rDnrcuions hoail) jret , mioei de bouille et |i i [ i irii*! iBwilll I HH>trt<Hrt I It Mllidilî 
im mine» de ia OraDd-Confac et dei chemiiu de fer da Gard j 
)• U lAiwaiabmttf tdMaif* dM ik ifam 4« fa nô^ 

et MM. Veaute , Abrk cl Ibwricr} 

3* Lï valeur de< Iraratw qui «eront soecc«tvenjcnl ex•^r^]\1i^ tur letdils cbeniins de fer ; 

4** Le déptit à la eaisae des dépàt» et eonaigoatioiis d'uac »oiua>c de tix millions co acUont de 

Ait. i. — Le gouvernement aura la faculté, à toute ^po<|ue , p«t)daiU le terapi qoe dorera le 
renbooneineat du prétdeiu iaiUioM| d'obliger la société à IuL ibarair, pour l«dïrei«Mrn> 
CM deFBM 4faM Im pom rrtDçaii da U MéditeRiiidi ,.ceaB 4e k Gom M de h r^tnn d'Algi» 
■ic^ldi« de la bouille de qualité au moins égels à mUc qu'ils coniomment aujourd'hui , i vingt 
pour cent au-destous dc« prit de la sonmiuion approuvée le 8 juillet 4830 par M. le ministre do 
la marine pour te serriee des bAUneas i vapeur du port de Toulon , c'est^-dire , i trots francs 
mb ccat qMnBte>qa«lf« ailliae* (• (. 144 Iw IM Ufafni*** >• eWrlwaCB ra- 
ehCiCti un franc trois cent cinquante-deui miniMt(lf. S52m. ) pour le dntboB Maa dont 
il «t «iMstioo i l'article 13 du cabier des cbacfw qui pidcUc laditi anwMiittB, et a«B aatnt 
«Immi et eonditioaa de ce cahier dc« chargée 

UiUU dwM kfnd lei iÎNmlfafi» demat Mr* «Aetadt», 4 dalerda jear de ledcMadêda 
mioMlra eomp<ftpnt , sers de trois mou pour cbaqae vingt mille tonnes de I)oui1Ti>. 

Amt. A. — Les actei à passer entre le gouverneoent et la société pour l'exécution de ta pré- 
cealecjiaveatloaaenniteaNftiiidiia^eBaBat k MH<m;cececleiCQaMnnneBth7polhdqae 
de yhiadiwt sur les immeubles ci-deswvdédgndi ( tm îocoi^liaai lypethdeeiin icnat piim 
an nom de l'agent judiciaire du trétor. 

Aax. 6. — La présente convention ne sera valable et définitive qu'après la ratification de la loi. 

Fait deai»1e, 4 refit, le If avfîl 

Sijm^ N. Mautii (du Non! ) 
Approuvé tant en nos noms personnels que comme seuls gérans de la société Talabot Mntf 
Teeale, Ahric et Haarier , aai tennet de racte passé , le 4« ieai IBM , devant M* CahcNiel, ao- 
<eli«4rwii. 

Signé L Yiaen, P. Tauiot, J. TiLàior, L. Iaubos. 
Va polirêbvaitMidilfl loi iki 47 |aillet 1897. 

Lmttni^t df# ItWVWHrpeUjte^df Vagrioulture du ommêree, 

Sigmé N. MAana iéa Nonl.) 

CoMTtinioa 4ramoiiu.LB «ulr» It «iMMfW dM irmÊOU» puUhê ^ d» Vayri- 
eultur» dm commme, au nom dm gommanumma} tt htdmn Jmlêg, 
LrfoM «t Pmdm TMàt . yjuude, Jtbrie tt MomHtr; au lum d$ fa êoMté 
fm'Ut rtfriitmUitt. 

Aaz. i". — Les travaux qui seront exécutés préalableMat4 chaqae TBiwnMml davfaat lin 

d'une ralriir ^tipHririsr'- H'isn cinijuit'me au molni k riraportsncedu versement. 

Aat. 2. — Ayant ie premier versement i faire par l'Etat, il sera justifié que le* prophctét bjr- 



ytHi^aéei par id WBptgnie hti appariveoowt «n f«rUi il« ttlrci v^uiiert, et qu'cU** lanl frair> 
dMdel«ut«li||>otlijqiies, prml^y rt arti—i fé wlw lMm . 

Aa«. S. — Ind^pendammeot d« la re«pOB»litBlrf solJdair* dcf ginot de la *oeiM, 1» 
ni«nt dci mlérèu et le renboarscrnrnt de4 «omn»?* prélde* icnat gtnntM §U iw lutrci iiio 
dit y en noaa coUaelif , eUtpré» nomméi cl nouangnda : , 

!• JMqvM FnkHDet, aé^naÎMl, dMWMnat i HiiMille, lut «m m mm pmuma 

BOm de "a in;ii'-on ilr coin tncn f ln jin'^ Fr.\I«iincl clBwB} ' 
%* JcMt Lucc , iii!go«iaDt , depicuranX à MartetUe; 

V JoMfih RiDMd,iidipMMat,draiantiilftMaiMtIk, UaltBiUMB^attnm JawiMiMtt 

él comniMCC Jo»«ph Ricard cl Tb^pbilB DtlM<d ; 

Et 4* Simon Thcron , rtVoci.int. >lcmeuraDt à Marseillu, 

L«M{«eU ont parUitein«nt connaiMDCc de U eonvention du 2V avril dcroier. 

tvm hi géw» HUm k» ntMi, «h «obi «tXMtf w tnaH ■oMaiiwt i w p —ttb b * mum 

l'Etal. 

Afti. 4. — L'kjppotk^fw. «onfMa i l'Etat l'appUi^iiera aon-tealaMOt au» IfMMiw ttéaêtét 
fv la MMÎéld , raaii avai aux («miu acqoM par elle pour l'ex^tioa dMttM Ifwau, at à loul 
le Bebiliv d'esplQiuUon. 

VéA dNUe, i riirii, le » ni Mt7. 

Stg»i N. Hum ( èm Nord. ) 

Fte- ptveanitieit 4« MB. Veaetc, àbrie et Moarier. 

Sis ni P-IiUMV 

Vu po«r être aaucx<! 4 la loi du 17 juillet 1837. 

S1§mi N. Mâimi ( de Nerd. ) 



ICI QUI AOTOBISI L'iTA9LISSEUENT d'uX CBEHIII DE FBK DB BOiVIAVZ 

A LA 'TnU. 

Lonb-Philippe , roî de* Françai», à tous préseiw ei k venir, talnt.- 

NMt *TOM prapoté , In ehambrai <Mt «dopti , mm btcm «ffdoiwé et «v4m- 

MHS ce qui suit : 

Akt î". — Le minislro des travaux publics, dp rajiricuhurc et du com- 
niei Tc. <'si aulorisL- à prororjpr, pr»r la voie de la publicité i t ilo la conewrrence, i 
la conocssioD d un clu'min de ter de Bordeaux à la Teste, département de la Gî- 
ronde, cooformàiient aux clauses a cMdiiioin du cabier d«a chargat anmié i la 
pruaaMa loi , rartide U deee eaWer daaàhaftai «Mapié, «t aaaf lea nodiltea' 
tiOM «ipiiméea aa l'article 3 de la préaente loL 
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Au. X -<-L«iMMrilMMiMrr(!Meiér»Mra,ëltblie cp nboa d« la turAcedefl 
tenrahm oeciipé» pm\t Aumim ét fer et par ses dépcDdances ; h cote en sera e»l- 
evlée comme ponr les canaux , confomi^mpM la loi du ?5 avril 1 

Let bâtimens ot m:i(;asins df'pcndant de rcxploilatioa du dicmiu de ier seronl 
assimUés aux propriétés Làiieà (JuRS la localité. .[ . . < ,i 

L'inpôl dà «a trésor sar le pris de» place» ne Mwa prélevé «iiie «nr la pan» da 
tarif carroepoadiBia att pris 4a l«M|wri dea ««faiian». 

Art r> — La dorée de la ooBcassîoo n'excédera pas <jaBtr«-viiiçt-dix^Mof 
ans : 1- rabais de radjiulicnlion poptPra sur crtto tUirro. 

Art. 4. — A ICxpiraliori des trente proiniôirs aouées de la concession, et 
après chaque période de quinze années & dater de cctU! /QXjpiraUon , le tarif pourra 
<lra révisé ; et si , i cbacaae de ees ^^imcs. , il eM r«eo«^a que le dWideada 
mofen de» 4|niiiae dernière» aanée» a excédé dix ponr ca)g|p| oapîial primitif de 
l'aoliott f 1» tarifera réduit dans la proportion de l'cxcédanf. 

Art. 5. — Dps r^'^jlomons H'admini.stralion piiMiqnf . rrndus aprè-qn»' le con- 
cessionnaire aura élé entendu , détermineront les mesures et les dispositions né- 
cessaires pour assurer la [)oUve , la sûreté, |ltis9ge et la conservation du « liernin 
de fer et de» ouvrages <fj^i en dépendent. Toéiea lea dépense» qu'aiiralner» 
l'exéettlion de ce» peavres el de ces dtqmitioni restenut à la charge dn cooces- 



Le coDcesftioonaire est autorisé ù faire, sous l'approbatioii de TadministratioB , 
les règleroens qu'il jnpcra utiles pour le service et Texploilation dn chemin defer. 

La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la chambre des pairs et 
par celle des députés , et sanctioonée par non» cejonrd'hui , sera exécutée comme 
lai de l'Etat. 

Dnanons en nnndeHMnt i nas coiir» et tribnnanK , préfets , corps administra- 
tif , et tons autres , que Im présentes ils {[ardent et maintiennent, fassent garder , 
observer et maintenir , et , pour les rendre plus notoires à tous , il les fassent pu- 
blier et enregistrer partout où besoin sera ; et , afin que ce soit chose ferme et 
Stable à toojoors , oouc y avonsfut mettre notre sceau. 

Fait an pabis de NeolNr , le 17* jour dn mois de juillet , Tan 1837. 

Signé lIooiS'PBiuws. 

Sigité N. Màitiii (dnNord.) 

Vd et KtlM da grand «wn i • 

X* fÊrMmhmumiméê #Vmm, mMrin « w r ifciiw tfèmm 

Signé fijtKTaR 
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D'apréi leeabier dw elnigci annexé i la loi ci-dctnii, et insifrd au Bullelin de» loii, la con- 
ceuion est accordée pendant le lapj de temps qai $i-r» dèlcrminé par l'adjudication i interrenir, 
et dont le maairaum eit fui i qualie-vingt^is-neuf ans. 

Dana Ici trois mois qui suirront l'approbation de l'adjudication , la compagnie »cra tenue de 
payer à M. GoJincl, atiteur Je l'avant projet du chemin de fer, une somme de quinze mille fr. 

Au dcHus de cent kilogramme*, le prix de transport d'un colis ne pourra être taxé à moins 
de quarante ccntimct. 

Les mêmes dispositions que celle» insérées dan» le cahier de* chargea du chemin de fer d'Alaii 
i la Grand-Combe , pour le cas où la ligne du chemin de fer trarencrait un sot déji coDC<<dé 
pour l'exploitation d'une mine, sont également reproduites. 

AaT. 31. — La compagnie ne pourra commencer aucuns travaux, ni pourtuirrc ancane ex- 
propriation, »i, au préalable, elle n'a justifié Talablcmcnt, parderant l'administration , de la 
constitution d'un fonds K>cial de trois millions au moins, et de la réalisation en espèce* d'une 
somme égale au cinquième du montant de ce (bnds «ocial. 

Si , dan* le délai d une année, a partir de l'homologation de l'adjudication, la compagnie oe 
»'esl pas mise en mesure de commencer le* travaux, conformément aux dispoMlions du paragra- 
phe précédent, et si elle ne les a pas eflectivement commencés, elle sera déchue de plein droit 
da la concession du chemin de fer par ce seul fait, et tan* qu'il j ait lieu à aucune mi*e en de- 
meure ni notiCcation quelconque. ^ 

Dam* l» COI dt dickianct prévu par l» paragraphe pricidtnt , la moUU d* cauticnntmtHt 
député par la compagnie deviendra la propriété du gouverneutent et restera acquise au trésor 
public ; l'autre moitié seulement sera restituée moyennant la remise et l'alandon d l'Etat des 
plant généraux tt particuliers , det devis estimatifs , mivelltmtns , profils, sondes et autres ré- 
sultats d^ opérations rédigés ou recueillis mus frais et par le* soins de la compagnie , et gui de- 
viendront également la propriété du gouvernement. 

Le* travaux une foi» commencée, le cautionnement ne *er« rendu que par cinquième, et k 
mesure que la compagnie aura exécuté des travaux ou justifié, par actes authentiques, avoir ac- 
quis et payé des terrain*' sur la ligne du chemin de fer, pour des sommes doubles au muins de 
celles dont elle réclamera la restitution ; fi^aaiRosna , /* dernier cinquième ne ttra remit <{u'a- 
prés l'achèvement et la réception définitive det travaux. 

AaT. 36 (Extrait.) — Le» fraction* de poids ne seront comptée* que pour un dixième da 
tonne. • ' 
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TARIF. 

Voyageurs (non compris l'impôt dù au trésor sur le prix des 

places ), par léte et par kilomètre. 
Voilures découverte! et non fermées, suspendues sur ressort*. 
Voiture» couvertes et fermées, suspendue» sur re»*ort* . 
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iauU , vaches , taureaux , cheval , mulet et bétc de trait. 
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Mouton* , brebis , cbèrrei. 
Agneaux. . . . . ■ 
MÊTCkamâlêtÊffm q»intai m«(rif«« ( cmUt 1 

et par kihmitrê. 
Poitfont de tonte ttficr- . , ....... . . 

Butlrn et autrei coquillage* 

Gibier et Tolaillei, mort. •■ 

Gibier et Tolaillet, vivant. • • • 

MarAtmêUtÊfar Unmt d far k&tmtÊn, 
Sj^^wia.. 

4" tii—É P&etm àebu» et à pUtre , moellont , meuliéret, 
«•niMBfnbhf wtiltttaiict,.briqtief, ardoise*, fumier et 
wm>lt'i fiaét «I WlîilwiJi tante espèce pour U emis- 
tnelloii et fa répmlion des routes, pierres da Uitle, 
marbre en bloc*, b«i« i brùlrr de toute espace, bois de 
cbarpcnlenoo tailWs, chaux, plaire, minerai, fonte brute, 
fer eti barres on ri'iiillo«, plomben saumon. 

2* CL4»!S. Coke, clurbon ilr bois, perches , cherrons, plan- 
che*, midrier;, ho\i de cliarpcnte ottvni, ^qnarri on aeii^ ; 
bitume, résine , brai , i^otilron. 

«J'r.nv't. BltU, graini, f.irinr-, fontes niouli'cJ, fer et plomb 
onrr^, cuirre et autres métaux ouvrés ou non \ vinaigres, 
Tins, boitson*, spiritueux, huiles; colons et autres Itina- 
gei ; htÀ* de menuiserie, d« teintufie «i satica boii eso- 
tiqwe*; sucre, café, drognci, dpletriw, «boite ColoBia- 
les; objets manufacturé*. .......... 

Objatt diturê , par Imm «<far ktUmUrt, 

ToMm aorpUte^wm (pokb do fa TCft^ 

WlfMB, cliariot en Mire voiture destinée au transport sur 
fa chaaia doftr, y panant i vide, et machine loco- 
Mlifa n* ttoinaat pu de 4 
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Tout wagon, chariot on Toilnre dont le ekaffeomt en vojragenn ou, ea mardModiao* ae 
eoaportera py un péage an awiM A «dni^aenit perçu sur eee ■ImeToilnni â ffdo , 
aera considéré et taxé conuM^Dt àvide. 

Le* machines loeorooltre* seront considérée* et taiée* comme ne remorqu.Mif «^o eocyoî , 
Inrafne le eonroi remorqué, soit en voyageun, «oit en marcbandiaui oc comportera pas us 
pdaftaa BMina égal lcohilqalierBHp«<ça aornac «cUae loeeesoltire «vae *oa aUdge, mm*- 
dunt •■&* rien traîner. 

À l'expiration de* trente premier*» années de Is coneession, et apn'i ch^f^ne jx'rîo'le Je quinsc 
année* i dater de celte expiration , le tarif pourra élrc révisé ; et ti, a cLacuoc Je c*:i époques 
a «t f o c o MM fno fadivUend* aMyea de* 4<i^nse ieniin* aanëea a eneéM dit ponr cent dn 
«•pMl prtaltird* r««lioo , fa tarif «m t«taH «loa k praportioa do IVnddnab 
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'Abt. 4ï. — L»i lettre . < t dépitkêt t»toyift par un agm* im gêit9tnumimt nnmtirMê- 
forté*» gratuitement êur tout» Viltmém» 4m «h«mi* "de ftr. 

A cet effet , la compagnie ter* U»m0 tint*» à chaque départ d» ««ycffHft, 4 Varriin éit 
irato 4*« «wlMrM, mm ffi* tttffUaumtmt frmmdt 0* ftrmamt è tUf mkut fii'wM piéM c«m«» 



LOI gui AUToain l'ÉTABUMHfBTT n'iTif onviM M m »'tnilAC 
AU CARAt 90 CBRTM. 

lanMMSfipt , roi des Français , A tons jirëseH el h ▼enîr, nlnt. 

NfiVB avons proposé, les dn»l»Nft 0|M adsplé, non» «on» ofdcMié «t«tite< 

Bons ce (|uî suit : 

î" — T/offre faite par le sicof SamuH Blum , d oxécuter, à ises frais, 
ris<juf s et [xTilï- , un chemin du fer d'Epioac au canal du Ccnlrc, est acceptée. 

En conséquence, toutes les danses et conditioas , SoH h b cbarge d< l'Etal , 
toiti b cbarfe du staor Smwiel Blûn , slipnlë«s dans le aHkf êm dMtrfpBê arrM 
le 19 mai 1S37, par le niaîsire des itvrmx pablics , deraericttluire et dn com-' 
neree , et accepté le 24 mai saivant pnr le sieur Samuel Rlitm , recevront lenr 
pleine et entière ex^-CttUon, sauf la modificulîon ox|trijnée enrarlicle?-. 

Ce cahier de charfîos n'ilcra anncM' :i la pri'sentft loi. 

Art. 2. — La contiibiiUi ii foiH ii ie ser^ «tabli« en raison de la suriace d«« 
terraîus occupes pr le chemin de fer et par ses dépendances i 1* cote «n sen cair • 
culée cfMmnepour les caitauK , confbnndaeotà laloidn ifr avril iftOS. 

Lan kitMHMS «t mrgnri dépendant de rêxploitatioo dn chiiinin de fer aeroai 
a8Slinïlé%anx propriéi<'*s b;tties dans la localité. 

Aat. 3 — Des [ '-li mcns d'administration publiritif rrnfltis apn'"^ que Ir con- 
cessionnaire aura i u- entrndn . détermineront les mesures et les dispositions né- 
csê^re» pour a.s&ur<^r lu p nicc , la»ûreté , l'u&agcci bcooservaiion du chemiado 
ftrel de»o«rrsit'e« qui en dépendent. Les dépenses qu'eniealnem TesécaiiaB da 
ces niea«res et de ean dispositiMB reamwM àb nhnri^ da ooneeaaioanairc. 

Le cooeesuoniaire sera autorisé & Wre, sous l'approbation de Tadministra- 
tien , les règteoieDS quM jouera utiles pour le service et resploitation du cbemin 
.de fer. 

X.a présente lot , disculée, Mibérée ^ adoptée p^ b chambre des pairs et par 
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rcWc des député* , et MnclioBiée pu nom «{|eafd1iii , ««t exécitëe comne kn 

delËtât 

Oonnons en maodetneat à nos cours et ivbanMix , prtfets , corps adaÙDiMr»- 
Ul8, ettooftanires , que les présentes ils gafd«iit «1 iMÎatiwDCBt » iRHent Qwdar, 
observer et jniDluir, et, ponrletreadrepliisiMioîreBàtottt, iltlMftieevtptt- 
blier «t tnf«siMrer perUNit ob l^ab tenj «t« allit fW4»»aoîtclMM»ftnu et m- 

ble à toujours . Ilo^^> y avons fait mettrS notre sceau. 
Fait an p^«M d» JieuiUy, le 17* jour du mois de juillet, Tan 1 837 

Signé Lopis-PBiiiPPs. 

Par le ni» 

tê iRMUilr* m n lte É r r m Hfurtê w u nt etmmereê et dês travaus publier , 

N. flJABTUi (du Nord.) 

▼a d aadlé da iHBd JMiB : 

' 1« gardt-dtt-ictaus dê Franc*, mittUtft wt rih litt éftm ml iU||NiPfmMf 
d» tajtutic* »t iti culUêf 

Signé BAkntt. 

Vapré* le cahier de$ cbargn annexé i U loi , et ini^ au Balktin de« loii, la conecMioii eit 
4(- cordée directement , et les cltmcj ^-ont les tnèmt» quecelleide* cahiers dot duigwptéoAUwF 
ment rappelée* , tou te* modiflcatioos qui réiultent des articiea 34 et 35. 

&ir..Si> — £• emf*/»i0 maftmnu tnmtpmttr fn» diM m0t»lm»itt9».mr \» «fmâtft i» fêr 
à'Efinac au canal du C»ntri ; il lui ut «Tprtttimtnt interdit 4» SrcMyaHlir âiâ WfSJW i 
raittn de* ftatu incUnit que ce ehemim de fer prisent*. ' 

kaj. 35. Pour indeiniiiaer la compagnie des tryaux et dépenaet qn'eUe «'«ngage à faire par 
le ptéieot cahier éa Aat^m^ tk mut te nna JI H i ia «ay ra i M «a wpBi» a aM lt««n i toa- ^ 
te* les obligations, le gouTeroement lui concide pour le bp> Je quatrc rinit^iX'neaf an*, i'da- 
ter de l'homologation de h prteate coaenioB , l'antoriiatioa de perceroir la droits de pdage «t 
le» pris de transport ci-apr^ JâarWaA. ' 

n ert q^rflmart oiemia qw le» prix d» traniport neaefwt As» à 1* eooipafie qirtwtaat 

qu'elle effectuerait etle^nl'inc ce transport , à set frais et par ses proprei Eaojea». 

La pcroej^tion aura lieu par kilomètre, «an* ^ard aux Cractioai de dirtiiwe i êiaùf uaUioiBi' 
Ire calaïaé aéra pajrë Mome iTil tveit été peMoani} BénoMraa, pour toata dhlaaca pemoBiit 
moindre de trois kilomètres, le droit sera perça eeaime pour troi* kilomètre* eaUeie. Le poid* 
<lu tnnnrsii ou de la tonne est de mille ll!op:r.immei; les fractions de pr'hh ne seront eoroptée» 
que par dîxitoe de tonne : aioai , tout poids au de«»ons de cent kilogrammes paiera comne cent 
lôlatraKaiei; laat paUe coaiprii «atra «eat M deas enb UlapaanMi jihia i 
aiabl 
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/>«r !•«»• ttp» kiUmMn. 

I ouille 

HaniMadiMt da tMl» mu* nature 

Objets divtrtfpar ttmmt tt par kilamitm. 
Toitnre <ur plaU-fori— (poHl It wftm ^àt Jk 

forme cumultfi) 

Wa(Oii, chariot ou autre roiture deUinée aa Irai 
le cheoun <ia Car, y MtMuU à mie, at 
tira ne tratpaat pa* M eoaral. . > 
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> ' «M». Mrs mmMM «tiMw AmI é«Mb> 
r waiaM •« r««wr(«HMt p«a ^ e*iiw<, liwfm 
' I* *aN*o< rMMTfvi «• l:omJ>or^<^Ta pas mm fiofê «M atei'n* ^^ot <i e«M flpf limlf jnr|lll Ip am 
mcUm lc«0fMlM« mwc «ai» «iU^, «aretoul mhm ria* tratnêr. 

ftitaM amnitê à dattf de e»Uê tspiratUn , le pfU*nt tarif pourra itr» r évité. Si, à ekaeutu «la 
CM^ptfHMi U »*tra€*mnm que h dividende wtoytn dei quins» dernières année» a rrréié ii» 
fuHr Mfll At «vital primitif de tmcHe9 , la tarif eera ridmit daue la proportien de leseidant. 



HH on AOTtfUM ft'ttmHMVIIIT M DMIZ CUm» M fflR OB.MIUJKMira 

Louis-Philippe . rot des FrtDçib , i m pr^sem eé à T«dr , salât. 

Noos avons proposé , les chambres oat adopté , imwi avear ordioaiié et ordou- 

ce qai soit : 

Ajit. 1*' <— L'offre (aile par le sieur Nicolas Kœclilio , d'eiécuter . à ses frais , 

de Ibr dellolhont à IhiM (nut-IUiia) . esi accep* 



Eu ccftsf quence , toutes les claosflt et ceadilbiiis , soiti ta «te|{e de 11 

soit à la c\\àvp,G du sieur Nicolas Kœchlin , stipelées dans le cahier des charges 
arrêté le 30 avril 1837 prie ministre des travaux publics , de rajricuUure et du 
commerce, et accepté le 3 mai suivant par le sieur Nicolas Kœchlin , recevront 
leur plefaie «teiliira exécutioo , sauf les modificatious exprimées en l'article 2. 
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Art. 2 . — La contributïM foncière sera établie en raison de la surface deater- 
laiM occupés par le chanta dtfar«l|Mri«i défmimtfà \yittlièlféiêmàiitaéé 
èonuM pjfelés CMitaK, èoolSirpi^enk ^^i^ i^i^tiiin^iij^^ 

Leabâ^Mtét magasins dépendant de Vc 
assimilés ami propriétés bâties dans la localité. > «b^., 

L'impôt dù au tréw sur ie prix, des places ne sera préleté que, aai:lni>:)plrtin 
da tarif corre^toadante au prix doiranspon des voyants, '"• v ' ' ■ 

Âw. 8. Des ff^leoMiis d'admaistrMion pnbliqxie , Mnriiii après qao 
iè«£niii«iiij^*'a^ /détoraineffont lesmesoroa et dlqpofHtiQss 1 

iWiCBaniiopi pbnr miMUii tepoBce , la sAreté , rasage et la coaserfi^on du chani» . 
de fer et dei ouvrages qui en dépendent. Les dépense» .fiD'entratDera Texécii^iflp^ 
ide ces mesures «t de ce| dispositions rcstnront à la cliar{re du coDcessiooaire. 

Le coDSessionairc sera autorisé à faire , sous l'approbatioa de Tadoimlstratlon , 
les règiemens qu'il |ugera ntflat pour le service et l'exploitation dn chemin de fer. 
' La préMnt» loi, Ascirtdo, dâiMréectndopi^ inr Jn c 

oeUe de» ddpiës, o^tuedôanéè par noM âi^^ 
loidel'Itat.. v ' 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux , préfets , corps administra- 
tifs , rt tous aulrcs , que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder , • 
observer et maintenir , et , pour les rendre<plus notoires à tous , il les fassent pU' 
blior 01 enregistrer partout besoin tmy ^ , "îÊê, fno M Mit idj^ IvÉé ot 
«mblo à m^onr» , nons y aTnnsftit ■ow wafn oop a ot" » 

FaitMpnbisdoNoiiiUy,lel9*|oardaiDB6isde)uillet,ranl^^. ; 

Simté L«o»Pnum. 

hrlinii , . • - 

L» mMtm »ltirtÊ» it0ifittt m âi fm t tmm f du e«mm*re» tt d»t tramaUM publict , 

. Sigmé N. Màxtm (dn Kord. > 

Va atsailMdHgmid asM* « 

« lé gardt-des-icttns de P^rmnM, mMtÊr*M$fHHté m tf i^l l H W Ma ê 

Sigmé Baitu. 

. LsOsUer de« eharget «DDex^ i la toi ei imété am Bvlletin de* lou, confirme Ui méflMf etaiMi 

«MMOk cahitTs dct charges pr<!c(Mrmmrnt rappelées arec l'aclflition «juc : !<' MMehÙtM 
'••wMMt tmployitt tur l* ek$min dé (tr dêvrejU ç»m*um*r Uar fmmim. 

le présent cahier de chtifW| et'iow la condition expresse qu'elle en remplira exaetement tott- 
le« la obligation! , le gonvaratmeot Kri concède, pendant le lapt de qoatre^n^t-dîs-neaf ana, 
• à dater de rboBMlogatioB de U préaeitte coaeetnoB , raatorÏMtiofi de perccfoîr lea droit* de 
féneetlsiptladetiMipertei-epshdéHrwiuft Jlc» eaptenéaMt eBledh qeeleiprisJ» 
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M fffû ak par Ml ]m|{ni Boyen*. 

la-percepUon aura lieu par kilomètre , lani égard aox fractiom )p distante : aioii, tin lilg. 
ipitre ohUbm! wra p^y é comme l'il avait éié paraouru ; nëanBoiu , pour loulc diilance parcoa- 
rataoîmlM ds teoit UlMtea, te Mk mm pèi9ii«MMpoorlnitliOoB4lm«nli<M. U 
yiUk touMao oa d« la tonne e«t de mille kilognmmei; let tntHtméêfmtÊ uttuvét 
comptée* qno par disUae de toane. Aiui, toat pekU an dcMou de cent kitegramron paiera 
eoanaie cent kilograaiM*; tout poidi cuÊÊ^m «Dtit oeat et deos eenti kilogrannet paiera 



^ïjjVftare, par ptrtonne êt far kiUwUtr» , «oa eeMpria 
«a dimièm* é» pris itt plaee* dé aa Hrdear. 
Tailata coufailai et iemëe*. 



Cbeni ; nalH, Miet 4e twrit. 

Veaux, poret 

Moutou, brebit, cb^rres 

hrinnede bnirlli- rl p.ir l.irojnèlre 

I Marrii.JTi:il:i:3, ; ur t:jr.n/! 0t faT kilomitT». 

Première cLi^Ju : riMn;-. j rli/mx ri .i iDOclIons , 

cailloux, table, argile, toile», briqoes, a«i o ii e i| fumier 
et engrais, paréi et matdriaox de toote MgèM^paw la 
coiutmctiea et la rc'paratioa âet rootc*. . . ... 

Dtaxiéme claiw : Bicâ, graim, Fanaea, ckeasat plâtre, 
minerai, coke,- charbon de bai*\ bois 1 brûler ( dit de 
cdffdé ) , perche» , Amnmtf flmcim , madrien , boit de 
- «kà^Mtei marfan «n hloCrfllMai de UilU.r 
faala broie , fer an banga «« att faaiUea , plomb ( 



fniÛitméààm t Fonte moolde, fer et plom1> oorrét, eaf- 

m cl autres métaux otivr.N ou ntin, vinaigre», riiu, boi*- 
BOUS, «jiiritucui, huiles, coiooi cl «lutrci lainages, bol» de 
mennÏMrie, de teinture et autres boit caotiquei, sucre , 
cafëi drogue», épiceries, denrées çcloniales, objet* ma- 

Mnélutëj 

Objet! divart par leaae *t par ik»^aaU<r«. 

Voiture sur pUie-ronM(poiilidttte vailaff*«t <• b plalé> 
forme cuwiiya. )..,.. 

Wa^on , chariot oa aMift faUare , dettin^ an traDiport *ur 
le dwnin de Ger, 7 panant 4 vide, ai 1 



rport *ur 
locaaia 
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TêM wagan, chariot ou voiture dont It chargement »m 99fagtur» »» é» marehanêiêé* na 
tù»fÊriirapu va paajt* «a netaj égal è e»imi fmi ttraU ptrfu «ar c«« aUaiM ««ataret.d *id«,. 
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marehant tant riz-n trafn-r. 

A l'^spittttio* dét trê%lê fr*mièr»4 atuUe* d» te mmcamm* , •< m beut ds ckofiu piriede i* 

lê iividéndê mtyê» i»$ fuins* itrniifê atini»» » tscidi dis pomr cml ém i^<lil ftàâMif 



AITALT» on rWRCIPALES DI8P08ITIOT«g LftGIttATITIt III KATlIkl 
9K CBUnin M gt» {'). 



Fvrmaliiét pr4alabl9$ 4 Vœtt 49 wmettêion. 

Si une eoireprise de ohom'm <le fpr paraît utile, un projet d'asfiociation e^t 
dressé. Les promoteurs du projet convoquent une assemblée générale de toutes 
les persooDes que l'entreprise peut intéresser. OMle réunion , annoncée par les 
joarnMx , a po«r objet de «tiaenter en public les avnttgw dn chania d« ftr pro- 

Si le projet est accueilli dans la rëooioa , on forme un comité prépttnttttr 
charjjé d'abord de furre lever ImplaBB, de calcaler les devis et de rédiger tons 

les rapports iif'cpsçnirfs^ 

Apres la présenta non du projet dans aœ seconde as&emblée générale des sous- 
cripteurs , le comité préparateur fait ftire plusieurs co])le8 des plans et des sec- 



qai coatieat lee UMtts des coaités, des paroi ie es, de* eilée, dee bowigs , des 

prapriétaireB et tWMBdwra de dHqae terrain et de chaque édifice dont la posses- 
iwtajoumaiicepeiiciaitélre affectée par le pnisC. UndMUede.oeregialret 



Dam cette analjw , {« n'ai noUemeiit wiri l'onln 4m lltlb M «ciM «B^U», 4êm lesqueU 

toute* Ie«diipo4lliun» «ofi! rn !r<'n<<ral confondue» les une svee Ici atitrw sac» «««m* e*p^cede 
nétbode. Afin d'être plut clair , j'ai cherché A réonir mus un néne titre tontei le* dispontioBi 
fut pctniat trair fuelfM nip|«n «atiVUei. ( JVoto it M. Smi^ ) 



Digitizca by Google 



IMiwl mit «olBMiés ladlqiiéet fm\mmiM»i ^imH Mi i ,Mm9 9 i t êm M Ê Êt H 
«MrtfW, M «HHMriqaèàckMMtdp piOfriétiirti qa! signe dam h colonae 
qM'U préfôre. Copie do mène registre est déposée aa greffe des joges-de-p«hi Al 

eliaqt!»> pomiô , dans Iflcfoel «e trouvem ^ti<»1qae partie des trtvaot pi^posés. 

On iart connaîtra la direction , la sitaatioo dd rait>way, daeslag^ttede Lon- 
dres et dans oojouraal de ebacoii des CMOté» où doit s'exécuter l'entreprise. Celle 
■WWBM «H'éfe^MM flM^MMe àli poTte da pilili jMlie» âti nkam «oMél 
dOTMtlatanédetfrandes Milles d'irnSsa». ' 

Le comité préparateur , aidé de MM îagéniear et dé MM hMUBe de loi ( laïc 
tollicùor) , ré Jifîft la minute dit bill qo'on doit présenter aa parleraient dnn^ b 
session prochaioc Ccprojct .de bill estsomnn à l'assemblée générale des aous- 
eripteurs. S il est approuvé, Ton adresse à la chambre des ooaimoiiesuae|M^<tlton 
poar qu'elle veoilkhbiea le recefuir. 

dMMM. Si«tte eMMfeaar denlUttnietidtfscMHiMcoalflait^ 
tare , elle est renvoyée à un comité de membres , qui examine tes allégalions , 
et qui fait son rapport à la chambre ■ piîis ( ou (rapr^s în simple pétiUm, ai let 
&its oc peuvent être contestés ) on permet de proposer le bill. 

Les personnes cliargées de présenter le bill le soumettent à la chambre en 
i0n|w«flnv«aabl», ^eril'iur papier, av«e de fréqafl» uâ unÊM èâ libw , poar 
YlBiétarceqd|OTeéirea<eewti>e>tBrle»peiBlBeddeai<i»t, eoqaiMdoivenr 
être fiiÀip» fiar le partement même » apëeia1eaeaftlat^datfla;^réciMi dei tenqia, 
la nature et le montant des amendes. 

Le b/U f st 1(1 !jnf prt'miApe fois pnii"» seconde , à mi intervalle convenable. 
Après chaque lecture, Je i>rt'Siclent expose à la chambre la substance du bill . et 
pose celle question : Sera-t-il dooirà saite au btllp On pcat s opposer ù 1 mtro- 
daetion da InII , iriaii q«*m VXt lai-mdam, à ehacnae des leetares qoi en mat 
deaaéet. OndiMaremeal e*«atà la eeooade lecfare qae I'od prodait tonteelei.ob» 
jtetieas. Si le biU en nieié, aaepeatfkntlre'préléaiéqB'iaaeleMfioniaî- 
vnn^f 
Àprè8 la sffnnde lecture, le bili est renvoyé à un eomit4nommé par h rham- 
bre. Dans co comité , le bill est débatte article par article ; les ameademeos sont 
Mis» lai Uaaci itariempUe. L opération da ooodlé teminée, le préndeat ea Ait 
len|ipiMàlielMMiiife, aiaii qnedesanMadeflmlUlieaeo«ité.I«cbnri^ 
pread de neaf ean le bitt «n ooaiidéfatiea, et Niivtpd ladteaHto 



diliail de quelques amendemens ftiti |Mr k même , «ten» r«nb« de 

grossoyer [p. biïl , ou de 1 (krire en $ro6 caractà^s sur des feuilles on nNdensde 
parchemin , cotisas enscmbic. Cette traascriptioD faite, le bill est la ane trr>h\h.mc 
fois : quelquefois on y fait eocore des ameodeiDeBS j et si un nouvel article est 
a^ooté, ou récrit aar pa pan^enie a^paré, qu'on attache au biU , «t qu ou appelle 
w rtffr. L'onicor eipoM d» aonreM te cantani du bOly et TAevai» de ta 
hmAi, fl poM cette qoestion : L« bPl tert-t-il admieP S-fl l'eit, l'te dëe meni- 
bres reçoit la canûnission de le porter à te «binlH^ haute, et de demander eon 
adhésion. Accompagné de rjuclqups autres membres , il se rend à la barre de la 
chambn d s j)ain> , et y remet le biU à leur orateur, qui deacead de aoe joe de 
/ohm pour k recevoir.._ 

])■■• cette clunil)!», te biU pane par te» aéoMifimal^ eu lieu 

dew b chanbn dai eoMuww» ai Ynm «leepie te tnuwcripcioo aar perebenn 
déjà faite. S'il est ett^^en parie ptet» UfeetefMftatfaafw. VIA s'a est 
adopté, les pairs enToicnt un message à la dîmbrapoiirriiîfiinMrdereceepie- 
tion du bill qui reste à la chambre des lords. 

Les m^racs toroieâ s ubservent, mtaatit miitaniiiSf lorsque les bills coauneB- 
c^Qt éasui là chambre des pairs. 

Qoaadwbaia passé. ilrHte toufaendépMédanateudntaimdwpairspoar 
attattdfera<MrtiiDeat royal. Eato, rewcaftaaat royal tort d<wé, tefaOlde. 
vîaol lia oef « , il «et tel de TEiat. ' 

Cliaqae bill fonnaat aae^eipèce de code complet sur tout ce qui se rattache à 
l'entreprise concédée, renferme toujours tout ce qni est relatif à l'expropriaiion 
des terrains . à la formation du jary, aux droits de"? incapab!*"*,, des propriélaires- 
bordiers ; eu un mot, à tous les droits et obligations de la compagnie concession- 
aaire; il ooatieat de ntee lertei les règlea qid doinrt te «oeiM dee «e- 
ttePMdres , FéaaiD^tioB dee firnnUidi i tenj^/teifiaiteedivencMj relati* 
T«neet anx cédatee , eax iaseHMee.et ao& ippdB. Ealte ,.oa y a iaeéré jniq«*eBx 
modèles des dhrers contrats que l'on prévoit devoir iaterfenir , tels que aeiea 
hypoi liée aires, nct^ de transferts de gages hypothéeiire», acte» de traaapoits 
des terraiûB au profit de la compagnie , etc. 

Ce mode de bill général pour chaque entreprise particulière ti^ pcin c ipate m eat 
à deox coaae» , à rabaaM» d«4!etttaliiMioii admintetoatife et à rab«e«ce de toat 
systène de oodifieadatt ea Aagteieire. 

Il a'y a pas en Aagteterre d'antres moyens d'exécoliBn de mmx pnhiics qae 
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l'industrie particulière et les concessions de péage. La disposition du f^ouTeme- 
ment anglais à abandonner la confection des travaux d'utilité publique , tels que 
les canaux , les roules à barrières , les chcmius de fer à des compagnies , est moins 
leflct d'une théorie que la suite d'un ordre administratif qui se lie aux mmurs et 
aux principes de la constitution du pays. Plus que partout ailleurs , l'administra- 
tion s'y municipalisant , cherche à échapper au i)ouvoir imménliat du gouverne- 
ment. Mais on voit la chambre des communes imprimer la direction dans toutes les 
choses d'utilité générale , suppléant ainsi en quelque sorte à l'action d'une admi- 
nistration centrale , sans jamais administrer elle-même. Tel est le résultat amené 
par son système d'enquête et par ses commissions du parlement , espèce de jury 
législatif institué pour proposer les mesures desquelles doit naître le plus grand 
bien public. 

Ce n'est pas tout , la chambre des communes surveille même les travaux con- 
cédés à des associations particulières par la législature , en nommant des com- 
missaires chargés d'inspecter les opérations des compagnies autorisées, et de 
veiller à l'accomplissement des conditions qui leur sont imposées par les actes de 
concession. 

Des actes de concession. 

Chaque bill ou acte contenant la concession d'un chemin de fer renferme d'a- 
bord un exposé succinct des avantages que présente au commerce , à l'industrie 
et il l'agriculture l'établissement du chemin projeté. 

La concession est accordée directement , à perpétuité , à tme compagnie dé- 
nommée , qui a son sceau , et qui est autorisée à poursuivre et à défendre en jus- 
tice , acquérir et aliéner conformément aux prescriptions indiquées ('). 

Chaque bill de concession renferme une fixation de la distance des rails m- 
tr'eux , ainsi que de leur largeur. Ces rails doivent être en général au minimum 
à quatre pieds huit ponces ( anglais ) de distance , de dedans en dedans ; et de 
dehors en dehors au maximmum à cinq pieds un pouce. Ils ne doivent pas avoir 
plus d'un pouce d'élévation au dessus du sol , lorsque la route traverse une voie 
ptiblique. 



('] Afin dVrnpécfaer que le* actei de coDceuioiM dei raiU-wajt ne dégénèrent en un mono- 
pole perpétuel au dëlriment du publie , il a été arrêté, en 4838, cfnt le parlement serait in- 
TMti do pottToir de rériier ou de modifier, i de* époqncÈ përiodiqnei , le* cliargea et let Uril* dc< 
MiM «•■«trnant l'entrepriic de chaque ehemin de lier. 



iMi.#Méio«fa-i*«» LesptauooilHHHilletneédmdMaiiBdefiw, avee les nind^^ 
*^ d de dédMWBMMBt , les gares d'évitement , ainsi que l'indicstiOD d« tout les ter- 

laiBS'iiéceasaires pour l'exécutiOD de rentreprise, sont déposés aux greffes des jus- 
tices de paix des comt»'s , entre les mains des greffiers chez lesquels tontes per- 
Aoones intéressées peuveni en prendre connaissance , faire faire des extraits ou 
des copies , en payant on droit an greffier ; ces extraits ou copies faut foi en jus- 
tiee. 

GhaqM bill de cwMseMidB coadeat le wm de tow ke pnfrMiaire* drat les 
temtias deiveai être traTwsés par le chemMi de fer, abai que ta déaigHatioa de 

tous les ponts, aqnfdnrs »'t<\ !( ^'tablir. 
OniMiM do pnict. La compagnie est autorisée j irvior de son projet dans un rayon qui , ordinai- 
rement , ne peut pas excéder ccut yarJs \ mais elle ne pourra passer sur les pro- 
priéléa nncea^prisM dans la cédale , aana le eoniealaaaeHl ëcrit.des ddleutears , 
àmoina eeitenâaat ffwftiiitwi iavoleaiaire dn 



<r»ill 



La compagnie , ses agens , ouvriers et autres agissant pour elle, sont autorisés 
à entrer dans et sur les héritaffc» des particuliers . à en prendre des relèvemens 
et des niveaux , à s'approprier et enlever tout ce qui sera néce&saire, à percer , 
fouir, couper , remblayer, faire des recherches , remuer on déposer , user et 
nettne» œavra^iDaiNilktnraffioiiiea terres, piflim gra- 
TÎers «I saMes, ou tous mtns matériaux, ou ckisês qu^eile y déeopvivra oa ob- 
tiendra , le tool pour les flna de l'entreprise du chemio de fer, as e yeM M a t josie 
indemnité. 

Elle est également autorisée à faire tous les ouvra^jes d'art qu'elle jugera con- 
venable, et généralement tout ce qui est nécessaire pour construire, maimeoir, 
réparer; eacreteidr te dieoAi de te ; te lOBt in Aiaani le 
aiUe, et ctt-donnaoi idètne sadafiietioB i teu les iniAraaaëa. 
Ind^peiiAlanMnirde ranloriiidoD domée à nne comparai* d'acqpiMr tous les 
TMb<|i>»iiwfa**dMi I» nécessaires à la confection de son chemm, elle poum encore devenir 

propriétaire de 50 acres en sus de la qunntitô H';ibortl fixée, pour v *^fablir des 
magasins, des entrepôts, des han{jtirs , des i-e.servoirs et tous autres bâtimens 
aeritul i Texf^oitatioa de l'entreprise. Les corporations, les mineurs, les ioca- 
jables Boamont couentir fc eatie alMnaiion auppUmeoiaire dont révnbntion et le 
snteneatont lien coaune ponr Tol^ principal. 

Lorsqu'après espropriatian des terrains néceaMàwa à l'établissement do che^ 
4 tt^i^m iMH'Ciiu*. ^ ^ ^ ^ ^ raitan an propriénira dea paroeliei ayant-BMias d*nn deoiî4Msre 
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d'àendae , la compagnie tera ternie de les acquérir, alors même qu'elle o'ea au- 
rait pas l'emploi. 




La eoiii|MC|iN iMMina cmpcniMr moi^^ 
soit leur natore, ponr y déposer les aiatériaiix méoeimirei i la consmictii» dn 

chemin de fer , sans être tenue à payer une indeomité préalable, à la charge par 
elle de dédommr>{jer les propriétaire* qui devront, on ce cas , former leur de- 
mande dans le délai d'un mois. Si révaluation du dotnmage ainsi cvimé <icmhh nr> 
pas dépasser lu somme de vingt livres sterliogs, et qu'il y ait ot'>anmoins contcsta- 
tfa» entre les dc«x parties, TafeUre sent portée devant deux ju{;cs-de-pdx dn 
ccmléqDi , dans celte cireonsianee , seront snbslitnésan fnry. 

De même la compagnie on ses agens sont autorisés à entrer dans les héritages 
situés sur la Vi'jno. dn chemin de fer, s;ms indemnité pré-alîihlc, h y fouir, tailler, 
prendre, emporter tome terre, {;raviers , ar;;il(î , pierres, sables et autres maté- 
riaux utiles on propres à l'entreprise ou œuvres accessoires da chemin de fer, en 
y faisant le moins de donange possible, et payant tout ee qui sera jaste, atant le 
dâai accordé ponr reséevtion du ehemb de Ar. La compagnie devm domwr co»> 
■naissance aux propriétaires des portions de lenrs terrains qn*dle se propose dW 
eoper, les distin{;uer par des barrières ou autres défenses suffisantes. Les droits 
ne pourront ^trc e^rrcé<; qu'à une certaine distance du chemin de fer détenninée 
par les bills de concession. 



TCBT. En cas de diseottion snr h Talenr des héritages dent le propriétaire doit être 

Mt •> i«* te. ^^fpfifg^ popr l'établissenient d'nn ehesab de liw, de mène que dsns les eu où 
kaliéfiiages appartiennent à des incapables , l'indemnité doit être fixée par le jury. 
En cas de xliseuaaion entre pinsienrs vendeurs, le jury détemûae le droit de 

chacun dVnx. 

rtnMùoii <i«ii>r;. Le shériU'du cuinlù dans lequel sont situes les biens ù estimer désifjne dix-huit 
personnes d*nne capacité reeonme , et sans iniérte dans Talkirc , puur ftvmer le 
jnry. Ces personnes dâibèrent au aodi de dôme sons la présidence dn sbérill, et 
procèdent cemme ponr les instances pendantes devant la coor de Westnrïnler. Les 
parties ont droit de récusation. Le directeur du jury fait appeler en témoignage 
les pt^rsonno"^ qu'il lui paraît utile de ronsiiltcr ; il [leni aussi sc transporter sur 
les lieux cuiUentieux. Chaque jury prêle serment eu eutranl en fonctions. S'il ap- 
partient à la secte des quakers , son aflirmation suffit. Le rerdict fixe la somme à 
payer qui est de suie eùgîUe. Il est sai^» appel. Cet acte, sïQué par le magieirat , 



X 
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est déposé aagre& de la justice de paix , où , ea ca» ds cmUMMUion, ehaqiM iiK 
léreMâ peut en praidre oomnanicaiioa DoyonaBi an droit. 

Le juré oa 1« téoMiii qui, UgAbnenk appelé, ftil dé&nt , est paicible d'nœ 
amende de 10 livres iteri. , s'il oc donoc l>onno et filaUe eicne. La peina «I d« 

4U Jiv. sa^rl. contre le mafpstrat directeur du jury. 

Lorsque l'évaluation donnée par le verdict du j«ry dépasse la sumnit: utk'i it' ]»jr 
la compagaift pour prix de^i terrain:» qu elle réclame , elU; reste passible de khis 
laafiaii de Topération. Le propriéiure let paie ai lea préieaiiont aoni recenniea 
exaKrfréea. Damlecaaoà b décision rendue a'éloignerait «niant des ofl^ de 
TuM qnede la demande de Vautre , les denx parties acqninani les firaia par moi- 
tié. Enfin , si les vendears sont absens on lenr deaucOe inconnn , la cempacnie les 
supporte en totalité. 

Préalablement ù toute instruction , une »oiume de 100 liv. sterl. est dcposéf 
par la partie qui provoque la réonion du jury pour {jarantic des Irais de la procé- 
dnr». 

Las fermiers , colons on détentenn à nntitre<piekon|na, aant tenns de délais* 

scr immédiatement rii 'rit:)ge. Le jnry- règle leurs intérêts. Lesdommaues «pli 
n'excèdent pas une làilile somme sont réglés par les jages-de-pix. 



moiMiixTÉa osB 



LiMiMim 4( lu 



La compagnie a b faculté de se libérer daos les trois jonrs qui suivent la date dn 
verdict ou de la convention , arit en venant la sonune due entre les mains des 
«yan^-droil, soit en b déposant à b banque à titre de cons^piation. 
«, «. Le dépôt i b banque est de rigueur quand b somme olbrte est refinée pour 

quelque cause que ce soit, on que des contestations s'élèvent entre les co-pro- 
priétaire^dcs teRuins snr b part lenr aiTérant dans le prix fixé, on sur les intérêts 

en provenant. 

Les possesseurs actuels contre lesquels la compagnie aura poursuivi l'expro- 
priation , seront censés en droit de uwcher les indmnnités» 

Anssîtét après le paiement des indemiûtéa accordées parle jury, entre les mnins 
des ayant^roit, on le versement à la banque, b compagnie concessionnaire en- 
trera immédiulcmcnt en possession. 

Toutes les inscriptions liypotli»'i .lires oxi'îtnnt <;nr le<s terrains i odés sout irans- 
iV-rcs au nom de la compa{jnie au moment du paiement des indcmaités et de la 
prise de possession. Si quelque circonstance «mpéobait ce transfert, le montant 
de b somme insccke est déposé à b banque pour b compte etanx frna dea ven- 
deurs. Si quelque difltenlté sérieuse s'élève sur h validité des hypothèques, eUe 
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MT portée dbvmnBjuiy qai fiiA |Mr ton verdict ]« aomne i peyer par la cem- 
pegBie. et désigne b penomw à qui elle doit étte oonpiëe , à mam qa*il ii*or* 

donne le dL'pôl à la banf^fic 
iapbibwd. i iriitiuiiiu. Les indemnités ducs par la compagnie sont exigibles dans lo délai de cinq jours 
Hm^*m»ou Lo délai de cinq jours expiré , sans que le paiement ait été ctfectué , il peut 

être procédé, après Matance 4u juge compétent , à la saisie de» bieu de la com- 
po|pde et de cens do «en tréaorier. Après la vente fiite» le produit est employé à 
aatlABre lee parties récUamites , etTeicédaM reaUtoéi la eompa^ioie , son tré> 
scrior ëtant préalablement convert des avances qu'il annit pu bire en sa qualité 
de garant. 



Le dépftt à ta banque a lieu pooriontes les sommes dues ides corporations ou 
L^T^'TJ^ ^ incapables an dessus de 200 liv. sterl., et elles ne peuvent en 6tce retirées 
n»M*<tttuiMirti>iM. pjip ayant-droit que sur Tantorisation <]ù la rour de l'échîqaicr qui peut pres- 
crire qn'il en soit fait emploi en achat de fonds piihlics. Au dessons de 200 livres 
slcrl. le dépôt à la banque est facultatir. Quand il a été eflcctué. lo reirait en est 
^t de la maoiéru dont il vient d'être dit ; seulement le rpmploi en achats de fonds 
ne sera pas csîgé si les parties réclamantes sont reconnues sdvabics , ou présen- 
tent une caution suffisante. Lorsque la somme à payer ne s'élève pas au dessus do 
20 liv. sterl. , die est retirée parles représentans l^pmx des corporations ou des 
incapables qui , dans ce cas , ne sont pas astreints *à se pourvoir d'une autorisation. 
1 iMii j ixu » nm- La cour de l'ikhiquicr peut autoriser ou or.Joiiner l'emploi des sommes dôpo- 
mm,Mit. sees au nom de corporations ou d mcupabics , en acquisitjoa d autres uomeubles , 
en remplacemMit de ceux dont h compagnie s'empare. 
4, ir*i ■>« ta Le représentant légal de tout incapable est autorisé à vendre k la compagnie 
de gré à gré, sons antorité de justice, uBç portion de terrain, dans une limite 
fixée par les bUls. 

Un ehemin dr fprnp doit jamais traverser une route à h3rTières(/i»r«j3tit« road) 
que sur ou sous uu pool dont la hauteur et la largeur soul déterminées dans le btU. 
t»mm é, bt miwiw Lorsqu'un chemin de fer traverse un cbemin public < ptMie bi^b moy } * de- 
""'^ niveau , la compagnie est tenue d'établir des barrières de cbaqne côté. 



lingue deux cUmc* de cbcmios; nroir : 

1" Le* («nUi Mr Inq^Ues ou n (Uabli do barrUret (<i<ri»f ik« road) qsù «ont eatr^esuc» 
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Ln compnrynie est tenne d'éclairer à ses frais les ponts sar lesquels le < 
do O'i- traverse les routes de la nK^tropoIc, ainsi qnc les abords des percemem 
par lesquels ce chemin passe sous lesdiles routi's , de manière «pie cela est jn{T^ 
nécessaire par Tinspecteur-général. Un règlement csi Tait à cet égard dans 1 in- 
tAréi» 1m oonrcainoes ctla imieetim du pabUe. 

">*^ Tom oavnffM ayut rapport an ronut de la métropole doivent 4tre exécniée 

«m MNfcii» K» u art*, sons la direction de i mspectcur^geMni. Les pnjets sont approuvés par lai , de 
ti«i4«i<to«pM«<i>ritoéni. ^^^^^^ ^jj^ ji jj^g dimension et la qualhs des mntcriaux à employer ; et an cas oft 

il ne serait pas satisfait des réparations , entretien ou autres ouvrages quelconques, 
il pourra les faire exécuter , suivant qu'il le jugera convenable , aux frais de la 
compagnie qui devra kttaeqDittertoas peine d'être poursuivie comme pour dette. 
' Lacoonpieaieneimtdévier.eneeqidcoaoeinelei ronleidela inétropole, 
deaplaw arrêté» et dépoaéa, mule ooMeatement écrit de rbipeetenr-géiiéral, 
et doit entretenir et réparer tous oavrages d'art ou autr es; y attenant. 

Les bills do concessions contiennent l'indication détaillée du mode de constnic- 
tinn et tic réparation dft tous les ponts qui doivent passer sur les canaux , de môme 
qoe l indicaiioa de tentes les rcjjlcs à suivre en passant sur les diverses propriétés 
porticnliires , quand il y a quelques travaux d'art è y Ikira. 

Laeampagoie est tenue d*exécnter les AMm«/«oii percées décrits date «es plans, 
sans ponvmr y suppléer par des trancbées ciel ouvert , sans le oonaentemeut des 
propriétaires. 

Elle est autorisée à faire des tranchées ■^ I xivcrtnro desdites percées, et à 
opérer tniis les changemens nécessaires pour les abréjjor. 

11 pourra être établi des ouvertures , œils de bœols , regards , etc. , dans les 
percées , aaais non sur les routes 'et cheanios publics. 

La compagnie doit établir les aquedoes néeessiAres pour conduire l'ean des 
propriétés adjacentes; elle doit é(;alcmcnt construire des abreuvoirs pour les bes- 
tbux, dans le cas oii la construction du chemin de icr priverait les propriétés 
veisiaes des commodités dentelles jouissent àcet égard. 



«ur le produit Aet barrit, loitt ■^«tnAsamin, «iiaMgrMidNiM pMililMB«iip^life,c& 

natur« ou en argent. 

2" Les chemins ijui , jont le nota giiuériquc de high-wai/, aoal fail4i «tfftwiiwit k la cbnge 
fff yiliM. Trfj Mrt tam le* cheaiinJa dtocfcer 4 dochtr. ét eên^^ Aa plM inné ia- 
t^ft|lic sont cependant i|uc d'un ordre secondaire, lesquels peuvent i^tro cOBipuél 1 OM dW> 
^im ticiiuiix de grande coounuuicatioa et à dm routes d^fwlaaentaln. 
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La compafjnie ne pcnt rdclamer aucuns charbons , minerais de fer , pierres à 
chaux , pierres , ardoises , argiles ou autres mines ou minerais tronv/s dans les 
terrains acquis , si ce n'est la partie nécessaire rotistmctions ou ii l'iaalilisst'- 
nent du cbemia de fer , ou celle qui devra élre fouie ou transportée . Ces pierres , 
mbenii, dian, etc. , lont exceptés dè la venta et appartiemeai anx pnoprié- 
taires on ftnttiers qui ne peuvent en^étre d^poMédés. 

Toutefois , lorsque lesdits propriétaires ou fermiers voudront enti^prendrereat* 
ploitalion di>s miiifs , carrièifs , martiu'Tf^s iilac«'es h moins de 40 vards du chemin 
de fer ou des ouvrages en dépendent , ils devront prévenir la compa;;nie par 
écrit , 20 jours avant de commencer les travanx. Dans le cas oii la con>pagnie du 
chenni de lisr croit que les tnmwx projetés sont de nature à nonre à bob entre- 
prise , elle peut demander h en devenir praptîécaire , moyennniit ane indenndfé 
fixée de (rëi gré en par lejory. Si, dans le délai qni loi eat aoeordé , laeom- 
pac;nie nelUt pasconnaUre son intention dVqnérir, les ptépriétaires aoreittonli 
liberté de commencpr leurs travaux dV^frarfîon. 

Lorsqu'une compagnie de chemin de fer devient acquéreur d'une exploitation 
située sous le chemin de fer ou à une distance de 40 yards , il est loisible à tous 
propriétaires de mines voisines de pnttiqoer des commnnicalioBS , (pderies d'aé- 
T«ge on d*ëpitisement , frangées , etc. , dont les diaMoaions doivent être uèuh 
motos piéilableBient déterminées. 

Pour s'assurer <;i des travaux d'extnction s'exécutent sons sonohemin de fer; 
une compagnie peut les faire visiter par ses agens , les mesurer, lever des phm et 
reconnaître l'état des lieux , afin de faire faire par les entrepreneurs on , sur icur 
refus , à leurs frais qu'elle recouvrerait comme s'il s'agissait de la perception de 
droits de péage , tous les onvrages , mors , piliers , voàtes et autres appuis pro- 
pres i prévenir tons aocidens. 

Amwis piliers , fosses, carrières, etc., ne peuvent être conatmils on creusés 
dans , sur ou sous le chciniii do fer. II est néanmoins loisible aux propriétaires de 
mines de fixer et ctabiir des cordes , chaînes , chaînes coulantes ou antres objets 
nécessaires à leurs exploitations, à charge de ne nuire en rien au chemin de fer et 
de ne pas en interrompre la IHif« circulation. 



QMndjDcbemiii dé ferserateranné.ld 
^Z^t^tiJS^,'^^ paré des terres adjlMaies par des Imrières , haies , Ms , tevées ea aiins dék 

fenses. 

Dans le cas oii les propriétaire» des terrains ou qtielques-uas d'eatr'^nx le ji»^- 



I 
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{fcraieiit eoflveoable, comme dans le cas où l i compagnie le croirait utili^poor 
ellcmémc, elle fora Cl enireUcndra touies portes oécessaires, lesqueUes ouvri- 
ront sur te» temiot «t an wr le chemin de fer. Ses pouvoirs t'éteodront à la 
cooMnction et à rooreti» doditea clômm . 

La,c«a|MeM« plaMiadea poHis pour k imMectioAdes tarraô» adjjacem mx 
pont<; , arches, percées cl tous autres pas$u{[e8coiidiiiflaiitn4A«iiîad6lerM«B 
partam Elles auront les dimensions fixées par les jnges-de-paix. Ces clôtures sc- 
ruut inaintenues en i>ou état de réparatioa parla compapnic, m, dans \c tas >\it 
elle se refuserail ou négligerait d entreicair ponls, ix)i les , Lan ières, arclie», 
MOtamte et aniVMt passages quelconques , les propriétaires - liofdiers le feront 
f«ire à ses frai», apiis ■éaimoin» m aveir oblew r»itorisaiim des jugcs-de-paix ; 
ie tout sans obstruer en aucune nwitoe t» libre circubtioii da ehemia ife for. 

Dans le cas d'insulUsance des portes faUes par la compagnie, les propriéuiras 
»ont autorisés à en établir avec son cooseniemeat ou, ea cas de refa», aar l'auto- 
risation du juge-de-paix. 

Im portes devront être fermées et arrêtées après le passage des persoimes . 
voîuiree, aainwn , etc., sons peioe d'amende. 

Les pmpriéiaires ou fermierfr-bordiers ont la ùcalié d'ouvrir des voies des 
eooiaMinication , des ponts , des aqueducs , mémo des cbemios de for au dessus , 
au dessous , à travers h tliomin de fer. pour leur usa je et celui de leurs exploita- 
tions nira!»-s ou industrielles , et à leurs frais; mais à la charge par eux de sou- 
itieiirc leurs plans et projets à la compagoie et de laisser la surveillance de leurs 
tflivaax i aeeiagAnears , et i h coadhieik expresse que ces entreprises n arrête 
ront jamais h cîrenlaiion sur la voie ferrée. 

Les propriétaires on détenteurs des terrains bordant un chemni de fer, peuvent 
le traverser en tout temps cl sanR payer awnne rëtribotioa, aiuti qneleurs ser- 
vifetirs et leurs Jfosiiaux. lis ne devront causer aucun dommage et ne pourront 
passer que sur la partie qui est aux droits de leurs héritages. 

Les propriétaires ou fermiers attenant à la voie dn chemin de fer, sont autorisés 
kfairedeseniwaiielieniens pour comumniquer avec le chemin, ipied, àdieval, 
avee voilorss etchaireltes. Lacompannie lUt à leurs d^wns les ouvertures néces- 
saires ponr opérer cette communication , et ne peut exiger ancnn droit de péage 

pour le parcours sur la partie ainsi embranchée. La compagnie n'est pas obligée . 
de laisser établir ces embraochemens sur les points où elle a elle-même construit 
eu ^*elle deiiinafait à an usage spécial tel qu'on plaa incliné ou un percement ; 
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et s'il s'avait qaelqus MÊàrmhAm à cet égard , cUes seraieiii àéSéeéM aux ju|;n- 
de-paix. 

Toutes personnes soiU libres d'user avec leurs chariots du chemin de fer, des ém- 
et passages, pour arriver avec daa dearéas , narcliawljaaa <m aalrea 
bétal on voyaeear», anr lechaiavda fer et anr tcatealaa parties d'iedn; 
de fiure paaser sur ledit chcmiD de fer des charrettes , wagons ou toutes autres 

■voilnres appro|>ric'OS à cctl»; circulation . n la condition de payorlps droits, péages 
et sommes qui seront demandées pur la conip:i[;nie, pourvu qu'elles n'excnrlpTit pas 
les droits, péages et sommes spécifié:» daus le bill de concessiou , et soua 1 obliga- 
tion de se ioainettre aax règlemeos qoi serait bits par la compagnie, en Tertn des 
ponvoirs qni loi sont confiés par le bOI de ooncessioB. 
t, n<m » v m *» imtm. Xoute compaf^ de cbeain de fer est antoriaëe i eSactttar, par les noyanade 
traction lui appartenant, In transport dps passnjrprs, bestiaux et {^cncralcment de 
tous les objets qui lui sont remis à cet effet. Dans ce cas , elle doit dtlermiuer de 
temps à autre les coaditioDs auxquelles elles les prendra , sans néaumoins qu U lui 
soit permis, ni am personnes qui poorraieat exploiter le clieinii de fer en aonliaii 
et place, d'exifer des droits an-ddà d\» masbmm déterminé par clai|ae kiU 
de eonoessioo pour le traDqton des TopKcars. 

Les propriétaires et conducteurs de voitures en circulation sur le cbemia de 
for antres que celles appartenant à la comp3{ynie , sont tenus de produire un bulle- 
tin eiionciaiil des objets Iransporics , de leur poids et de leur destination Le refus 
de se confornter à cette obli{;atioa , ou toute fausse déclaration faite pour se SûUS- 
trsire ans diwia i payer, serait ponie d'mie amoMle de 40 schellioe» . et oa entre 
passiUsa de deaMnagea-intéréts en fevenr de la cosapagnie. 

Les propriétaires sont responsables des dommages qneloonqnes causés par leurs 
i4»ht. voilures circulant sur le cliemin dt» fer. Le paiement en sera poursuivi comme s il 
s'agissait d" la perception des droits d<? péage et de transport. Kn ce cas, les 
mitres répoudeot de leurs domestiques , mais ils conservent toute action contre 
eeax-ci , et penrenl mêms les feire condamner & on emprlBon n s m sB t qm pcot être 
porté jusqu'à trofe mois, 
tb'fir- Teinte personne q«, par widépAt de niatérianx on antrement, oksirneln voie 
du chemin de fer, encourt l'amende de 5 à lOfiv. sterl. Celui qni démût qodqne 
partie dudit cliemin ou de ses ti"ppnflnnces , est poursuivi comme pour vol. 

Le conducteur d'une voiture dont la dimension exa;»érée , oo le chapf»ement 
excessif eucombreraii la voie, serait passible d'une indemnité de 40 scheliings en- 
vers la compagnie pour chaque beore de dnrée de cet eneombremeoi. En onire. 
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tout agent de la cerapagnie a le droit de faire motlre lior<5 la \oh le wagon qur 
l'obsinie et de le décharger, et il conserve la marciiaodise jK»ur garantie des frai» 
fUis. 

Tout agenf d« h CM(i|»giii0 poam «pprâiaider ui oorpftctcondiiiradevtMle 
jHffS Uwie personne iacomme qsi comnetlnit on Mgkt an prt^diM dn cfaemin de 

fer. Le ]<:^'o loit prononopr sans désemparer. 
iM«r4ieii«> «(iM«M <i« Toute circulaiion (lo hcstiaux est interdite sur le chemin de fer, ainsi crn 'atouts 
personne à pied , sous peiue d amende, excepté pour le traverser aux lieux appro- 
priés à cet eflist. 



On ne pourra employer «nr le chemin de fer ancane ymtan <nû n 

M>MiHi«a||twni»i«i* été construite confonnr^mcnt aux règles prescrites , et approuTcc par Tini 
""""^ de la comp'tfnic. Ces prescriptions doivont èlrc afCcliées comme le tarif. 

i<t .oM.» imnni tu. Les prupnciaircs des voitures doiveul les faire peser, jauger et mesurer par 

p««<-ift *l Ira Battu d«fpr«^1é- ^ . ^ j , • «• 

ui»i } <u< iuoiu. les agcns de m compagnie , d Mût» et avant de les mettre en service. Ils doivent 



7 interire knr» noan d*nne manièTe apparenie» dans dea < 
parle bOI, ainsi knr damenre , le nomén», le poids at la jauge de dnqae 
voiture ; enfin . entretenir ees marques apparenieadans on bon état, le tout sans 

! d'am^ràe. 



Toutes macbines locomotives seront également contrôlées par la compagnie 
llnlièrCt de la sAreié publique , et ne pourroal être employée sur sen €lie> 
que de sen censenteasent. A la demande de toole personne Teulant employea 
uoc machine, l'mj^nienr de la compagnie derra en ftira rexaman, ei donner, le 

cas ('chéant , «n certificat approbatif. Ln compaj^nic en conserve llnspectîon et 
peut en interdire l'usa|;esi des réparations dc\iennent nécessaires. 

Toute machine à vapeur circulant sur le chemin de fer doit consumer sa fumée^ 

GInquebiUdeceneeaaiondéteraBiMienwciimm 
sait dea otjets que la compagnie est tenue de tfanapaner moy enannt la prix fité 
dm un ttriTpar tome et par mille. 
TkMifartMHÉMiiw- ïhai le cis dc transport d'objets indivisibles, tels que blocs , pierres , chau- 
dières , cylindres, marteaux . pièces de bois ou de charpente, la compafjnie est 
nntorist^R h demander le prix qn elle jugera convenable de tixer de temps à autre 
par uu règleoieut , sans pouvoir dépasser un taril également déterminé dans ce cas 
par tome et par mitle. 

Si U poida de ce tarif est excédé, il ne peut 7 nToîr liea à transport «ans uns 
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anioiiBatiMi spéddê deb eoBpagnie , qoi, dans ce cas , deneme libre de de- 
iniiider'telprisqiii'cUe ju^^ra convenable. 

Le boU n'est pas pesé, mais cnbc , et on arrête à l'avance le poids da pied cube. 

Les propriétaires on conducteurs de voiture devront fournir par écrit signé 
d'eux, un bordereau des objets transportés , indiquant le point de départ et d'ar- 
rivée. Les droits devront être spécifies par nature de marchandises , et en cas de 
refus de produire le bordereau , on de diehsrggmMt en tout entre lien qne ceW 
désigné, dans le but de frander les droits » coomie snsii «i cas de fensie déclam- 
liott ou de rcfîis de montrer la lettre de ^nre à toute demande d'uneoUeeteur, 
les proprii-tLiires ou conducteur!^ de voitnn? seront condamnés envers la eoin{N^;nie 
au paiement d'tine somme di^terminoe jw les bills. 

S'il s élève des dillicuttcs entre les collecteurs cl les {u-opriétaires des voitures 
sur le pmds des marchandises on la mesnre de la voiUwe, le collectenr pourra n- 
tmiir la voHnreM tes uarchandiaesponr les jauger, peser et meenrer. 

-Celle des parties qui sneoombera paiera les frais dn pesage et les dommages; 
et dans le c.ns où le ]\ip,c reconnaîtrait qu'il y a vexation sans motif raisonnable, Q 
condïinuie le coUei-ij ur lni-nii^me, OU lout sotre agent qui en serait l'aotenr, per- 
jonnellement à des Uouinia^es. 

Le péa0e des voya{;cnrs est tarifé, soit que la compagnie ne fevndsse que aon 
chemin , soit qn*elto tes transporte par ses propres moyens. 
Le tarif est alors divisé en droit de péage et droit de voîtnre. On paie ordinai» 

rement par personne et par mille 3 pences , savoir : 1 pences pour droit de péage, 
et 1 penny pour droit de voilure, autrement dit de transport. 

Le transport des animaux est tarifé seulemeui pour le droit de péage ; ils paient 
par téte et par mille, erdiaairemeat d*aptès tes bases sainM» ; 

Par mille, par tête de dbeval , mulet, bœuf on âne transportés. I pemif 1/3 

— par této de vean on de cochon 1/S 

— par tôle de mouton , brebis . agfnean 

Par mille, pour chaque voiture, quelque soit sa forme, ipii , n'é- 
tant pas construite ^tour routes sur le cbemia de fer, devra être 
transportée sur an trainean on cadre 4 1 

Le péage des mardiandises tarie suivant te nature des objets transportés ; mais 
temotenr et les wagons, s'ils appartiennent à la compagnie, sont payés i prix dé- 
battus entre les concessionnaires et les expéditeurs. 

Ce droit de péage est le plus ordinairement fixé par tonne et par mille de te 
manière suivante : 
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Ëograis , chaux , piems tt t€iw aolra» mitériau destinés & la lépu-atiun Je» 
routes et des dx-niins 1 peaov. 

Cbarboos, cokes, houille, sable, luilc, kr, fonle 1 peu. |y2 

Suce» bfé, fanne, liois k bilàler «t de charpooie, planches, mé- ' 
ttiix , dons , chaliMs S pencM. 

Laii», cotoa, cuir, drogncrics, oljjettdMniifiwIiiréi. . . . 3|MMei. 
Fi««4i«w*i«Mb Lorsque le (Huds truusporté n'aitent pn 600 Ihrm , ia coin|nfpHe peut esi^er 

le paiemeiif d'un qiinrt iff fnnn»>. 
L* c«nj..gpr. pcuitoMwr Lcs coiirfbsiounaires conscrvcnt toujours la faculté dt; diiuiuucr les droits por- 
««Mif jtAwÉtMitBjH tés an tarif aoUpurlialleiMat, sotl ea lotaiilé, et cela par ua règleateoi fait de 



temps à autre, mais Os ne peaveat accorder de faveurs ou ezemptien» |iiirtieii> 
Uère». 

oi i.(>ii*M«iflckw b t» Les larift doîreikt être alEcbidB en caractères distiaes et luibtes , ee des Gens 

apparcns , aux tnaisoos , bureaux et bâtiotens do la compagaie. Nul collecteur ne 
pont rien ixifjfr ;Hi-(lo!;t dn tarif, sous peine d'une amcode de Sliv. sterl. ; et dès 
ie tiiOiWMii ou 1 aUkiic du taril cesserait d être appareate, il ae peut être exigé 
aucua droit. 

Tout employé aax receltes inscrini soo non an desaas de son Inireatt , sis que 
chacun sache contre qui il doit porter sa plainte quand il en a le si^et , son* peine 

d'BDeaoïeBde de 40 «chellii 



r m f\imin4tii(u 4m i La perception des sommes tliips pour transport ou droit de péage s apiTera, en 
cas d« r^'fiis de paiement , par la vrtiic . après saisie, des marcJiaudises et voilures 
transportées. Toute discussion au si^et du tarif des droits à percevoir sera portée 
devant le jugc-dc-paix de la droonacriptioa. 
»*t«MM4iiM«M. Lorsque Tobjet trasaporté parcourt une distance moindie de six ailles, le* 
droits sont perçus contme n cette distanoe était parconrae, mais dans oecas lea- 
Trais de cliar(;rcmeDt et de dëchar^ment lont à la dMrge de la compagnie. 
iihmmi 4» mit Lorsque les bnit-fi' es de la compagnie oonoaniionniîn a'éUverantà plus de dix 
pour cent , le tarir pourra 6ire révisé ('). 

«ftat- La compagnie est tenue de payer Timpât liHicicr de SO» 
paroisae , i la décharge de son contingent. 



(•) PouD échapptr à cette elnite, Fou mite 1» Htftàmât m dcaont de dix pow ewl, et IVu 
«npMc lew dififrcnee i pcrfbeiioaoer k cheBiu de lir. Ceit lùmà fnTen igit b Mmptfaie d» 
nil-injr de Lirerpoel à lharfcsitcR 
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li n in«m tirft fait de b Ifiqm m octMtniH d«9 IMC 

I i» lnbimi«MiB déMminéi» par Im bSh , nos le conacntcnent 

La compH'ini'^ pst antorisée h îilTfM-mtT !os droits de. p<*age 40 chemin de fer, ou 
setilemont une portion , pendant un temps (It icnniné par les biUs T,fts fermiers, 
considérés comme ageos de la compagnie pour la perception du tarif, entreront 
dM ton «• dniitt «t priTiléges , de néme q|H% MTOBt sovDÎi & toMes sn 



iMM* 4, tMNi* ftu La tamfÊgjm pevt vendre de gré à (pré on aax enchères , les terrains acquis 
qu'elle ne pourra utiliser à rétablissement du chemin de fer. Elle doit , toutefois, 
faire connaître son intention à cet ("f^artl aux propriétairos des terrains qui auront 
la faculté de les réacquérir en reinboursuol tout ce qu'ils oot reçu. Mais si ceux-ci 
ne s'expliquent pas dans le délai de 30 jours , ils seront déchus de tous droits et 
le vente poem evoir lien. 

Le eonipaenle ftn de teni|M i antre des r^enens pour les voyagenra , sur les 
nejena par lesquels île seront conduits , les époques de dc^part et d'arrivée» les- 
char{yemens et les déchar(yempns , le que rîiaquc véhiruîo devra transpor- 

ter, l'ordrf* i\<^-': mm !t-ini1ist'S et autres objets; comme aussi pour emfièclier de 
fomer, ou toute autre mtcrdiclioa duus leï voilures ou stations , et généralement 
snr tout ce qni doit régler lo passage ou l'usage do cbenin de fer. Ces règlemens 
seront oUigaieiree. ponr la coaspegnie et poor toos autres , sous peine d*aaieade 



c«iMW4«riMiMA> u Si la coœpagaie n'a f^s pris possession de soo temdn dan un débô < 

à partir de la promutffation du bill de concession, comme aussi si elle n'a pas ache- 
vé le chemin dans on délai fixé , ses {muvoirs seront caducs ^ excepté pour lespotr- 
ties dn chemio terminées s'il en existe. 
4tftr. Slleehemiadeftreatnbndenné, lee terrains ret e nm e ron S i fenra proprié- 



I^s aeiioos sociales de la cmpeenie sont naiinalea, molHtièfea, 

bles et négociables. 

Les souscripteurs en retard dans le paiement de tout ou de partie des dividen- 
des, ponran éure ponnn'tvia à In lequèie de» direeieo» de la eompagnie , et 
coninrïnis par tontes les voin de droit n venenent dea 1 
téfféis edcolés à 5 ponr cent par an. 

Lertqoe ph w i eu w peeaqmiea a'nseociem poninndre un ( 
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( elle qui est en nom sur les regîslres f^st ccmi'e propriétaire et atitorisée , en con- 
séquence, à concourir par son vote, ou par un londé de pouvoir , aux opératioDS 
des assemblées générales ou spéciales dans lesquelles les corporations , les aù- 
nepn «t ksiolArditt «ont repréMnl& par 1m irécorien , taWim et gardiew. 

LewmdmactiomMirw «1I0 nom des aeiîon» q«e chatnm poaiède aooi indi- 
qa<a me on registre tenu i ceC » et dont dfli estnhi Mut déUwrét noyeMiat 
une rétribution. En cas depcrtcoudedcstractkmdeoncertifieatl, ilMMtlbwiii 
de nouveaux par duplicata aux propriétaires. 

T*M«4<tadi<M. actions peuvent être vendues , mais seulement après le paiement intégral 

des appels Qûl» ao moment du transfert. 

thmcm 4m ttmm ApTès Ui TCRte des actioi» , !« tnavléit en est opéré par la compagnie «qrtia ra- 
gistr» lemi à cet «iit. 

Les bills contiennent toutes lesfonmlkësè impliriMiirleininlertdfliaeiioM 



quand il a lieu par suite de décès ou de mrtriagc. 
tm tnîirt jtinai «r. ne peut commencer les travaux, d'un cbemm de fer avaat qoe la totalité des 
^■iiiM amt low iw tn. actioiB n'ait été remplie. 

Kmimu. S'il est reconnu que la somme affs^ à fealrqieiM ait ÎMaffiaMa pour mm 

entière eiécutioD , 1* oompe^, après délibération de rassenblée générale des 
aciionnaiyes , ponrw faire m emprunt jneqn'à c an enrr e nee dm tiere de son capital 
primitif , et sera autorisée à le garantir en donnant bypoliièque sur tout on partie 
du chemin d»* fer et df ses dépendances. 

I.ps intérêts de la somme emprimtt^; seront payés préalablement à toute déli 
vrauce de dividende ; et si cette obligation n'était [ws remplie dans un délai dé- 
terminé, l(s créanciers pourraîentétre anMriaéapr deux juges-de-paix à percefoir 
eux-ménes lee produits et droits de la conipacnle jnaqn'à concurranoe de ce qui 
leur aérait d&. 

âjiwwMtn mtftin. La première assemblée générale doit avoir lieu dans les six mois après l'obten- 
tion du bill de ronrf»ss(on. II y a ensuite des asseinlilécs r;cnéral«s annuelles , où 
l'on s'occupe de toutes les ulfaires <]iii intereriserU I entreprise et dans lesquelles 
on examine les opérations des directeurs el tout ce qui peut se rattacher à la 
complabililé.' 

Des pnieêS'VeriMUlx sent rédigés qui constatent lee opérations de chaque aseeni' 

b^e soit extraordinaire , soit annnelle. Un ordre du jov de la aéanee etl rédigé 

préabblemcnt à U réunion et publié dans les journaux. 
iiitiiHtnuituirfhniirT' H pourra y nvoir drs assemblées extraordinaires et spéciaies des act inn nfs , 
s<l|r .1» convocation des directeurs de la comp^ie qui eu feront coiiuaiirc 1 objet 
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t dix joam i l'avaDce. Les propriétaires ta iMMnbr« ôa aval et portew» du- 
dixième de la totafil4 des actions; penvent convoquer «ne aiseaablée (éndralc dont 
ib îndiqnaront l'otilité aux direeteara ; et , dans le cas oà €CinL'<ci se refnseiaîent 

à convoquer, les actiocoaircÀ sont autorist^s k publier, pnr la voie des joumanx, 
q« nne réunion aura lieu tel jour, à telle hcurf , * ii lel cDdroit ot pour tel motif. 
Les résolutions arrêtées dans «ne assemblée aiusi formée seront vulaliks et exé- 
cutoires , pourvu qu'elles n'aient rien de contraire au bill do concession. 

Chaque portenrd'actioB a le droit de voter, et 0 a auiant de voix i|u« d^aetions 
josqu'i vingt ; aà dessus de ce nombre il n*a plus qu'one voîx pour cinq action*. 
Il pent exercer ses droit* par un fimdé de pouvoir muni d*nne procuration écrite. 
T.cs actionnaires en retard de payer le* termes édus ne sont pas admis k voter 

dau& les nssrmblces. 

Les statuts qui doivent régir la cuinpa(;nic sont arrêtées a la première assemblée 
générale des actionnaÎTeB : die procède à la nominailon do trésorier et du secré* 
uûre dont les fonctions ne penvent jamais être remplies par la même personne. 
L'assemblée générale désigne an semiîo les directeurs de la compa(pfitc cpii doî- 
vent résider par moitié anx deox ville* où aboutit le chemin de fer. Elle fixe, s'il 
y a lieu , les émolumens ou indemnités à l**nr arTordr r, Ih sont remplacés pnr tiers 
chaque année ; mais les membres sortons, d'abord par la voie du sort, et ensuite 
pr rang d'aocicnncté , sont rééligibles. Quand un des directeurs décède , il est 
procédé à son remplàcemeat par lès direclenra en exercièe qui doivent choisir son 
socoessenr dans la catégorie i laqndle appartenait le dîreetenr décédé. Ds nom- 
ment parmi eux on président et on vice-président. Ce préridenroo le viëe-prési- 
dent a voix prépondérante en cas de partage . 

I.os dirprtrtirfï sont chargés de la gestion des affaires de !a compagnie ; ils con- 
voquent les assemblées anouelles ou extraordinaires , font exécuter les décisions 
qni j Boot prises , snrvtillent la tenue des livres, comptes , registres , etc. , aliè- 
nent et acquièrent poor la eonpngnie dans le* ea< prévna parte* bill* de conceab 
sionetdanstoat ce qui tient i l'administration, noomeni tonslesagensereomptablM 
do la compagnie, s'assurent que chacun remplit les obligations qui lui sontimpo» 
eées , leur révoquent ou leur accordfnt toutes ;'r>t!fu afions qu'ils jugent à propos 
Les directenrs sont pfplpment chnrfjcs do provoquer la rcntréi! des actions, d« 
fair« de nouveaux appels de fonds qui toutefois oe pourront dépasser 10 livres 
sterlings par actions de 100 livres sterlings. 
■^-tiiiMi iMaistMniM. Les porteurs d'actions en retard de payer soit la soaaeripiion primitive, soit le»: 

s sus, seront débités sur leurs comptes reqwciifii de llMéréfc 
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kfipanrceiitparan; et «m qû bisseront pMwr, «M l'acquitter, undébidé- 
tAHuné, pourrait être déchns 4o leurs droits d*Mtiou>ires. ■Toutefois , cette dë> 
cMaoce, d*abord pronoiieéê par les direetenrs , devra être coofirsiAe par me as- 
senblée (jcnénile au besoin convoquée à cet elTct. pour que les actions ainsi dé- 

rhtiespni>s<'nt vtre vendu?»^ ?!oit de {jré à (]r(* , soit par autorité de justice. Si le 
produit de b vente d^pass* 1 1 s'>maie due par l'acttoooaij'e eo retard, l'excédant 
lui sera remis ou à ses ayaiil-droit. 

Lorsque par décès , absence, changement de résideMe, banqoerovteoo tonte 
antre cause, le thalaire d'one action ne se présente pas pour faire irdoir ses droits, 
on qne personne n'intenient en son nom poitew d'nn titre ré^Iier, ta compagnie 
préviendra par ow note insc rcc dans les journaux que !e porteur de l'action on des 

actions n" ... ;i :i rrrr^voir oit à p;iyf'r l.i somiiic de olqufs'il 

laisse celte annonce pendant vingt jours sans réponse, il a encouru la déchéance. 

Les comptes et états de situation de In eonpo^pne sont nrrMs et présentés en 
juin et décesBbre de chaque année. 



BÈGLEMENT 

ADOFTi W 1S36 FAa LB PATiitminT KyOlMS sua LU BlUt ULATIfS 

ACX (.fihMi>i> DE FEE (O- ' 

1 Toulr-s ks fois qn'on aura l'inlculion d'adresser «ne pétition an parlement , 
dans le but d obteoir l aiUui isalioii de présenter uu bill , soit pour coasiruire ua 
chemin de Cer. soit pour modifier, cUanger, étendre oa élnrgir m cfaenin dont la 
oonstnctioii anittétéanterisée, soit pour obtenir la pcolonsation d'un acte paaaé 
dans un de ces objets , ou pour y introduire des aosendemcns , soit pour changer 
les tarife , taxes ou droits sur un chemin , on devra en piihlirr des avis. 

î. Le» avis, sauf dans les cas désignés plus bas , dcvioat couteoit les boids des 
paroi«<ws, des jtiridiction<i H (l*^s !oralttés non paroissiales que traverse le cheoûn 
que lua veut construire, uiodilier, prolonger ou élargir; si l'on a, en outre, Tin- 
lention de proposer des clumgemena «bas les tarifii, taies ea draits-eodstana» on 



(•} Adopta! par U chambre de» commuac*, le 3 *o4l 4M6| ot p«r k dwnlme loidf le !• 
iHiAtl8tS. 
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■ cdla circonttance dans les avis. Si Von Tent seulement changer 
'les tarifs , taxes ou droit; !;nr un chemin , on obtenir la prolongation , la modifica- 
tion d'un acte relatif seulement aux tarifs , il np sera pas nécessaire d'indiquer 
daus les avis les différentes jundiclioos , paroisses , localités non paroissiales , 
•traversées par le ébtmSm. 

3. Les avi» seront iMirésdmbc^BClte de Ii«iidf«sdeiixllriBi^^ 

4le tttnet, et deux fob pendeat le noisde mars de ranoée qui précède celte iA Ynm 
•rblleiition de s'adresser au parlement , et de même dans un des journaux de cha- 
que comté traversé parle chemin à construire ou à modifier. S'il n"v .\ {xiint 
journal ptihlié Jans un dfS coniiés , on s'adressera à un des journaux du comté 
voisin. Mais si le bill a simplement pour but de changer des tarifs , taxes on droits 
eidsiain , on d*el)ieBir la prokneslim oo la inodilicatioii d*ao acte , les avis se- 
.font insérés dans la gasette de Londres trois fois pendant rintemlle des «mus 
4*aoèt, septesobre, octobre et novembre , qui précèdent la session dans laquelle 
on doit s'adrnsscr nti pnrlement , « de ni(*-in<; dnnsun des journaux dft chacun des 
comtés dans lequel ou à travers Icriuel est construit \c chf min d»? fer ; si le comté 
ne publie aucun journal, on insérera les avis dans le journal d'un comté voisin. 

4. Ua plan on une carte, «ne conpe en long anmneécbelled^an moins quatre 
ponces poor ndlte anglais de tont le chemin prq^ , on de la partie d« dwniin 
•qœ Ton détire medifler, proleofer on élar|;b, aeimit déposé poor être «Ndhïsà 
l'inspection du public , au bureau du grelGer de police de chaque comté , et de 
charpie division traversée par le chemin. Le dépdt aura lieu au plus tard le î" 
mars de l aimee cjui précède la session dans laquelle on doit demander le bill au 
parlement. Les dessins indiqueront la ligae que suit le rail-way projeté, ou le 
■changement à apporter an cheaoin, et dgnalcront les terrains h travers lesquels 
-îl doit passer. Ils seront accompagnés d'un mémoire centenant une liste des noms 
-des propriélairat et locataires de ces terrains ou de cena qoi sant réputés teb et 
de cenx qui les occupant. Toutes les fois qu'un rail-vray projeté ou un change- 
ment ù apporter à un rail^vray traversera des bâtimens , cours, janlins an plan 
séparé , sur une échelle d'au moata un quart de pouce pour cent pieds indiquera 
le passage im chamb h travers œs bàtïmens ou terrains environouns. 

5. Le proltt en long du cbemki sera denmé à la même échelle que le plan pour 
laskngnenrs; mab les diiirentea cotes prmeipales seront sur une édidle d'an 
ncMDS an ponce par cent pieds. Le dessin présentera le profil dotembnatnral 
-sar la ligne parcourue . le profil du ciiemin , et les différentes hnntenrs par rapport 

tue ligne bortaontale déteminée par «pielque point fixe do profil. Ces difliéreates 
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iautears devront être marquées à chaque chan(;enient de peaic ; elles seroM ëo^ 
tées en pieds et eo poaces, et entre cbacuoe de ces cotes on indiquera It peilfe 

du rail-way. 

La bauteur du cltemin au dessus ou au dussou!» Uu terrain naturel sern marquée 
en chilTreft , «a noini deu foi» par mille ; et i cfaaque reaeoiiire arec une ruuie a 
iMrrière ou grinde note pabliqiie , rifiire navigable, canal oa chemb de fer, oa 
quand il vienrir.i s'eabMndMraur an antre chemin de fer, le |>rofil devra indiquer, 
s'il y a lieu , les clian<jemens que celle rencontre nécessitera dans réUI actuel de 
la route à barrière, grande route, rivii-rc rantil on chi mindn fer. 

On indiquera aussi snr le plan et le prolil les points où il faudra constmira des 
tunnels ou dei viaducs. 

Les compagnieR qui désirenient apperter oae modiSeatiM à nn projet de 
etanb dont le» plaa» ont été déposés , et pour lequel les avis dans les jonnamt 
OBt été publics comme il a été prescrit , iioiii ront faire ce cbangement, msis à la 
condition qu'auciinn di vialion du plan priiniiir ne pourra s'étendre snr une lon- 
gueur lie [)liis (1 un niill(\ On devra , dans ce cas , déposer au bureau du greffier 
de police et chez les clercs des paroisses , des plans et profils , et un mémoire e\- 
piicaiif moBtrant les chaogemess apportés au chemin qui intéressent la paroisse, 
an pins tard le SO novembre d« Tannée qui précède cdle dans laquelle on a l'is- 
iMlîon de n'adresser au parlement. On pubUcra le pnjet de cette modiGeatioa an 
mcé primitif de la manière déji prescrite, deux fois en septembre , deux fois ca 
octobre, et deux fois en novembre; on devra avorlir à doniicik' les propriétaires 
et locataires des terrains à travers Ics.-'i' !^ on vout f;iire devirr le chemin , et aussi 
ceuK qui occupcntces terrains ; s'ils sont abseas du royaume, leurs ageos. L'aver- 
timemoit se fera par écrit ; et signalera la partie du terrain ou des bâtimeaa que 
roB désire prendre pour le chemin de fer ; en même temps ou bdiquera si le éhe- 
mil pamosor ce lemdn de viveMi , en remblai ou en déblai , et on meattonnera le 
dt^sigisnt celte partie d« chemin sur la pliid^Médiei le clerc de la pa- 
roisse oii se trouve située cette propriété. 

7. Lescomp;v|jiiies qui ont I intention de dorannder un bill poiirnioditier, éten- 
dre OU ébrgir ou ciiemiu dont la construction aura lilc auturi&éo par un acte du 
parlement , pourront adresser une pétition à ce sujet , pourvu qne la déviatini de 
la ligne n'ait pas une longueur de plus d'un mille, et pourvu qu^m plsu et un p«o> 
il de la partie du diei^ que l'on désire méditer, étendre on élargir, et un roé- 
moîreukpIiGatif soient déposés nu bureau du grelBer de police , et chez les clercs 
despareimss, an pins tard le 30 novembre de i'smée qui précède celle dans ia- 



(quelle w à l'inteDlioD de s'ad^(^ssc^ au parlement , et en TMopUuant le» Wlret 
■OMidilions «inoncécs dans le paragraphe préc<^dent. 

8. Les compafynios <^ui auraient l'intcnlion df renouveler aupr(''S du parlement, 
étM la sessioQ suivuiUe, leurs lenlativcs pour obtenir uo bill pour uo rjil-way dont 
lee pim «M été déposés et pour lequel le» dUTéreu ht!» oot été publié* , cenne 
il a été prescrit , poorroot le foire, poorTii qu'awneee déviation de l» ligne piiinî- 
tive n'ait une longueur de pins d'an mUlc. et en iwnplisssnt toutes les antres eon» 
dlUoDS énoncées dans le p:ira{yraphc précédent. 

9. Les {jro fliiTS «h^ U» polif r on leurs siipplénns nol**nt par ('crit sur les plans et 
nnémoircs expiicatiis dc|iO!«-.s ilicz eux , la date du dépôt dans leurs bureaux; ils 
doivent permettre à tout le monde de les examiner à des heures convenables , de 
les copier on d'en £iire des extraits : chaque personne paiera nn sdhel]in|( pour cet 
examen , pins un schellinç pour cha(|oe lieore après 1« première benre qa'nvra 
doré ri'x;imen. 

10. Duiis lo fîélni fl'mi mr>U . après le dépôt des plans chez \c {jrelîÎLT do la po- 
lice, une ropie de la |)arlii! des plans et profils qui regarde chaque paroisse tra- 
versée p;(r le rail-way à cousiruirc, modifier, prolonger ou élargir, avec un iné- 
noire explicatif, aera déposé chez le clerc de celte paroisse en Anj;lelerre, dm 
le naître d'école en Ecosse , et en Irlande chez le maître de poste de la viUe oà se 
mmve nn barenn dn poste dans cette paroisse ou dans la parowae la pins voisine; 
cette copip sera soumise, à des heures convennldi s , à l'examen de toutes lMpe^' 
sonnes intéressées , et reISfs-ct ptiifrnnt un sclidling pour eei examen. 

H. Dans le di lai il un mois ;iju és le cii pAt des cartes , plans , profils , chez les 
greffiers de la police, une copie de ces caries, prohis et mémoires explicatifs , sera 
d^sée dans les tmreaux des bîHs privés à hi chambre des commnnes, et dans tes 
bnremxdn secrétaire des parlemens à ht chambre deslofds; mden enptoyésde 
ces bureaux notera par écrit sur ces cartes oo pbns, profils et némoûes eipVcn- 
tifs, la date de leur dépôt. 

12. Avant de s'adre-^^er ;ui naricmontponr obtenir un bill, soit pour constmire, 
soit pour modifier, [«rolonijer ou élargir un chemin de fer, on devra envoyer des 
lettres d avis aux propriétaires et locataires des terra'utsà travers lesquels on 
vent ccnstmffe, modifier, prolonser ou élargir un chendn de fer, et en néme temps 
i cens qui occupent ces terrains. Les lettres seront adressées nn domidie babi- 
tnel dos individus, oo , en Icnr absence du roynnme, i lenrs agens respectirs. 

L'avertissement p:ir érrit dési[;ncrj à eluique propriétaire et h chaqne locataire, 
on réputé tel , k partie do ses terrains ou de ses bâtimens qu'on a l'intention de 
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pttndre poar le chemin de fer, et en même temps on devra dës?{;ncr si ce die- 
mia doit passer sur le lermin on remblai , déblai on de niveau , et faire connaitrei 
le chiffre indiquant celle partie du chemin sor le plan dépofé ches î« darc del» 
paroisse où ae ttwte MMée ceUe propriété. Ces averiisaeneMà donieilA àmn» 
aeJUra a« plus tard le SI déeembre de Vannfa qw précède celle où 1 on ar'mtea- 
tiMde fl'edreiaer an parlemeiil. Ob dresser» des Ustes séparées des noms de tons 
les propriétaires, loratairos, en désignant ceux qui «mi recevant les avis, onl 
donné It Mil assentiment au chemin proposé, ou à la dtvmlion, proloogatioa, l'élar- 
gissemeoi projetés , et ceux qui ne se sont déclarés ni pour m COMn resécmioB 
du projet. On d accordé» jaattto pt* des bille prités relelîf» à de» chenins de fst 
le pott^«ir de défî«r de lal'isM priiBÎtiw »'•» n'â pta étédttdwsslM tfWtîMŒiw» 
qu'en denandenut celte ftceUé et dans quelles limites. 

13. Avant qu'on puisse prôspnler à la chambre des rommunfs tin- iin«> se- 
conde fois à la chambre des loi-ls tm.; pétition à l effet de pouvoir construire, 
modifier, prolonger ou élargir un l heii.i» de fer, les liste» précédentes , un devi» 
estimaUf de la dépense signée par celui qui Te dressé , me copie de Tacle de 
souscripuon meationné plus bo«, «o él« des divers ebaneemens à apporter 
dHM to mémoire expBcatir depuis qnTl a été prodvt , seroot déposés dans le bu- 
reu des ImUs prifé» de la chambre des communes et dans les bureaux du se- 
ciéiaire des p:irlemen5 de la chambre des lofds j m» reçu en sera-dooaé par un 
dM enplojés de ces bureaux. 

CIAMBIII DBS COinilIM& 

14. kf»nt qu'une pétition 'oit prAentée i la 
chambre i l'effet d'obtenir un bill poor eon»- 
truirc un clumin de (e.r, la > i plion pour 
le cbemtn devra nvoir atteint au moins l.i moi- 
tié de U dépense jngcc ii<!crb>jirr, cl le» soui- 
eripteur» de»ronl «'engaEcr* p»' «"» 
nuemcnt de* »■»■■• «Inil •«■etilM, CW «• 
kun béritien. 

AlBCon bill icmbtable ne *era l'obirtdun 
ft(ffttt i b eh«inbn joiqu'à ce qu'il ail été 
prouvé d^am naniinntûfaiiantc, au comité, 
que le* troii quarli m awiii* àa eàfiUl «la la 
•MBpagnie , aieat 4Èi aouisritt 4a la aaoiin 



DES LORDS. 

14. Amw biH nr an chemin de fer ne wn 
lu oM trmiîflKI Uu, i moins que le comité ae 
•péclfio «|U h mateàfXum poor Is ehonw • 
atteint M Bolitt kaÙDf âiUnM 4» !■ éépa«ie 

préiumée nécea*aini| W la ' 
vront l'engager, par an «tfa, ■n*''^' 



16. AncDD biU sur un chemin de fer ne sera l'objet d'un rapport à la rlmmbre 
des communes , ou lu une troisième ioiai à la chambre des lords , sans les condi- 
tions suivantes : 

j» Li compagnie ne sera pas autorisée à réaliser par eroppml ou hypoth^^c 
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plus do tiers de son r;ipitr>l ; et jusfiu'à ce que 50 pour rfut Hti rrtpit il rijt été |Myé, 
la compagnie ne pourra lever aucune somme par emprunt uu liypoUiequc. 

2. Lon>que le niveau d un chemin devra être modiiié par la construction d on 
dienîtt de fer, la pente à'va» nmta à bmièfes n poorra être de ptns de 1 pied- 
•or 90; Teaélèven «se barrière loUde de 4 piedsdebaoïettrmiDoinadeduiiqiie 
dîné de chaque pont que l'on établira. 

3. Aucun chemin de fer sur lequel on emploie !a Tapcnr pour traîner les voitn- 
res , ne puurra traverser de niveau une route à }>arrières ou une grande route , à> 
moins que lo comité char0é du bill ne spécifie dans son rapport qu'il n'y a pas lien 
d'apfdjquer eene diqMMiUoB » et les f«iim «i 1«% Ijdift «or leeqw^ 

vfmim. 



ALLEMAGNE. 

ramiftoi AficoMDÉ Av vBoriMnrK r. ahkhiti , cbitaum n aniraiin , 
riMm t'iviuiMoitii* util cann nwm m m MMt, mu ia mu.- 

DACI BT U Binon. ^ 

Nous , François 1 " , par la {»Tilce de Dieu , empereur d'Autriche , roi de Hon- 
grie, de Bohême , de GaUcie et de Lodomirie, etc., etc., archiduc d'Autriche , 
etc., eie. 

Le prafeswvF. Antoine, ebevalier de Getitener, mnis ayant très-hiBblennnt ' 
fnpplié de M aceofder «n pririlége excinsif pour la coiMtraetion d'un dwain en 
bois et en far entre Mnnthaasen et Budweis , lequel établirait noe communication 

entre la Moldace et leDannlx' ; ronsiddranl que celte entreprise o^t (Vonp utilité 
générale , nous avons bieu voulu lui accorder le privilège qu d deoiande , pour 
coNiaaote annéei eonaéemima, «t nrec iei concessions et sons les conditions- qui 
MÎtent: 

1. L'e mr e p ie n enr àmfàS» de Gerstener eat Kbre de a^auocier arec mm on 
filneienn personnes pour l'exploitation de ce privilège ; si cependant cette tiM»* 

ciation prenait le caractère d'une société publique d'actionnairee » 0 senît tant 
d'en présenter les statuts à l'autnritf- '•nmpi-trnte 

2. Gomme ce privilège n'est vaiablo (jue pour un chcmm depuis le Danube jus- 
qu'à lalleUace, si, par la suite, l'entrepreDeur désirait de donner plus d'éie»- 



Digitized by Google 



due à son plan , en viablissant des chemiiu blcraux , il serait tenu de nous et 
demander la p«niiÎB8ioo et d'attendre notre déeiiion à ce wjM. 

3. La confection de ce chemin sera wvniae ans loi» qù esisieni ponr lee rente» 
io^Malea , seolenwnt, atant qu'il aoH procédé à resiimaiion jndîëimre de* ter- 
rain nécessaires pour sa constniction, renirqtrenenr est tenu de tenter nnacran- 
gement amiable avec les prv>i)ri('>laiivs 

&. (Comme il s'est lui-même oHcrt à le faire), il est tenu anssi d ôtablir . là 
où le ciiemin coupe une route existante nécessaire, une communication praticable 
de cette mate par-desau ou par-deasous le diemln : il est tenu eneore d'établir, 
dans les endroita oà le terrain d'une renie dé|à existanie est emplof é ponr le ékt- 
min , tme autre route qu'il mcitra dans le mt^nv^ l' t u mi était b route sni^primée. 

5. En bâtissant prrs du chemin des magasins , des maisons pour les employés, 
des for{jfs . des ateliers de charrons des écuries , des auber{;es , l'eniropreneur 
est tenu de se soumettre aux lois et coutumes csistanles. Quant aux terrains et 
bâtimens acbctés pour le diemin, ainsi que pour le caj^talde Tentreprise, il ne lui 
sera pas accordé d'exemption d'impAts ou de charges publiques et de reitevanoes 
cemnunalM, antraa q/n celles déjà déterminées par lea lois eiistantM (*). 

6. Pour ce qui est dos vols commis sur le chemin , ou des dcfyrndnlions qui 
pourraient y être Taites paria nudveillance , ils seront jugés strictement d'après 
les lois p^isfantes. 

7 . ^uus autorisons l'entrepreneur à transporter sur ce chemin toute espèce quel- 
conque de marchandises atec ses proprea chariots. Noos hii penaeltens anaat de 
transférer ce droit i d'antres, sons de* conditions qu'il est maître de fiaer. 

8. Pendant la durée du privilôjje , le gouvernement ne feninsaee du chemin 
que som U'«( roii litions suivantes : l'enlrepreneur lui-inème transportera les cbar- 
gemens, dont \c ii ;tns|wt lui sert p:iyé ;ir»jpnl romplaiil , :m taux fixé par loî- 
roêroe pour les charge mens des particuliers , ou bien an prix dont on sera conve- 
nu chaque fois, de gré a gré , dans des cas particuliers. 

9. Pendant la durée du privilège , il ne sera également paa établi » ni perçu, par 
le gouvernement , de péage sur le chemin en bois et en fer construit pnr l'enir»» 
preneur. Mais pour ce qui est dea droits percevoir sur les marcliandiaes.et dea 



' Ivii Autriche, un terrain adipii' pir l'Elnt pour v-rvir i h ronstritetiou J'une roul« iiapë- 
rialc, ccac (IVlrc pauibie tic contribulioni fonciéiri, et cit rajé des r61cs. Par conwfifueDt, Ut 
Ittniu aequii p«if I» ehcmin àt fer nnt wmt*t ét oetit CMtribuiiQn. 
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«ipAlB «or les coosmnBatioiii , on en afjira uniquemenl à cet égard d'après les rir- 
ylemens généraux. 

I(K^ Après ciDqnontft années, durée du privilè{;e , il est loisible àTentrepre- 
near de dij^poser , comme de sa libre piropriêté , de toutes les appartenances tant 
immobilières que mobilitVcs de ?on entreprise. II lui est loisible de irait»»r, relati- 
vement h leur vente, soit avec le {;ouveincmeDl, soit avec des particuliers; et 
duus le cas oii lui-même ou les acquéreurs vicudraicat soUiGiler la contiauatioo de 
rentreprise, si cette contlnnatioa est reconnue utile par Teaiperenr, le goaveme- 
neni'ne liakneera pas d'accorder un prolougeMent de privil^. 

11. Esrib» nous ordonnons expr^eémeut que le présent privilégie soit regardé 
comme non avenu , et , dans l'espèce, comme éteint , si après une annéo l évolnc , 
à (Kirtir de ce jour, il n'v a pas an moins nn mille de chemin en bois rt rn fer de 
construit , ou si , dans l espace de six ans , à com{^r duditjour, tout le cltemiil^ 
entre la Moldace et le Danube n'est pas cniièremeiit acheré. ' 

Si les cooditionsl^les sont Adèlemeot remplies , iion-sealeawnt renlr«|NreQeur 
aura la joaissanee dn présent privilège, mais mas ordonnons encore qat pnndant- 
ees quatre années , à partir do la iniUication de ce document , qui que ce sott , 
excepté lui , ses héritiers ou ses cessionnaires , ait à s'abstenir de construire un 
semblable chemin en bois et en fer entre le Danube et Va MoMuce , snos peine, 
pour chaque contravention , d'une amendii de cent ducas , doui la moitié sera an 
bénéfice do fimds des pnnes data ville on le jugement anftété praKMeéMkpw* 
nière kManee ; l'antre moitié & ceini dn portenr du privS^, et dont la cbanbre 
dn Use d« pays fera irrévocablement rentrer le montanL Ln «entrevenant encMir- 
rait encore es entre notre nnimadvenion , et le porienr dn privilése aurait contre 
lui un recours en dommages-intérêts. 

Nous ordonnons «[x'-rialoment aux autorités cnmpétf^nti'S de veiller rigoureuse- 
ment au muiulieu du prévient privilège et des di!»[iO!>iuouâ qu il renferme. 

TeUe est notre ferme volonté. 

ITîeane, le 7 septembre 

(L.S.) FftAiicoit. 



FAUSSE. 



Loi fmdamtiat^ dtiiméo à régtor lé$ opértHiom» «f trtmiaeUclunéemtÊim 
pour obtenir du rai la confirmation 4o ia êoàiété et VoUoniiom do ta eoir- 
cession d'un chemin tic fer , reconnu ou préalable d'amo mHlité g^téf ah 
ot êUêCOplible d'être nulorixi^. — 1836. 

( rmiaction de M. (i raoer , 'in%Mmu d«s minci i S«Btp£«i«iias. ) 

I. — Lorsque rétablissement d'un cheniB de fer, d«M me diractÎM dëter- 
min^ , a t'tô aiitoris.' d'une manière générale . le ministre du commerce et det 
travaux publies fixera un délai avant l'expinniou duquel il doit tHrc juslifié fine 
les deux tiers au moins du capital^stimé nécessaire pour 1 t ritrcprlsc , d après un 
dopioeolimâlif, Mlieiit assurés par des souscriptions , et que le&aciiuuaaires soient 
técilemeiit «onatiloét en ioeïélé. 

n. — Les stttma de cette aoeUUé , ^ai seroot aoaniB i repprobatiM du roi , 
doivent reposer , qnuii ans actiOMet aex enjpjemeiia de» aciMuaires , anr lêe 
principes suivans : 

i" Les artions pptivpnt (*trc nomincUes et émises sur du pspier non timbré. 

V Les actions ne doivent être délivrées qu après le paiement intégral de 
leur valeor nominale. On ne doit nan ploa remettre an souscripteurs des 
flMaaet on actioas parlidies et profteoires : pour des patomto» parOUê, oii ne 
doit drilitrer qne des eimploo faUtaaeoo portant lo nom de l'aotiomMÊÛro, 

3° Le premier eouoerij^onr d'une action est tenu , dans tous teo OM , de 
payer les 'lO n 'O dp sa valptir nominale. 11 ne peut ^tre llhén'î de eet pngage ow at 
ni par le transfi rt de ses droits à uu tiers , ni par la soricti' elle-même. 

4* Le paiement de<! ^0 0/0 étant effectué , il est au choix. Uc la société , d'après 
b dddaimi de «es prt iK>sée on adaMiistfateim, toit de libérer calièreneM de 
leur» engaijemetts les premiers soascripiettrs qui ont cédé leurs droits à dee tiers 
et de ne oonierrer de reconn que centre ceus-« , «oU de cooierrer » malipé h 
cession , le recours contre les preudert soutcripteurs. La décision des adminis- 
trateurs sur ce point doit être portée à la connaissance du piil)1ip au oioment de 
l'appel du premier paiement partiel qui suit le paiement des 40 0/0. 

û" Si après le paiement dub 40 0/0, les autres paiemeos partiels ne rentrent pas, 
la société a la fiicalté , soit d'agir par les voies de droUoentre oetad qui doit payer, 
soit de libérer celui-ci de tous ses en(pieemsu8 euTers la société , auquel cas il 
perd les sonnes d^à payées et tous les droits résultant des paienens efliMinéa. 
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— Ta société doit lui signifier immédiatement Tapplication qu'elle fait de celte 
'facultf^ qac h loi !ui accorde. — Ce cas nrrivatit , do non v elles souscriptions 
peiivont èire reçues jusqu'à concurrence de la valeur «les actions déclarées perdnes 
pour leurs propriétaires. — Les nouveaux actionnaires doivent payer immédiaie- 
meni le nontiuit des terme» échu , naiijoMiMeiit dn reat» dm ntew droite 
que le* premiers Miiieri|)teiirs. 

III. — Tant que les statuts de la sodélA ne sont pn approuvés par le roi , lee 
relations de la société et de ses repréfl^uem aeut réglëee perles lois générales lur 

les contrais de snriété. 

La confirmuUûu royale de« statuts met la société en possession des droits soit 
d'une corporation , soit d'wM êoeiété mimffme. 

IV. — Cette coD&metk» du roi ne sera aecvrié* fM toraqae \ 

1* Le trt^du ekmUn elle ««de île eoiulriieeMis aiireiit été fitéedaae 1m 
parties prineipaks ; 

2» Le capit»! évaltiR nécessaire ponrrenlrepriseann été «ssaiiré par des soiv 
criptenrs dans sa totalité. 

V. — L'administration, et au besoin le roi lui-même . se réservent l'a^ro^àatton 
da troué du dtmm d« /er ; de méoie , lea détails principam de la ceMtmctm 
dtt chemb de fer et des vâUeolea (si 1*00 fiiit usage delocomotives onde macliiMa 
à vapem^ fixes ) ddveet ^re ^tprouvés par l'administration. — La «ecïélé ftitt 
ses frais ton<; les traTaai prépacaioirea néoeaaairea pow obtenir l'approlwûn dé- 
finitive du tracé. 

VL — L'approbation de l'administration devient oécessaire pour les embrim^ 
eAiMUf comme pour les lignes principales. 

YII. — La société no pent émeltM des aeiinna en sns dn Bombce fixé par la 
eenlnniiottdee «lalnis de la société , ni «mlraeter d'empratsana rMUiiIsntioB 

formelle de l'administnition. 

Vlll. — T.,n soririi" ikiit oHf»-îTit"'mf' ponr^^oir n I virhat des terrains nécessaires 
pour rétablissement du i lu niiii ; ci pendant , pour le cas édiéant de discussions 
avec les propriétaires des terrains à occuper, on accordera à la société , dans 
Vacle deeoneessioD» le droit d' expropriation forcée, mais senl^ent pmir les 
terrains nécessaires : 

1° Pour le chemin lui-tnémê; 

2' Pour les Hâtions d' Sottement ; 

3* Pour le placement de la terre et des déblai* p t ow aK d^ frmseMet et 

percées; 



Enfin 4" pour des ëtablisscmen» nécossnircs à IVKisti»nce da chemîa de fer 
comme voie ptiMiqnR ot qui soient reconnus d Milicurs d iuio uliUté qi'tiprale 
et liés à une place fixe et déterminée. Ll nppariicni à 1 administration de la pro- 
TÎnce d« d«cider le point de Totilité génénle , sanf appel au ministre dn commerce 
«t des travaux pablics. (Oo peut nager , selon les cireoasiaaees , parmi ces éta- 
bUssemeDS indispensables et d'une utilité générale , les maisons de* înspectenrs et 
(^nrdes auprès dos points de croisement de routes , les résertoira d'eau et ma gasins 
de coak pour l'alimpntntion des lornmotivp^ç , etc > 

l'sir coHlre , le droit d expropriation forcée ne s'étend pas :i des établissemens 
tels que magasins et dcpâts de marchandises qui ont pour but motos VutUité gé' 
«rfra/eqne VitUérét privé de la société. 

La société est également investie dn droit de rocenpatiott temporaire des ptù- 
priétés éiran{;èreH , recomme nécessaire pour Tétablisiement de* cbenùns de «er^ 
vice , les ateliers de construction, etc. , ainsi q»c l'administration en a le droit 
pour la confection des ronies royales. — Ce droit ne s'étend pas loutefois aux 
tuileries et carrières de pierres. 

IX. — En cas de discnsaion sur iat«lewr des tenrains à céder, on appliquera, 
dan* les provincesoù le code civil général est en vigueur , le* paragrapbesS i il 
de la première partie du titre II. L'admbialraiîon est chargée de nonmer les 
arbitres; et le propriétaire, sauf décision ultérieure'destribunnx , est tenu d'a- 
bandonner à la société le terrain en question dès qu'il aura roçn le montant de la 
vahnir fixée par les arbitres. — S'il so refuse à cH abandon , la société fsl en 
droit de déposer lo iiionluut judiciairement , atiti t|ue la remise du terrain soit 
ordonnée par v<He de jugement. — Laaectélé ne peut , dans aucun ea* , s'emparer 
dn terrain exproprié sans paiement préalable eu dépAt par voie jndidaire. — *0u 
ixera de la môme manière les indenndtés k pajerpour une occupation passagère 
d'une propi it't<' ; ponr en assurer le paiement , on peut exiger le dcp^h d'un oau- 
tionnemeot ; dans ce cas , le gouvernement de la province reste chargé dérégler 
Vaflaire provisoirement. — Quant au paiement des indemuités , on appliquera daos 
la* divene» provinces le» lois et règlement relatifs k la oaaainuilian dea routes 
loyales. 

Dans iee provinces dn Bhm , oè le codb civil général n'est pas en vigueur , 
l'exercice des droits accordé*(TIU) et la fixation et le paiement (lo<> indemnités 
ont lieu d'n[)rès les ordonnances tendues dans cette contrée et lesrèglemeDg 

publiés pour leyr e\ée«tîon. 

X. — La société doits'eugager de se mettre ealteuet pbce de l'administratiem 
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tontê deÊÊtmdê «» Mtimté» dirigée contre dte par «aile de TteUineiiMiit 

du chemin c1(> Ht. £d cas de procès intenléi radmiulstnttirtn snji t du cheinîit 
do fer . celle-ci a la faculté d'exiger de la société le dépôt d'an cautiouDemcnl 
cquiv:ifi nt au montant de l'indcmaité demandée , et de s'assurer aussi d'avaoce 
du paiciucui par elle de tous les frais de procédure. 

2U. >— Le uiniflire d« conmierce , etc. , déternûaera , après avur eDiendn la 
aoeîëté » les épeqws «vast TexpintioD dewiiienes Teatreprise d«m être a<Smé» 
far partieê ei tm MaUté. Il pent , pour en assarer rexécuiion , exiger le dépdt 
des caulionaemcDS qui lui paraîtront nécessaires. L'administration se n'srrvo te 
droit, en cas de non achèvement dans le délai fixé, de vendre à l'enchère publique, 
pour le compte de la société , l'entreprise dans l'état où elle se trouvera à l'expi- 
nàtiou du délai. Les acquéreurs devroat achever Tentreprisc. 

lAl. — La société est chargée de faire oéifereM* le$ ri^tmtn» que l'edaii- 
nistratioo se réeerre de publier an sujet du percoors do chemin de fer. 

XIU. Tout individu , ayant obtsMiCOucesrioa du {joovcrnement , est Sadroit 
de se servir du clicniin de fer , en se cooformant nu règleneot eî-dessos Uken* 
tiociit et eu p;tyant U; tirnil de jieajye à !a conip:i;;nif. 

XIV. — Le droit de péage est lise par le {<ouvci'ueiuenl , sur la proposition de 
la sociAé , en ayant égard taatàrhdéiét du publie qu'à Tintérétde la compagnie. 
Ce droit de péage est un maximum au dessous duquel la compognie peut établir 
uBtaiif variable selon les objets. MuM la société doit communiquer ce tarif à Tad- 
mimstration , ainsi que les changemcns ultérieurs , à mesure qu'elle juge à propos 
d'en faire. — Le tarif des droits de péage et les ehanj^emen'î postérieurs doivent 
être |)ortés à la connaissance du public et s'appbqucr également à tous les trans- 
ports sans distinction d'entrepreneurs. 

XV. — Ledroitdc péage doit être réglé de nouveau àdes époquesdéierminécs 
que le gouTemenent ae réserve de fixer La aociéié dote ouvrir ua compte perti- 
cnlierpoor ses recettes provenant du dr(Mt de péage , et pour les frais d'entretien 
et d'administration , :iut;mt que ees frais se rapportent au chemin même et à ses 
dépendances ; elle devra prts«;uler à l'administration ce"! eompfeç fornu s et liu- 
lancés , aux époques ci-dessus menttonnées. — Tant que la recette nette, résul- 
tant du droit de péage , omliwméawnt aux comptes formés, ne dépasse pas , pour 
la denière période écoulée , en bénéliceset mtéréis , /«r 10 0/<^du capital engagé 
pour la construction du cbemin etde ses dépendances, le droit de péage ne detra 
a\ être abaissé sans le consentement de la compagnie. — Dans l'évaliKitîon de 
cette recette nette, la société est autorisée de retraocber de l'excédant des recettes 



BrotH wr les dépoMcs, une eerttîM ieenae ciumc fonda 4» r4nr*9femt lèe*- 
déponf^ts extraordiaaires , les amâioraUoM , etc. Legonreraeaeal «e réeenre- 

le droit de fixer l'importance de cette somme. 

XVf . — Si la société entreprend ollo-mi^mR le transport sur lo chemin de fer , 
le tarif du droit de péage est exécutoire {MMir elle aussi bien que pour les autres 
c«n|iraiMim. — Dhw l'évalaition dea reeette* fravenani des droits de péage , 
«• doit donc snni porter en compte les sonmies 4>6s » confomiéiieiit m tarif de- 
pésye, |MMr le tiansport efiectaé per la société dle-méne.— -Par coMie, Il 
compagnie est autorisée de fixer eUe-mérac , à louverture de l'entreprise da 
traasport , les droits de tr3n<;p<)rt (]u <41« peot exiger en sus des droits de péage , 
saufà se soumettre aus. i>oiuts suivons : 

1' De dépo^ à radmioisiratiûQ et de porter à la coaoaissaoce du public , en 
«OBflMnçadt t 'c alii sp ri fle , I« tarifdn traosportdespersooiMseides nardnndiaes; 

X* De oe ptts ëleverles prix fiiéi daos ce tarif, sansle cooseateaieat da fnnrer* 
oement , «t de fitire cemialtre immédiatement à radmialstratio* et an paUie toas 
les changemens opérés en dedans des limites di- < i^s |>ri\ ; 

3° De transporter ;uix prix fixés . sans disimi uou de jM isoniies , toutes les 
marchandises quelconques, à l'exception de celles qui se trouvent exclues du 
tnasport sur le chcoMi de fer par le ri^eoMiii spécial de ce chemio on partout 
autre nesnre de police. 

XVII. La compa{pile doit ouvrir, peur les recettes et les dépenses oeea> 
aioaéespar l'entreprise da transport , des eomptes îndi'pendans de ceux (pii sont 
relatifs aux recettes et dépenses dues au cliemin lui-même et remettre à l'admi- 
nistration le relevé sommaire de ces comptes aux époques fixées pour la remise 
des comptes concernant les droits de péage. — • S'U résulte de ces compt es , pouf 
la dernière période écoulée , uue reesMe natf, en intérêts et bénéfices , ife ^9» 
de 10 t/O du capîtd «agasé daus reutrepriae du trunaport , la conptipiie devra 
baisser lés prix du transport an point que la recette «sMe ne dépasse pas ces 
10 0/0. — n ' st ptTtnis toutefois de porter comme dépense un fonds de T'usent 
que le gouverneiiunu fixera séparément pour chaque entreprise de transport. 

XVIIi. — S'il s'élève entre la com|Kigniectdes particuliers desdiscussioassur 
rspplication des tarift de péage et de Iraasport . éllet seront pcrtéee devant le 
(pmveneoMBt de la piuviuee , Mtf appel au udnhtndneoflMMffce ei dea timui 
publics. 

XIX. — Les règlemens précëdens ne s'appliquent pagnttx refatîons avec 
f administration de» postes; ces relations scroot déteriainées dsos chaque cas^ 
particulier d'après les priactpes suivans : 
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1" L'administration des postes cédera , moyennant une indemnité , ses privi- 
lèges aux entropreneinv , m tut que Texploitaïkn du cheiniD de fer , faite au 
«onpte de paroliers , Tesise dW manière tbwlae; 

Z* L'adnriaistntioB des postes se réserve toatefeiB le droit de fUre nsege du 
diemid de fer pour l*«xpé(Klion des postes. Si cette expcdiiion se fait par les 
véhicules dos entrepreneurs, l'administration des postes s'arrangera avec enx, 
par un contrat , pour \<'nr payer une indemnité ; 

3" L'administration des postes permet alors aux entrepreneurs da transport sur 
le eheniDde fer , de tramporler ea codcucreiwe avec elle , éu per$omnes «f tout 
kg ^ttt nom «MMiw à VMigtitim du trmuport par la patta, en partienKer 
les peqvets dont le poids dépasse fat Umile Usée panrie trampoit oMtgé par le 
poste. Elle renonce m(*mc compIMcmcnt ?i transporter des poqaelS , provenant de 
prticuliers , dont le prdds iJrpnssc 110 à 1 oO livres ; 

4* Au cas que radministraiion des jwstcs prendrait des mesures pour l'expé- 
dîtion des postes sur le chemin de fer , par ses propres moyens , elle «e sataUpa» 
lUa an droit de péage fixé ci-desans (n. XIV et XV ). li fendra s'entendre avec 
elle , par an arran0enMnt particulier , pour le droit de péage à payer par ette. — 
Dans rrt arrnn{jcmrnt on pnrlini du priiu ipc que le capital engagé, par la cons» 
tniction du chemiu, devra rap|>orter un intérêt convenable , ctqnc le? frais dVn- 
treiicn devront être couverts moyennantle droit de péafje à fixer pour l'exploiuiiiou 
générale dn etenin de fer. En conséquence , il est don: nécessaire que cliaque 
oompagnie s'arrange avec la direction des postes même wtaiU TobtenUon de in 
concession dn chemin de fer. 

XX. — Le gouvernement, poorexercer son droit de surveillance à régarddê 
la société, nommera un rnmmissaire permanent , auquel elle devra s'adresser 
pour toutes ses relations avec l'administration. Ce ccHumissaire a le droit de cob- 
voquer le comité d'administration de la société et d'assister à ses assemblées. 

XXI. — L'établissement d'an nemd eilemte da farqvi, i cMé dn premier, 
en snivant la mène direction , serendr^t anxmémes lieux, ne sera , dans auetm 
cas , autorisé avant 60 ans révolus ; mais on ne rcstndndni et n'empêchera en 
aucune mani^rp d'atilrps améliorations des moyen<; (îo <>oniT)Hinication rntre ces 
mêmes lieux et dans la même direction, pourx'u (juVilus ne consisicnt pas en 
chemin de fer, comme par exemple l'emploi de voitures à vapeur sur les routes 
sidinaîres , m jonr elles pouvaient être cmployéesdans la pratique. 

Parocntre, la société est obhgée , sur les ordres dagnovcmement, de permettra 
CAi^eifCfjowd^natresdieminsde fer an «diembd^ existant, tant dans le cas on 



la «mTélle voie ne aenit 4iQ*aii simple prolooifeaMiit, qae dans le cas oè «Ile 
tmrnàt «ne loat SQtre direction. — Elle doit enni periieltre , sur la demande dn 
gouvernement , rétablissement d*embra»diemêiu, qnelle ip» soit leur étendue. 

XXII. — Ah cas oh In chemin de fer projeté doit se prolonger à Vétranger ou 
se réunir à d'autres chemins y existant ou à exécuter , la socit^té reste elie-niémc 
chargée du soin d'obtenir l'autorisation du gouvememeut étranger. Si par suite 
du contact arec l'étnmger , des établissemens de deoaiies devenaient néoesMiNS 
à rîntérienr , pour la sarveiOanee dea mardwndises nansponéea sur le cbenoin de 
fi r . i<'s frais de eonstrnstion et d'entretien de ces étaUiMemcos seraient à la 
char{;c (le la romprif^nio. 

XXIH. — Le {jouverneraent se réserve le droit de retirer h concession ac- 
cordée , si l'une ou l'autre des conditions générales précitées ou si les autres 
conditicws pnrticnlières qm l'on ponrrail imposer spécialement anx diiirentet 
entreprises n'étaient pas eKactemeat4»bBervées. 

— — ^ -■• 

B.4V1ÈRE. 
onnoRKARGa do aoi son les auMWS ni Fia. 

I . — Les chemins de fer approvrés par le {jouvernement jouinint de la protec^ 
tionparticnlii rr <1p ITiat comme entrcprisf d'iitililé publique. 

II. — Les soriéli s des ckemius de fer en Bavière auront les droits de corporn- 
li<His constituées et pourront par conséquent, dès le moment de leur con^uiulion 
réelle , exercer et ^^^Mtr ton* les drmt» qne la loi accorde «nz corporations en 
général. 

III. ^ Les sociétés des chemins de fer se procnreront les fonds nécessaires par 
des actions , et cliaquc société les délivrera à qui elle voudra ; mais les actions ne 
doivent pas être au dessous de cinq cents florins ( niille francs). Seulement après 
l'achèvement du chemin de fer , des actions pourront être émises à de moins fort^ 
sommes jaiqn*à la valear de cent lorins. 

IV. ^Tontes les sociétés des chemins de 1er en Bavière sont-oblifiée* : 

1* Defairepayer,eomémetempsqvelasou6criptiondelasoiBmetoialeBeliwa, 
selon la décision de la société ou de son comité , d'un à cinq pour cent de la valeur 
de l'action , p^uir {jarfintir les frais d'initiative , etc. ; 

2" De faire verser , conformémeai au règkmeol de la société , encore dix pow 
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cent delà valeur dt^s Mciions , immédiatement après que rcnlrcprise sera rtrconnue 
comme exérut ihlc ei que l'exécution Hcra arrêtée ; puis de faire verser les autres 
portioos de la valeur des actions , selon les bcsotiM et confbnnémcDt aux wèfjimm» 
01 anxavis de la soeiéié . et eoAn d'avoir soin qQ*an nions etaq-poor entdo capitaT 
total en aciieiH sè ttonviant tovjonra oanne fbads de réserve dans la caitie . dès 
que la coostraclioD da chembide fer sera commencée jnsqu'à son achèvement. 
Celui qui , termes qui devront Hrc fîxrs pur lo r<" -;l. inenl , n'aun point payé 
Hnc portion (pielconqtJRde son action , partira lo^ poi iiotis versées précédemment, 
au proHt du capital do la société. Il perdra en même temps son droit sur les actions 
tpCil ama firiseB, et k sociélé est aaioriaée d*ea émettre d'anlres à la valeur de 
edieaqnt lui seront revenues de la manière faMiiquée. 

y . — liB fè^lemeiit de chaqm aoeiélé ddt iadiqaer le UMOiaDt da capital en 
actions que l'entreprise exigera. 

VI. — Tous emprunts et tonîf » rnii'iinn d action ^n dessii'i d« rapitnl total pri- 
nùtivenaent approuvé , excepté dans le cas meniionaé ci-dessus , n* 1 V , rendra 
nécesanire m nonvdle antoriMtioB de la port du j>ottvemeoent. 

TII. — L'élection du comité direetem* des teciétés , et Vépoqne de cette élec- 
tion , seroût fixées dans le règlenent spécial de cbaqiie société , qui doit être pré- 
senté au gouvernement dans un délai de deux mois. 

VIII. — Les décisions de la sorir'-t'- s'Tonl amHécs ù majorité de voix . T droit 
de voter ne doit pas être accordé dans les règlemeos spéciaux , suivant un calcul 
purement arithmétique de la valeur des actions , mais d'après des quotes , pour 
éviter que les suffrages des indtvidm n'eieat une supérioriléexcesaive. 

IX. — Les diffiSrenda des aodétés de chemint de fer entr'elles , puis les ditti^ 
rends des mentires entr'eus » on aveclaaodétéaiwdes aJIdrcs'de cellea-d, neae 
décideront que par des juges dont râcctioBicra réglée danslesarliclesdar^Ié- 
ment sp< f iai de chaque société. 

X. — Pour surveiller les intérêts publics dans les sociétés des chemins de fer 
et dans tont ce qui se rattache à leurs entreprises , et poor se convaincre si les 
règlemens «ont exactement anivia , le gonvemament nommera des ccmmiaiaircfr 
royaux , pour les alT^s de cbemina de ht. 

XI. — Pour établir et maintenir , autant qu'il sera possible , une certaine égaHté 
de principes et de procédf's d:ms les difTercnlcs sociétés, puis pour faciliter les 
rapports des chomin"? de (v.r ( nfr r nx , pniir r •<;' r les comptes , et on {jénéral jx)ur 
s'expliquer sur toutes les qucsuoos qui seront d'un commun intérêt , il pourra y 
avov f an beaoin plusieurs fois par an , en présence des commissaires royaux , use 
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conférence des mandateras dei iocUSté«de cbenuiis de (er , aliernativeiacat aau^ 
les villes où cMles^ci seront établies. 

XII. — Les OMiaret de ^iee coeceroant les ébemSm d« fer , priées per le 
0Miveroeoteat, seront notifiées à temps aux diflVronti-s socu'tt's. 

XIII. — Le gouvernempnt sf résorvp de mettrt» à profil li's cliemios de forpour 
radministralioD royale des |>oîtcs , et prendra ses arrange mens avec les diflërenles 
sociétés , d'après les ordonoonccs précéderoiaent émises de sa majesté. 

XII. Le rêflMMnt ifaitmf sefers dans les premiers trois ans chaque anoée 
et an pins tard la iroisiènie année aons le coolWUe du ipwYemnnent. 

XV. — Oe ne peut bire des cban^cinens dans les règktmens des dliéreatas 
société qu'avec lautonsation da goa?emenient, ponrvn qn'ils soient arrêtés par 
les trois quarts des actionwnrss préaens so peninne , on représentés par des man- 
dataires spéciaux, 

XVI. — La lur(jcur des cbemius de fer doit être é^ralo dans toute la Bavière , 
e*sst4^ire qoe U dislance ûrtérienre des raîb doit être de 8 pieds S pouces, 
nesnre anglaise. De cette largwnr rédnile à b moere bavaroise , il sera fât i 
Munich une mesure normale dont un exemplaire aera dépaaé as minirtire de l'Eiai. 

Tous les chemins de fer devront (hrc r('{jl(^s sur cette mesure. 

XVII. — Dans tous les cliemins de 1er du la Bavière , les rails doivent être d'une 
force suflisanlc , et le chutitin en 0énéral assez solidement ccmslruit pour accepter 
et transporter de grands chargemensde Barclumdisea. 

XVIII. ' Partout où Iss cireeoslanees le permettront , la vapeur lem adoptée . 
comme force motrice snr les chemins de 1èr de Bavière. Cependant il ne serait 
défendu àancune société d^employcr deschevanx ou tout autre force , si c'était 
nécessaire ou démontre av.intAfyeux. De même on pourrait noettre à profit tonle 
amélioration à cet égard résultant de l'expérience. 

XIX. — Tonte société de cbemins de fer est responsable de tons dommages - 
intérêts provenant de son fait. 

XX. — Les règlemens des dilTérentes aoeiélés seront sesAenwntappronvés ; 

A. QfMuad la somme nécessaire & la constructioB du cbemin de fer sera garantie 

par l:i sonscriptinn. 

B. Et quand li s rapports cnlrn la soriét»' cl l'administralion royale des po8t^^s 
seront réglés en vertu d 'une loi par le ministère de la maison royale et des aflaires 
étrangères. 

Mimieli , tS «eptmbr* IStS. 
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BELGIQUE. 

Loi qui ordonne V établistement d'un tystème de chemin tU fer en B^gi^Uê, 

LOopold , roi des Belges , à tous prcsens et à venir , salut. 

Nous avons , de commua accord avec les chambre* , décrété et nous ordocoous 
ce qui suit : 

Ait. — Il MM Aabli dus le royaaaie m lyttème é» ehciaÛMde fcr t^iit 
pour point c«iiMl Matines , «t n dirigwuit k l'ect ivn la fmatière de Pneae pnr 

Lottvain , Liè[fe et Vervlert; au nord par Fnvertjàreiaest sur Osiende par Ter- 
monde , Gand et Bra^eB ; et an midiaiir BmitâUet et van les firantiAras da fïanca 

par le Hninanl. 

Akt. 2. — L'e!iécutioD sera faite à charge du tr^or pal>tic et par les toioi du 
. ^onveraeinent. 

Ait. s. — Les dépensée da cette «séention seraat covrerlas an nny** 
emprant qui sera ulléricnrcmcnt réglé par imc loi. 

Art \. — El) ultoudani lu négociation de Temprunt , il est ouvert an{;onver- 
Dcnicnt un crédit de dix million*; . qui sera rouvert en tout ou ca partie par Té' 
ioiftsioa de boas du trésor, aux coadilions de la loi du 16 février 1833. 

Lei afaoces oa les bout du trésor smMStfâmboorsésnnr les prenHers fends de 
1 empronti 

Art. 5. — > Les produits de la route provenant des péages , qui devront être 

anmipllcmnnt rt'ijlps par la loi . serviront à couvrir les întiT^ts et l'amortissement 
de l>m|)rTint . aiasi que les dépenses annuelles d'entretien et d'administration de 
la nouvelle voie. 

Art. fl. « Avant le premier jniUet'mil lak cent trenten^ , et d^année en 
année , josqn'an psrAit acbivenMnt des iravanv , il sera rendn nnoompta déiailM 
am chambres de tontes les opémtions antorîsées par la présente loi. 

Art. 7. — A (întrr de l'ouverture du cliemin de fer entre IJi'{;e et Anvers , le 
péa[^e sur les canau\ du Hainant sera réduit anx Un du péage à établir sar ce 
clieniii de fer , par tonneau et par kilomètre. 

Mandons et er^Mmoas que les prësanies , revAtnes dn scean de l'Etat . insérées 
an bulletin olBeiel , soient adressées nx conr* , tribonanx et autorités adniniat»- 
tircs , pour qu'ils les obeerrent et basent obserrer coRune ki dn royaume. 

DoonéàBnKenes , le l** mai 1834. 

. Signé LtOFOU». 

Phrlsnît 

Lemimittre de l'intérieur, 

Sii/»é Ch. AoGisn. ** 



Digitized by Google 



DEVIS ET CAHIER DES CHARGES 

Là IBCTMHI 01 màUaOê A ■ftOIlLLlS. 

CMAPRU rKiaiik. — vOiMArm vu omnAon. 

Art. l". — L*«iitf«prise « poor eljtl l'éMbliiMneit da corpi de la uoaveHe 
rame, pour «m liaqdft Y€$e d^oniènt, àputird^ Branlln jpaqK'aii point d« 
joDctiw, àBùUms , de b imnehe wMnt dXkMnae. 

Les travaux dont il s*açit ooniiilBdt : 

1" Ekins l'exécution des tcrrassemens ordiaaires , déblais et remblais , pour le 
chemin proprement dit , ainsi que pour le redressement et les abords des commu- 
nications ou cours d'eau rencontres ; 

y Dm* lalimiMotftanutimdu sHMif eBfirtTierdaitnéàttrvIr de fion- 
ditioB MX «pportt desoniène, et dus la poee éarml-mif; 

3° Dans la construction de trois ponts fixes , savoir : à la hauteur de Laeken , à 
Eppegbem et à Sempst ; dans la construction des pontceaux nécessaires pour le 
passage des ruisseaux de Schaerbéek , de Wolowe et du TiPPsbéek , et des eaux 
de décharge des prairies -, enfin dans la construction des aqueducs et buses néces* 
«aiiea for les cooireteëa tftvenëa. 

§ 1**. TermmwMM. 
AsT. 2. — Les travanx de temiMaMi» aeront eiAcntéi conlbnnémeBl aux 
iracàei profila appvravéaet d*aprèa lea indieatiaii* «péeialea qui aeront dewiéeai 
renirepraieiir. 

A«T. 3. — Le corps de la nouvelle route devant présenter an niveau de I j voie 
une largeur ordinaire de 4,30 mètres , avec talus généralement âc Ho deprés, et 
l'épaisseur du massif de fondation pour les supports des rails étant d environ 50 
centimètres, terme-moyen, les terrassemens seront proviaoïnment aniUa Wt 
nae brsear de 6.50 m. en déblai , et de 6,60 m. en remblaL 

Àxt. &. ^ L'incUnaiaen dea talm , daw lea leriea ooauw dada lea tranchées , 
et lea dimensions des fossés, dont le chemin sf r.i hor !é partout où de besoin , 
seront réglées proportionnellement à la hantenr dea déblaia ou remiilai», d'après 
la nature des terres et des localités. 

§ II. Massif de fondation de la voie. 

Aar. S. — L:adainatratioii détemiiMra, aohrant la natore du terraio et les 
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circonstances , l'épaissear à donner au massif qui doit servir de fondation anx 
supports des rails ; et inunédiatement Tenirepreoeur portera la liauteur des 
remblais et l'approfondissement des déblais aux niveaux prescrits. 

ÂKT. 6. — Le gravier nécessaire à la formation de ce massif proviendra en 
général des bancs du Rupel , en aval de Boom : toutefois, il pourra être remplacé, 
avec autorisation de l'administration , par du gros subie de choix , mêlé de cendres 
de houille , briquaillons ou pierrailles. 

Les matières composant le massif dont il s'agit , seront répandues et comprimées 
également , et la surface nivelée conformément au [)rotil. 

§ III. Ouvrage» d'art. 

Ait. 7. — Los ponts et autres ouvrages d'art seront exécutés conformément 
aux plans et détails approuvés. 

Art. 8. — Les ponts à construire sur la Senne présenteront une ouverture 
moyenne de 14 à 16 mètres , divisée en deux arches. La largeur du tablier sera 
d'environ A mètres entre les gardes-corps ; les longerons en fonte ou en charpente ; 
les piles , angles et tablettes des cnlées en pierres de taille ; les fondations de la 
pile sur pilotis , et celles des culées sur maçonnerie de moellons. 

Art. 9. — Les pontceaux , aqueducs et buses, dont la longueur entre les têtes 
sera déterminée par la hauteur du remblai traverse , seront généralement cons- 
truits en maçonnerie de briques sur fondations en rooëllonnage. Les pontceaux de 
grande ouverture auront seuls des angles , faces et tablettes en pierres de taille. 

Art. 10. — L'entrepreneur exécutera , conformément aux ordres qui luiseront 
donnés , le pavage en grès neufs à fournir , ou en matériaux de réemploi déjà 
existans sur les lieux , de toutes les parties de routes ou chemins rencontrés oa 
modifiés par la traversée de la route en fer. •* 

CHAPITRB II. — EXtCCTIOK DK8 TRAVAUX. 
§ 1". Terratsemena . 

Art. 11 . — L'axe de la route et des contrefossés , ainsi que les lignés exté- 
rieures des emprises , seront déterminés sur le terrain par l'administration , au 
moyen des repères et piquets numérotés correspondant aux indications des plans 
et profils qui seront délivrés , pour l'exécution , à l'entrepreneur. 

Art. 12. — Les remblais s'élèveront par couches successivement régalées sur 
20 à 30 centimètres au plus d'épaisseur ; un battage spécial , avec dame de 30 
kilogrammes , sera ordonné en tant que de besoin par l'administration. 

Le terrain sera essarté ou pioché partout ou l'administration le jugera utile. 



Art. 13. — Les tmassemens seront exi'-culés et adun ts avec les soins rnîoc*- 
•aircs , el devroat présenter , lors de la réceptioD dt^liniiive , les niveaux et talus 
ré^lien iadiqoétavs pniib auii binpov 1m coiMf»4Mié» 
^ pow k «Ml» etfe-niéae. 

AkVi 14/*^ L'administratioo dé$i{jncra svccessivemeotle IMIB?eMllt dw tei^ 
fasses , Ifs cubes . h's liciiv dfxtnictiou <'t d'emploi. 

L:i surface des i niprises pour <'n)|iruiit , soit pour dépôt , a ••Itî rairniéado 
■inière à a.«|iger nulle pai t uuv {)roruudeur ou bauleur de plu& de 2 mètres. 

Amt. Ift. ^ XoM dégâts auK propriélé* riveraines par «ahe dn dépAtsesié* 
rieurt 00 emprunts éit teiT»«a d^h^ dfet%MB d*«nprise« ; obstructions non 
toiiséM de com d*eut oachenins exiiiaiM, ceroat à h charge de reetreprenew. 

Abt. i6. — a aenn de l'amiceMit dea temtaea , et aoarftAt qa^m taaae- 
ment saIBsant aura éfé reconnu , le traasport-i piad d*«nme dea aatières néces- 
saires à ia fonnatiae du massif de fondation pourra , au moyen des rai/x mi^nirs de 
la nouTeile ro«te , s'effecmer. A cet effet, au moment de l i < onstmciion de ce 
massif, l'administraiMo remettra à l'entrepreneur les quauiitei» nécessaires de 
èiUaa.MHioaia.endAraa, clëa et chwittaa, dont il deviaadra feapoMaMe et 
fB'fl aica jd*aiDa»a lan ^ placer aolideneot dan la nrnie ooiliDniéaieat an 
îÉdfaaiioM ci«apiéa r 

Abt. 17. — Les ornières deTront être exactement posées et maiBlemea dent 
les alignemens et nivtîaux voulus et sans aiirnn ressaut on afr:iissf'm('nt ; h'S cous- 
sinets, placés aux distances prescrites devront être au préalable tixés symétrique- 
ment en largeur , et bien parallèlement sur les billes on trareraes en boia , an 
mafendeaenndUeaàfidfe et dea troua à percer ponrleachevlles. Leatnveraes 
aefontaefideinent serréea dana le nmaaif paran conirelMiitace i la dane. 

§ni. Ouëngtê d'art. 
Ait. IS. — Les ouvragée d'arc aerom ancoeaiiveaeBt entrepria dana la quin- 

aaine qui suivra la remise , h l'entrepreneur, des plans et nécrés particuliers. 

Abt. 19. — Les matériaux devront être conduits en temps utile à pied d'frufm, 
et ne pourront être employés qu'après avoir été re«;us p:ir l'administration. 

Aar. 20. Les fouilles seront onvertes sur les dimensions ut les profondeurs 
erdonnéea et «eront aMinieanea iaae anMÎ knf-ienpsqne delMeoin. 

Lea ép nia eM en a ne aérant rewenréa qne panr entant qn^S ait été dnaaeat 
constaté que les apprvfisioonemens nécessaires- et lea aleliera anfllaaaa penr la. 
promptitade des travaux , aoient oonTenablemeol aatnréa. 
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Art 21 — La mnoonnorif» dcfoodation sera gt-néralfinonl constr uite t-nmwl- 
ioa& bruis dugagos de tout boursiu el arrascs en Lricjiiaillons , p;ir couche «te 25 
à M mtimètrw ; le preiaiarlit'tet solidemeui afiermi 

Ait. a. — La nMçomwrie en élAwation sera tû briqacs de Aupelmoade , 
bien fimnâe* , biea cuilm « d«|l 1^ t pins bdlM leniit apteialeiBCBl 

chômes pour dire emfkifémtm^fÊmie^mifim^ ^ i»*^ 

Art. 23. — Lft|iie»f deuillev'pom.ippweadt^riM 
proviendra d'Arqucnne<; oa autres carnèreê eeaibbibm^^mi ra^be «< ailift 
défauts: taillée coRformément aux épures sans aucun iir»ii||jliiiiuiuofl| ni éewv 
mires; le parement vu , bouchardé eniin ciselure ré|;nliére. 

Aux, i\. — La pierre blanche, \mir iKiremcnt de têtes de pootceaux et culées 
des {TRinds ponu , n'ann ai flh,* ni Mfiee , ni écoraores , «f pr^MBleni , propt^- 
ment taillée , une hMfenr r^eolièM' d*alWÉi d» iîft «eiitliiAttéi «n aotoi'iar Stt- 
ot35d«<]iltoveiiidyviiiwalierMiiM.' .■>-<, r .,-.f: , .n .-.f ■« ..•>.:'':f :j'- 

Abt. 36. — La rhaux sera nécessairement hydnriHi^e ; ' elle derra élrti tiNb^ 
duite et conservée vive à pîed d'œuvre juaqu'au momeot de la ftbricaliM 4feàt 
morliers. 

Le sable destiné aux mélanges ne pourra contenir aucune partie terreuse. 

Abt 90. «— Le mortier ordinaire sera généralenocDl composé de moitié chaux 
éteinte et moitié sable; il sera bien corroyé et devra être rebnltn à phnlenrs 
reprises avant Temploi. Ponr chappe de voûte et r^ohu^emenl , le mibrlier dn 

ciment scni préparé dans la proportion de cinq parties dechanx , deosde condrcS' 

de lioiiillo et deux de liriqiies dures pulvérisées. 

Abt. 27. — Les bois de cliarpenie seront fournis suivant les l'qnarrissafjes 
demandés , sains et de droit fH , sans flaches , aubier , nœud vicieux , ni autres 
déarntt. 

Aht. 98. — Le fiw peor lonfsmns sera en fsote frise, donee et nnifome, 
copiée corfermément an» épowa. Iiien dfsils « régulière, nette et ans sonUlBre 

nuisible. 

Le fer rorgé pour (yarde-corps , boslons , etc. » sera de première qualité, tra- 
vaillé et ajusté avec. soin. 

Art. 29. — Les pavés nenliè fMrnlr pqur les parties de cbansséesouebeipiaa 
vi ei na n» travnfSécs à aimo par In. nom etlier,anTOntl4àl6oentnDèlKsiln 
tétnan^ IS i 16 d'«sinlla , et !• à ift dn bantanr; les pnvéa et bordnret prove- 
nant (in démontage de CCS chanssées dn cheminsponrvoai être «npioféa si l'a 
aîstiation l'ordonne^ 



Aht. 30. — Tous les oarra^es d'nrt , quels (yu'ils soient, seront exécutés avec 
soin, conformémeDt aux règles de 1 art et de la boone coi^tructiOB j les <{iialitéft 
relatives des matériaux qid seront mis en œuvre den<Oiil «éOMMiNMat éHé In 

§ IV. Epoque faéhi09m0ia. 

An. 31. ^ Lm tnvaux cooipoMiii la firésenie € BiTg|iriie dohret éire s«c- 
ceM iv wMMt cemnencéa wux époqaM à cmvmir «m tpâ Mvant pmcrhes par 
rtdm&MtlratioD , et ils seront poussés avec l'activité nécessaire pour être com- 
plètement terminés avant !e ! 5 novpmhrf» proclinia. Poar assurer rexécutiou de 
cette clause, la valeur des luvraycs et upproviswaaemeas efleciués devra être 
proportiooaelle au temps ccoulé depuis lapprobaiion de l'adjudication. 

Avf. 91. Si par aoMlalHMft» iaqiâritie oa imolvabUité de reetrepreneur, 
deammua wMiait i langnir , l'admiMrtraiiaû aanft en droit de ae praenrer «i 
d'aupHerer leanaiMaint, ouvriers ou éqnipagea aéoeuaiiaa à la marche régii- 
fière des onvra(|;ea, et œ ani fraia de reatrepNiieiirctk qieUpiepiteqiie m 
paisse être. 

Ait. 33. — Provisoirement , et en Attendant l'achèvement total , les ulus daus 
les tranchées seront cpopéa anan Poidea que h co— ia t ane c detenaii lepeiaaetira, 
atledfaawiDant deaialasdai» leaievéaapoeR«teed8B]eda.aHt«atpaBdujuqn*alan. 

An. 34. — l^ûor finilher rexécotion des terrasses aind ipie le tnnapon i 
pî ft^ i d'oeuvre de matériaux déposés sur les lieux d'extraction ou d'approvisionne- 
ment voisios de la nouvelle route , l'administration se réserve d accorder 5 l'entre- 
preneur l'autorisation de faire usage d'ornières et supports destines au chemin de 
fer , à charge de restitution intégrale et en boa étal qtsaed H aera jpffé iiéeaanire. 

§ V. Entretien deê ouvrages. 

Aht .>:>. — Pendant les six mois qui suivront l'achèvement général des tra- 
vaux , l'entrepreneur sera responsable de la solidité de aeeeafrages , et devra , 
an«ir et à inaame . fine les réperaiioDS qai aeraieiit ■éoenitéeapar daaCwtea de 
ceostmctiw; il devra éfpleaMnt naînienir en boo état . laa poma, poetceaux et 
aqiMdacs , et conserver dans lenr étatnarmal , les talna , rieeles et contre fossés. 

A l'expiration dft ce terme , il sera procédé à la réception définitive , d'après 
laquelle s'établira , s il y a lieu, le ceriidcat de parfait paiement. 

Art. 30. — Quant à l'entretien dn rail-u>ajf, qui aatarellemeiU dépaadndtt 
plus ou moins d acltvlté de la ckcalatidn alo» d^k eaverte , ta dépeoae à latpialle 
cet enirerien de la veîe donnera lien , né toit point partie da présent «enchÂ. 
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CIlAl lTHE m. — COHDJTtOSS GÉSiRALES. 

A«T. 37. — Pour ijaranilc (ie SCS enfjagemens . rentrcpreoeur présentera a 
l'agréation da gouvernement deux cautions bignauiires de la soaausstoa offerte et 
•*MglgBHit MlidaivMMHt tOtUK^ air«|iNiiBQrs principaux. 

Abt. as. — L'eampeinv aen teiw d« dét^gOÊr m donitile réel m d'ëtee- 
lion , à Bruxelles, o& loi serool adressés , contre reçu, 1a«<lfn«|MM4aa09, Im 
ordres de service et dispo'îiïion? rf'btivfs à l'objet de. son entreprise. 

Art. 39. — 11 devra djnoer lui-même ses travaux , ou faire agréer par I ad- 
uinistraticw on délégwé capable de le représenter , qui ait plein pouvoir d'agir en 
MMiMNn , de Miiitoe qa'ewane opéntioii ne pràw être retardéeon «mpentae. 

Les MHtt-MiteB» ^ TeairepraMMr e'eiBodenit ne Mnm poitt recennnecn 
«eue qualité perredamHlntkNi. 

Akt. &0. — Les ouvriers et commis que l'entrepreneur emploiera devrontétre 
m nombre suffisant et avoir , chacun dans son espèce , les qualités requises pour 
la home exécutioa des travaux. L'entrepreneur répoudra de toutes les mal>façoM, 
dégâts oo fraudes que ces ouvriers et employés commettraient. 

AAt»M.'^ ToiMeiitib,nileaiilee,inM]iinet, teweltee , tombaiveaDt , éqiii- 
pegee et lungan néeewdreeàrestoitioii, aiuiqiielet ptanduede Minbige , penii 
pMMriaolfes , cintres , clôtures , destinée à fteilil«r «m à aHurer b «enioe , MNit., 
eus exception , à la char^^r PentrepreiK^ur 

Art. 42 — - Le« préposes de l'entrepreneur à la conduite de chaque ouvrage 
de«n»t, à b réquisition des surveiUaos destravaui^, certifier l'état joaroalier 

onvriera. 

Abt. 48. — Le» nétrée qni doirent jMrvir de fane «a états de vfoeplka 

seront dressés en mesure effective , savoir : 

a Pour les terras-semens en pénër.il , d'après le culie du déblai enlevé et les 
distances préalablement ordonnées pour le transport , le relai ordinaire étant 
compté à 30 mètres en plrâe el 4 20 mètres ea rampe d'un dixième. 

h. Foor le masiif de k fondation da rmi^-wa/gt d'aptès le cube mit en place. 

«. Ponr les ontrages d'art , ponts.» ponteeawt et aqueducs > d'après tes cubes 
résultant des plans cotés renb pour oaleution à renirepveneur. 

d. Pour la pose et ajustement desMtersat, con8ainats«toniièrMdnf«tf«fly,. 
par mètre courant de simple voie. 

Art. 44. — Si p^ant la durée de teatreprise, l'adounistntioa juge àpropos. 
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d« fairoraire sur la section de roule dont il s'ufpi quelques ouvrages ooii qiëciliês 
au présent de vis , VaJjniIicatairc rn-ra l;i pr^fi ronrr potirlour exécution à pris égal, 
sur 1rs propesttinns diverses que (i'iuilrcs c ntrf^prnnoiirs anraimt fititcs 

Art. \S. — A mesure de l'avancement des travaux , dont sera dressé procès- 
verbal provisoire , de* cerrîflcoU de paiement d*à-coiBpte leNHil délivrés à Tcn- 
treimaeui* parqoimahie» ou toutes les semailles , sll le'désire , et ce jnsqn-'l con- 
comnee des quatre cinqtiième* cnviroii delà valeiir des ouvrages «xéeotés on des 
matériaux en approvisionncincnt. 

Art. 48. --- Le cinquième de retenue pour garantie son» rcnii<; à rt iitrf«j>rencur, 
savoir : «ne moitié après raclièvement total des travaux de reiiirepriw , et l'natrc 
moitié six mois après cet achcvcmcot , époque pendant laquelle il devra maintenir 
lesonvragcs compris dans son marché oi bon état d'entretien. 

An, 47. — Les mandats de paiement , soit d'à-comple , stMt pour solde , paya- 
bles à vne chex radmiuistratcur du tn^sor , à Bruxelles , seront délivrés dans les 
cinq Jours de la réception des ccrlific.ils de paiement an ministère de rintérieur. 

Abt. 4S. — Tous travaux on niivrnî;i's cx«^rutés sans aolorisaiioo bore des 
heures habituelles de travail pourront être refusés. 

Abt. 49. ~- L'administration se réserve le droit de laire démolir, aux tnh 
de l'entreprenaor , tous ouvrages mal evécniés, on dont les dimmsions ne seraieat 
point (MmTormes aux plans et indication délivrés ponr exécntioo. 

Le rembonrsement des dépenses résoltmit d'ex&ution d'office dans ce cas et 
daosceux prévus à Tari. 32, s'opérera par retenue Mir le plus prochain ccrtificatde 
paiement à délivrer à l'cntrepronvur . m par recours a charge des cautions solidaires. 

AuT. 5>0. La circulation publique sur les chaus&ées ou chemins que la nou- 
velle route traverse doit pouvoir continuer librement pendant tonte la durée des 
travaux à foire pour les redrcssemens et raeoordemens ; las endroits oà le possago 
doviendrait dangereux da co dwTpeikdani la constnictiott , devront être garantis 
par des garde-fous et éclairés pendant la nuit. 

Art. 51 . — Les doutes ou rontostiuions qui pourraient s éle ver entre l adini - 
nislration et l'entrrprpnptir sur 1 (iuer(»reiation des dispositions des devis et cahier 
des charges qui prw:«Ufni, seront , a frais communs , soumis et décidés par trots 
arbitres nommés : le premier par le demandeur , le second par le défendeur et le 
traiflième par les deux arbitres que les parties auront désigné. En cas de désac- 
cord entre ces deux arbitre* sur le choix du troisième il sera nommé par In cour 
d'appel de Brttxelle*, à la réquisition di; la partie lu pUis.!!liîTrni<» I-ps trois arbitres 
»io« nommes pronooceroai à la majorité de;» voix , comme amiables compositeurs^ 
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mtenaii détaidaimeéiliiM; lear déeiiioDaciaiiM«fpel,f«qaéle ehie, 
in ncwm 4n cMMlMiB. 

An. 62. — L'adjadication aura lien par soamissioa simple , sur bordereau d« 
prix comprenant, sans exception , les dirprs tniTanx qui font l'objet de l'entre- 
prise. Ce bordereau devra ôire en eatter dressé et détaillé , GOBforméiBent i la 
formale annexée au présent cahier des charges. 

LBfqjUMM dm «mlioni dem énn légtliiée par raniorilé conpéieiita. 

L'adjadiealMii ne ie«n d^ inMwqn*«|>riar«py ohMi a n du nîniilredernitérianr. 

ÂKT. 53. — Le gouYcnenent acceptera conne adjudicataire le soumissioa- 
naire qui , présaaiant let ganniiea anffiaanlM, aut olért la fooioiaaMB la pins 
avantageuse. 

AkT. â&. — L'entrepreoenr sera tenu de faire retirer des bureaux du gouver- 
■OMnifniviBGial , les pièces approuf é«s ooneennft «m entteprise. Il acquittera 
eo nCme teopa les M» d'enre^^alrenefii an droit fixe d\ui firanc , dn procès- 
^«riid M de raeift de eniionnenent » ainai qoe cens de iIdi^ 

Dreaié «t fmpaié, le 5 mai 1834. 

Ltiimgénietirt , 

SiMons. OkRiddbx. 

Va et approuvé, 
BwslIsitfciaailtM. 

Le mmUtrê d§ tiiUérieur , 

Gb.RiMin. 



AMÉRIQUE. 

MUifiB ramiAiii M u lisisunoii ne lun-oini 
Mm un cmmii ni fh C) 

Il B*j a et ne pent y avoir ans Etata^Unia «nom aysfinie d'anllé Ugidativa 

pour les travaux publics. Ceci tient aux institutions dn pays divisé , comBeen 
sait, en f^nsieurs Etats, et où chaque Etaf n <;n léj^islatnre p irili ulière.quî accorde 
et té^% les concessions. Il n'y existe point d^' i i-ntrilisatioîi :jiJiiiini<;traiive. C'est 



{•) J« doit i l'obliiNMe d« ]f , GwUniUM IcU PoMiin il'4TMr bim v«nla irriter et compUlsr 

H 



nteftipaîM ti Toty troaTefaïaioe d'oM hMiwoliie. Delà, ta viriétid«» 

principes réfléchissant partout les mœors et les babitades des localités. 

L'intervention du «jonvernement fédéral dans les entreprises des chemins d»» 
fer a toujours été restreinte jusqu'ici aux frais d'étude qu'il lait exécuter p^r ne.s 
ingénieurs; ceus-ci travaillent ensuite pour les compagnies qui réckuncnt l'aide 
dele«r prafcssion. 

Ce qui fidl en Amérique le glMMl'sMoèfl de* eoiiipi(piiet de èbantas de 

lÎMr , c'est qu'elles sont f>rc8que toujours formées par de* propriétaire , fermiers 
on fiaLitans dL>s localités où eltes s'élc-vent. 11 n'est pas rare de voir des proprié- 
taires oiïrir (jratuitement leurs terrains |)our encourager l'en trepyrise , soit que, 
guidés par un intérêt bien entendu , ils sachent parfaitement comprendre qu'une 
cenneiiicatiOD MMTeUe lei dédooMgen largement , et bien vite , du sacrifice 
qu'il* peavent ftire, aoit que les iHids, es général » n'aient pa* une snnde nlear 
en Aanériqne , «urUMit dan* qndqnes Etat*. 

Geox qni vealent former une compagnie de chemin de fer oonvoqoent des 
mcflintji! m assemblées libres dans lesiiuelies , après dos discmirs sur î<^s avan- 
tages de 1 entreprise , l'assemblée nrrèle des ri* solutions , ei noitiinc; ensuite une 
commission provisoire qui est chargée de faire un rapport , après s'être livrée à 
tonte* les inveatigaik»* nécesiaires. 

Par ce moyen , Taffidra devient edle dn pava : lés jonruns s*en enqMrent; en 
publie des mémoires pour et contre ; et c'eit ainsi qn'dle arrire ttmte élaborée i 
la Mgislaturc de l'Etat, et d'autant mieux nppréciée que, dans l'Etat, tout le monde 
se connaissant volontiers, les législateurs ont été perMonellement initiés par avance 
dans tous les moindres détails de l'entreprise. 

Si . dans les meetings , on adopte le plan proposé par la commission provisoire, 
on des membrM eatchargé de présenter an« cfaambresllolijet de la nouvelle aaao- 
etetion. Les cbambresalors accardentlaoonoeaaioa sansIMs, sans débis, et sans 
dilQcvltés administratives. 

Le principe d'adjudication d'une entreprise de chemins de fer n'eat point 

udmis. 

Dans la Virgiaic , dans la Caroline du nord an sud , et en général dans tous les 
Etats du snd, les concessioos sont iUiaùtées. — Elle* sont an eonifaire limitées 
dans les Etals dn Nord , tantâti centans, tantOt àcinqnante ans. 

En (général les compagnies ont le droit de fixer eUefl-méoM* b prix des trans- 
ports, et de les modincr de temps à antre; seulement elles dm vent publier leurs 
tarifs dans un certain délai à Tavance^ C'est ainsi que par l'article 11 de l'acte de 
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coDcessioD dn chcmlo de fer de Hartford , accordée par ta légitlative de Coa- 
necticnl, • la compose est aatorisée à ré{]1er dlo-niêmc de temps à antre le 

• tarifde pëaçp pour les voyafjeurs et pour les marchandises , suivant qu'elle le 

• jugera contmable , pourvu que ce tarif soit fixé tous les ans dans le mois de 
m mm, et que publidlé loi Mit damée imirtMitlcineiil dwles ém. Tilfat de 
'« Ariford et de New-Haven. • — > Le néme prineipe est égatanett eoMieré 
diM la charte dn cbenp de ferdeNew^Tork au Erie. 

D'autres fois on fixe un tarif , eodra» eeU a lieu poar lecbeniB de fer de New- 
Brunswick à New-York. 

Plusieurs actes de concessions parmi celles seul«mcat qui sont limitées , accor- 
dent aux compares concessionnaires le monopole entier de TexploitatioB sur une 
aoK déteraleée, peadeetn eevtaiii taonbra d'années. Amant leaeonpa^iesre- 
eherdunt^ privilégitt, «étant les Etats aiaieiit penà s'engager à cet égard « pear 
ne pas compromettre les iMSoina de Vwreifr, qui serait diflteile de bien prévoir 
et bien calculer d'avance dans un pays anss! notiveati. Aussi Iï^s interprétations sp 
loot-elles toujours contre le monopole favorablemeot au principe de liberté. Par 
cette raison , oo a décidé qu'un chemin de fer ayant le monopole dans un rayon 
déiendné par sa carte , ne poBTak enpédm à née eenqpagnie déroute à baifitoB. 
de pnliqacrMi ctienitt delisr sar sa vonte , qnoiqMcempviaedans lerayo^ftappé 
de BBonopele. C'était lopinion du célèbre jurisconsulte James Kent, et cette ques- 
tion a reçu une solution pratique sur le clMfliia de ferdeHarkenqui traTcrsa «ne 
partie de la ville nn?mede New-York. 

L'on n'exige pas de cautionnemens des coiupagoi^s. Les garanties consisteot 
dans la tanamant d*iMBe partie daa Iteds par chaque aanacriptanr as mmM de 
laaaaieriplioa,àdéflnitde{|aeilaaoaaeriflianest nolle. 

DanalesBlatade Ifew-Terk, deNew^eraef et de Ifaryhnd. il eat staïaé 
qa'encasde nea verseaseat des ternes arriérés, Iss venaneas aaiériears sereac 

confisquée au profit de la rompaiime 

En Pensyltaoie , ou stipule souvent uneamendede 1 , 2 , et indme 5 p. 100 par 
roots sur le moi^tdes arrérages contre ceux qui n'ont pas fait leurs versemens. 

Dana la Maïaacliasaeiset en Virgiaia an vend pabliqnenNatles aetioBS dnre- 
tardàtaiw, aaphiaelilnnt, ieaqa'l coocorreaoe de Tarriéré eidee flals. Si la 
produit de la vente est iaaidBaant , la aarploB et noonvrépar vàt dapaa r aaiiea 

«iTiles. 

Le^ Ftits iiiv< rs h\Hnt dans les cbwies lia délai pour commencer les travaux j 
et un dciaipour les achever. 



Pttor prévenir les fraudes et l'agiota^ye avant la constilotioo définitive des com- 
p3frnie« In )ij{jislature Domme dix, quinxe , Yin{;l commissaires . et quclquefoi» 
plus , (liuisis parmi les notables babitansdes villes et des comtés qu mtéreasel'eo- 
trepri»e : c est à eux que sont coafiéM la dinetion M tonipOMabifiU de t«ulM 
l« opérttioos prélinimiKS. Us oofteat et MtfvaiUnit les lime de aoueripiiiae . 
nçonm/t le preiwer vecMiiieei eiigé imt le charte, cemoqneet la fnmik% 
réiaiead^HEtkioDaires, ioniieettelNinanlocf dek]NtiBiteeéleedoadea^^ 
tenrs de la compagnie. 

Dans les Etats de New-York pt de Pensylvanie , plusieurs chartes stipulent que 
lalégislaiure pourra annuler , modilier ou amender lacté d'iocorporatioa. 

ta l'aeie de coneeaiioo d> clieniM d« fer de New-Tork im he Erie. b 
UgieliMn deTEtat sWfteté le dioU de ce mbaiitaer àlaconpeoriedix 
« ai après l'achèvement du chemie, et pendant tes quinze annét^s suivaates, ftia 
« ciiarffR de rembourser à ladite compagnie toutes ses dépeusos ôc constmctioD, 
« de ses établissemens et dffwudaiices , plus «n intérêt de 14 p. 100 sur toutes 
. ces sommes , inUependuinineat des frais d entretien et de perfoctionnemeat , 

• déduction fiiîte des droits perçus par l'Etat. . • 

La d^iMWsesiioa aa prelitd'ea Etat teat emniaiie à Teaiw^ 
Um , pluMSiM ehartee se bonent àrenfemer la danse snivame : • Daasie cas 

• où la compagnie aurait abusé des droits et privilèges qui lui sont conférés par 
' le présent acte , la lé^Utiire se réserf e le droit de révoquer et aninler ledit 

• acte. " 

Les gouverneniens des Etats particuliers interviennent souvent dans l'exécu- 
ikndsa dtenlnsde ht » naii c*eaito^ionia coane aciîomairns, et€*eat mumm 
teU «plb esereent leur islaem , aeit daneb rédaction fiMto do projet, «oi^ 

son exécution . 

L'indemnité des terreias aax propciéiairee eet préalable. L estimaiion en est 

faite par le jury. 

Tout en stipulant que les compagnies n'auront qu'une durée lintueu , les actes 
souvent ne statuent pas sur ce qei arrivera après cette période. Dans ti« cas. aux 
lenneedeeifafnto sur celte Datièra.ll ert raceaaaqneHdHain dote devient 
propriété de l'Etat, e'esU.dife qne les terraiisoecopisper lAchënînmit aegni* 
an domaine public , et la propriété BobSière est tendnepar leseoneesiionn ah yi 
avant l'expiration des concessions. 

Si cependant, à l'expiralion des concessions, renireprt<e n"a pas rcaidu tout ce 
que les coDcessioooaires avaient droit d'attendre , il& demandent à la législation 
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une oouveUe coDoessioii , ea qi^ pirnive I9 iQoyMi de corHger, amender et réviser 
k fmtaiîTf ror>re«sion : cos rcQoavellemens de concession sont nu llfs à obtenir. 

D'autres lois les ucles rt;niermentunedispo«;iiiou àcet c'^aiLl. Ainsi larlicle 17 
de la charte du chemin de fer de iSew-Bruaswick , prévoyant le caui oit , k. l'ei- 
piraiian4« la tm mtmm » YEm d* N«w-J6ney Menait devenir «siiejreiir du 
dMmni stipule qae « l'Etat devn, A e«|«iét,|i^riiMlei peut KadMnneri 

• ladite eeim|gDie toutes let Hfetfm de coostructioos , comme aussi de tout 

• établissement, di-pcudances ou parties de radiniiiistntion du clicniin de fer, 
« avec l'intérêt de ces sommes , à raison de IS p. 100 p:ir -.m :iin«i rpic le nion- 
« tant de toutes les dépenses de réparation ou de perlcctioiineinciit apportées 

• indit cbemin après dédwtiOB fliîte de têtu les drate de perception «tr ladite 

■ route, à ces oonditiiNU l*Etaft ponne dtraoir profiriétaire dn cImiuo» de lei 

■ dépendaneeeetdee mechînee* • 

Placeurs Etats stipulent la déchéance ou une amende contre les eenpegnies 
qui se mêleraient d'opérations étrangères à l'objet de leur entreprise. 

Les chartes des compagnies stipulent également , en général , qu'il y aura dé- 
chéance dans le cas où les travaux ne seraient pas commencés ou achevés dan» 
lesdâais Sxés. TooteflijiB, les législateurs acoordent fttéqneminent de nonveaox 
défausanx ecmpagoM» lorsqa*9 j n bonne fm et bonne TdeMé de knr portd'exé- 
cuter lenra travaux. Souvent même , dans ce cas , en s'adressent an Ciwgrès ou à 
la législation de l'Etat, les compagnies obtiennent soit des avances , soit de? don- 
nalîons de terres , soit même la garaïUie do TËtatpour les intérêts d'uo emprunt 
qu'elles sont autorisées à négocier, 

L*Eiat senl de Penifhanie a bit de» chennsde fer eMièrsment à aet ftaia, ee 
qnU flmné anx Etaïa-Unia nne nonveUe ëpoqne dana Tadmiidstniion des tmanx 
pnUies. 

Le comltt! du commerce nommé par la lc{;islature de la Pensyîvauie , chargé 
de radmiaisiratiou des chemins de fer, a rendu , en 1833 , une ordonnance par 
laquelle il prévient le public que la circulation sur le chemin de fer du Portage 
«era oaverte pnnr tont tfariot en vngon cenalmitd'aprèa lemodête recommandé 
par llasénienr de ITcat, penre» lomtefoit qne le propriétaire on conducteur 
deadhs cbariott on «agona ae cmdbim ans r^teamn» adoptés par le cow 
le service de la route. 

Toute contravention à la susdite ordonnance est punie d'one amende de 76 
francs par clutque contravention. 

C'est le seul cas , aux Etats-Unis, d'tme libre circulatiou admise en principe 



et en fidt. Hais «o t neonm depuis les Honbnvx inBonviaieMeiteehëeà cesys< 

time de libre perconvs, sylèMqiiedétraîtVeMemble si indispensable dam toale 
entreprise de ce {jenra , et qui ne peut ^tre (];nranti qa'ea confiant au même agent 
responsable les moyens de' transport et de traction. Dans toutes les compagnies 
cofR^ssionnaires , ce sont ces compa{<:Qies qui expUMtent eUes-mteies leur chemift 
par lenn propres oioyeaset aveelev vâueale. 

Un acte du congrts natSend a alliranehi des dnritt d'entoée tons les fers im* 
portas Abriquësponr TaM^e des dianini de Cir. 
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LA LÉGISLATION DES ÉTATS DE L'UNION AMÉRICAINE, 
m MAnoB m nàiràvx mues, 
NOTAMMENT sut 118 GlIHtiîS Dl FEl, ' 

JBIMII, VlSSS, ^ W' n'arme, DiK7'CTïfiR->;<:-<É!itl tOKH^X'VUMêÊÊI f ■ 



M.fiDinBta»43Mnir, 

Eo répoMe i U lettre qoe tooi m'arez fait lliaïuuar àê âliiMMr | a dak ih 7 Mdk , ftf 
riiMiaear 4e toih woniaitn 1m obMmtiom «iiiiiaM* i 

JL 

Boieé Ht linliM 4n «ameMiwtt tmÉM^Vm. 

VÊlMt lè phw MCMB detooli la VifgIiua,qiri,aBid«»Bd*ioiiucwBDBté, porl*lapliif 
tatpNinte angUiia, «t^i,,«B nuon de l'inititution de l'eicUTage, s'ett le moio* modifié depais 
la ddclaralion l'iniîi'penilnnce , i n;Aopl^ le prin-ipf Jcs concessions iUinjit<!ejs. L'exemple dr 
b Virginie préralant babitueilcmeiit dans lu Liais du iiàd q[ui le trouvent pioc^ dans des cir- 
caMliMa* aoiliigiMi, «a prinelpa «lanifla ffatfmleawBtdaM la Mi4. 

•Tjii dffjà eu l'honneur <lc vous admier la chirlc Je la coiupagiiii? du Hithmond^ F i edeTii.k3- 
bnrg and Potomae Âaitroad, ijiii cit la dernière éaanée de la l«%itlabire TtrpaieDoe. Cette 
«harle Da fiie aaeoaa finnc à lUrteaea de b eompigale. l'ai lu lat dB,t«aiaaaharlaa da Vir- 
gioie qui concernent de* travaux de quelque importance , et j*ai troavd fiMltt Aûaak dan la 
même cas. L'Etat ne se réserre un mode d'aetios tur Ir- cnmptgnte? qo'en ce senf qu'i! fîxc une 
limite aup^rieure aux dividende*. Pour le ploa grand nombre Ue* travaux et notanmeot pour le 
PtmnUmrfiu^ Bomtçku «Mlraad'at h ChtitÊr(UléJlmUMi\ U «« dit faa |oM|M la 

• Ce chemin de fer est «chcfd. — 11 a 80 millci ( ^6 Vil jm \ 
' Ce chemin de fer est achcr^. — U a 19 oiUe* ^21 iiiom.}. 
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compagnie lera rentrée dan; ses fonds , c'est-à-dlrc lorsque les cxc^lan*! des dividendes au-detMi 
de 6 pour cent «orant reproduit une somme ^ale sus fraia d'établinement, lei dividendca 
derroDt ètc« r4i>il* i 4 panr cot «t b twtf BodiU « flMiëfiienM. linni quelques eu et par- 
lSMliiknÊùKokfom\tàmali»4»ttti»'t^ et an Hotonae, il MAI 

simplement que lei dividende* ne pourront eicëder ISpoMTCCal» (V«ir WtUIe S7 dtttduvlt 
de c« ckemin de fer , en date du 25 février 1834.) 

kaaiidflM BUIii anlimi aivail, j* le rdp«te, h mèm ^jtttoefoe k Virginie i fé§Ktà. 
'la IndntiénJe* concetsions. Lei leub de ces Etats, où Ton m «oit jusqu'à ce jour adrieuiemenl 
occupé de traranx pul)!if 5 , sont cent 'fii Mii yl ,;jd et de la Caroline du sud. La seule disposition 
qa« le* k^islatures de ces Etais arrâl^at cq laveur de l'avenir , consiste à impoMr des limite* au 
lâ^y|ril4lireetfteciiteB râlant an tafirauinam, Mit MirMtMMBtca linitul le ^nlnn 
dat dividendes , «oit encore en falAnt l'un et Fautre. i>ans ce dernier cas , le maximum est élevé, 
•t Irâw à la Gompagaie bea Bcoiy di » fetitade. ft'aste do 17 décembre iWI , par lequel la Caroline 
diaiABitiiIntfffaMnmtiifaf lai ameeiiioM d«i bacs , ponUctiwitaallbarrièni, oftvnn 
aianpla 4« h lénioa d«i dm eWkei (aitidea Si «I S«>. 

Le M.irybnd a concédé à perpébnté la eiseflsÎD de fer de Baltimore i rOhio >, par acte du 
décembre 1826 ^ il s'est borné k ftsar une Cm pour,U>ate* le mazinam du tarif Eu égard aux 
pwE liafcttiidada tranaport dana le paya, > p a iiiM i wl am i ■ m odi g na (aitiek 4S). 

ittA de 40 centimes par kilomètre et parItfagMr; 

^ de 13 centimes par kilomètre, par tonne, poar les marchandises dcKendaat à Ballînef^ 
— de 20 ceotimes pour les marchaniHiaa allant de Baltimore à l'aveit. 
UBeiyladdafiÉHdenidaa partrledMKlnde tedaVaitliM^ 

La I^islalurc de la Ciir; lin? In 'ii^ a adopté des dilpCBTtions analopu--! à l'é^^H An rhrmin 
ier de Cbarleston i Augnsta sur la Savannab seul ouvrage important eaéculé par une com- 
pagnie dam eetlUI (artieha S d II de I* «barle tradato dn M Junrier 4tlS)» JU m llboBMnr 
dtvmi adniaer, par kttrc datée de Baitea t » jw», tpiililMl dânSkmrm ^bIb de te, el 
j'y ai joint deus exemplaires de la cbarte. ^ 

Il eit i Kfnarqoer qoe dana la cbarte «pd autorise cet ouvrage (article 14} , Fltat l'est réservé, 
Ibtt tadfa«ete«nU, tt citfMi,m df4ildéidfiairla«lnHeepideimdailde«Mate-*lsftM,i 
peiUrdelaandeniimn.nc«l<tipéU^ritoteMie4d« i le comp^nie b |wMU||e < 



() Ce AevfiB de ftrieM atbM i k te de Ifh aa ii , de Baltimore i Hirpersfenjr, mt «ne le«> 
guaur de 80 milles (129 kiiom.). ta longncarMekwnltdnHnnm 4M kilem. 
(•) Voir la kttK du 12 avril. — f biladelpUe. 
(>)Toir1e»kMhtti» 

(*) Ce cbenrin de te, a«JO«dMBebevé, a 136 mill» (218 kilom.) L'acte du 30 janvier 
1828 est intitulé t ■ Acte pour amender nn aete ayant pour titre : ActepanraateiÏMrlaforDatioB 
« d'une eon^pagnie ayant ponr bot d'éuMsr dn chemins de fer ou dei eeaav d»- OheeteleB i 

pagnie. Hamborg est une petite lêHe4e le GbMIIm de «ait air le Smnoeil » via-è^im^te 4*1 
appaïUeat i la Géorgie. 
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«Tavp.t un L henin 4« fer entre Chavktton et Mamborg (c'Mt-i-dire Angoita) pwff1(tftd*l«i 
de tx«mU-M «M ; i{M MfwsiUat U légiiUtM« posm piotonger le ptiviNiie , awyeiuina 4« 
feaMKeM ifai k eeMfOfBie MB Mkn «nMMftar. 

fcwlei BUrt» d* nord , qui wpt weo«ptrehfcMwet pli wnmuéê ifii uém Ai en itWtie 

dr travaux publics. I.t rfcle h«bitueli« m'. <^'if Ij «lar^ de* cooM^'iors 5n'i !inii; 'r, tinr'it rlNim; 
^Bière upreiH , UaUt au moyea «ie cUu«e* faeolttttvea dent l'exécution eil UÏMëc à U <1»- 

Lilut de New>Yofk ett celei ^ iecorpore l« plot de compagnie* de tout genre. Il e«t pteîli- 
vcaeatttipwUdaiM le« acte* dWMponlieo qw Ud«r^ de* eoneenioM eat llnilé!. On aniunte 
lu feevqeei pow via|t aoa, et tes ehe ain e 4e fer ' pour cinquante, presque toofonn. Cc< 
«ÎB^HPM ■» ■onÉI 4 «l«lir à» ftm ék ftm • pMrf IWt» JUa— tpewtl— . 

Tout en atipnlant qne la eospagnie n'aura qoe cinquante ans d'esittence, le* acte* ne lUtuent 
pc* «or ee qnî ui ' mn t^rèt oette pdriede. Fenovoe ne pent cafoir anjonrtl*hni au miUeu de 
qneilei eireoMineet la Etat*-1Iiits m trenvcroBt deni einquanle aiu. Qaaad le tempi tcra venu, 

nnuTrusi. iniii tcllei eonclitions i-;ni paraîtront eonvpmhfr^ , ou fEtal »e rrnrfrn iriini'rrur Je 

t'entrcpnte, ou l'on adaptera telle autre combinaiaM qu'il «•kimpotaUtle de prévoir maintenant. 

Ohm htéti #lM>fnMtfoa pw ffetl ail IwvMlteMllI ftprlMtfe dMinlct durle* , Bénie pour 
«ne époque plu* prochaine qoft ftopliMilaa ^Miitii ehaitei. 

Il e* ilif hïbitnçlleinent dans îe« rharti-n, que rïtal de Kcw-YorJt »c n'ii r. r le (lipil 
d'etproprier la compagnie eprdt qu'elle aura joui pendant dis an* de «es ouvrage* et avant qu'eite 
•» ait pMdaat qém» tm. U tott 4a llMtoadM Hk pn«iilelM>«t wi^ ^mnee. Vcid la 
teneur de l'artkle qoi atipote ce droit Elle ett Htirfralement la même pour la grandi- mainrili* 
de* chartes récente* (Voir article 17 de la cliwtedttAeniiiyaand fFmtkingUm, Hmtinad, lot* de 
Ncw«York paiiéeB ea 1814 , page 441.) 

« 9 !• l4^lMm «•! liât, pnidaM h p^rMeeespriK aati* k 1*1 4e b 4lRiem «t 



« le Bombf de* c—pagaic» vO mit k i è cwnUiww de» «ItcmiBa de fer eat comme il M*it pgtv 
eel Etal aeul t 
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ir de la (]uinztéine innie , k partir de l'»c()éTetnent, de» irar^ux , pourrait par une loi i ce qnc 
« la compagnie «oit rcmboariëc «Li toutc< les Miame* p*r elle dcpeixëefAii emutcwcasi ledit 
■ aheain «le fer i ou es dtoblimtBt do oornic* ou imVini«nnii |>iir«g—M f mMdi, mnt Im 
» intérêts à dix pour ccot de ces «ornincs (à partir du temp» où ellci aoront été dépensé), et 
€ mun'\ (oulet lc< «omiue» co4»a«rëe« par la coopagwa au rfdp«ratioiM da chemin ou i d'aulrei 
.■ u»agc^ , ca portai en dédootipo l«t pradaito dodit «heaw.de £u- , ledit cheaiu de fer , avec 
« iei appefeîb cl ddpeuiiaMea, dcricmba U prepridlé dn peuple de cet Elet, » 

Crt arti^lr e»t imjmf^ à pratique loutci 1rs -nmpagtiie^ «In cyiemin dr fer, à cooimciieer par 
cclli; quj fut autoriiifc la preioière, celle du chemin de fer de Atohawk et de ffladaon ( d'Albaojr 
i 5ApMeUdy ) Daae k «heru^r^neUe (M du 17 tMtt ISM), M^itdit, eitiele «7, 
fHB l'Eut pwrrrit .lHW r«C«}iMition de IVntrcpri'c à telle dpOflM qu'il loi plairait apris on 
dëtaî de cinq ans, compté» i pirtii dt- t'.xrTi.'i otncnt îles traratix; Kijoonl'hui PEtat n'a le droit 
de faire ç^Ae acqi^ition que pendant le« cinq années compriaei et^tre TexpirattOB de la diki^me 
«t cdIediB U.qilialiiiie tennde, eo «eite dVm acte wppIdBealiln du tt man MtS. Daat k 
charte de ce chemin de fer, il est dit que )'inlci'(^t sera comptd i sept pour cent, intérêt ld|el 
dan* l'Etat de New- York ; daoi l'acte suppUnieotaire ce taux c«t doublif. Depuis lori, les dispo* 
ailioai de l'acte Mippldiaeiitairc OBji pré^iJUi. Ji u'jr^ eu de variation* que pour le taux de i'm- 
ldrél.i|ni|ii'i 1831 et pendant eau» aa A «HifeeoBpliit 4 nnonde ^natom. Ikpnw l«fe«w 

no l'a pli»3 Fomptc r|ir;'i ilix 

Pour éclairer l'Etat sur l'iulifrt^t qu'il peut avoir à acquérir tel ou tel cbemin de fer M lottta 
ni^trc en|repriic , il y a haliitaelleiBeBt dant lea ehartei vn arfide q pi wdoiiM i U eoMpagnia 
de faite rapport annuel, certifie' au nioius par deux det dircetenrs de keoBpagaiea Ccf 
rappnri! auroM lieu jn,>]irj la lin delà qoimiàDe «nnde,i dater de k fia datlnMMmiteennt 
conicrvé* a U .Hccrtitairerie d'Etat. 

Il ol rai« qa« dant eet Itat IVin fise one limite au diridendei an an tarif. On abandeana le* 
péages à U di^crélio^ de la compagnie. Sans doute l'Etat «'étant réservé un droit d'expropriation 
et un droit g<!neral de modifier ou même d'annuler la charte i on aura pentdque lea compagnies 
seraicot pu Uutée* d'alwaer de la facnlld qoi leur eit laîniée. D«m les preatiéra eharlei, 1SS8 
«t «n k pisneipe de k libn drcvktien diait admit, la Idcitlatnre anlt lié an aaAlaHna 
<oit ;nix dividendes , 'fil .tix pi'iK'''- m*inn tîm- Acs rliartcs n'centft relatives il des chetntru 
de fer esclutivement réservée au transport des vojageurs comme celui dVtica à Scbenectadjr 
(X» avril 1813) * et eeki de Sairetaga k Vathinclan (B a«i 18S4) • r«a a asd m BMiiiiim 
de qnaln «cbH par witk «t par raja|ear ( B> cenlioMi par Km). 



'Ce chrni in (le fer, en ce moment achevé, a une longueur de tB wilinl (tB liilirar ) I* * 
coûté fr. 530,000 à 550,000 par lieue de po<to Tt «.«t à double voie 

1 L'intérêt légal étant de 7 pour cent dam l'Eut de New- York , 10 pour cent dam ««t Etat 
aont k nlau cbme que 7, 14 pour eMt«B HnnM. 

' le cîiemin de Cri iTtica à Sr hi-nectady a«ra enriranteat aiUle» (IMiUoa.) LttlcMW» 
doivent j commencer inccuamment. 
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LtUt de New-York. « eone^ p«a de <»aain. 11 ea ■ M-méne exécuté un grand nombre et 
il«s«séeato«MOffc VaUlean, il «|k«|Mmt«ReMiiMM«»BDMcpo«r Inélmaîmle fer. 
hê tt Mn4ft32 a éU incorporée !• oomiM^medu e«nal Oitéida (da lté Onéida au canal Eric). 
1« MMMMM eat limitée i «M^vIsaM. Il «il dit de pku, article i\ , qu'i une époque qurl- 
t, tprif dix a a* A dater d« I'aot« à» f inmMtaB , FElat pourra prendre posaenion du canal 
le lu J iwi f lé n i aplii M 4l^iitB pow Iw eluMrim ét far. M«w le twm Je 

l'iiit^r^t ([ui doit entrer eoaoM: élément d«n<< le (<alekt «le cette \aAcmn\\f c<t établi è diX| tindta 
<|ne ponr loua lei clicBMM-4e Cnr eone^déi k U ni4im époque , c'était qualonC' 

L'Itak ém HmhhIhihIIi m-amà m flraU«iBpaflraldetemta.llycMMtun grand 
nombre de coneetiion» depuii cinq à tis an*. Dans eel Etat «ont le« tvew ebemina de fer de Bmioà 
à Pro»iflen<-<> ' , Ar Boston i Worceitor '' , île Bo»toii à Lowel ' . un ïojet dwftip Is j'ai Thon- 
ueur do votM adccuer quelques ob>erratio*> datdei de New.Yorli , le f" {uitlet. I<ei chartea 
àmak» per catltatMal haUbiellmcat llmiléei|BabéllHlaaMild*iiMaMnllfeliidlrwte. 
Cette limilataoB eoniiite dans la faculté que l'Etat ae réterre d'acqnérir Fentrepriie mojreBaaBt 
line iiuUiiinité dont le* bMaa a»!!! poeéei, n piéi qee U amaipagaie mm aura Joui pcodant m éSbi 
yi oit ori ÎB a iKHMWt «i< W»gt an» > pae<f Je faa h èw — à» biWMtt. 

Lw bBM» Aprla toyiallea doit être calewMe «ndia oUiMl OMtlte. lUw MM ha 
qu« celles en usage dsn! dr NewA¥a«à.ili««H»dHlAlArltyèi(illMi& Aspaor eeiH. Ko 
taux légal dana l'Ëtat eai d« *ix. , < n -, .titu i j < r>»"'J i -ifc »>tf i»^»*^' 

ALm IteMvvIL 1» <ll m liii nl i fHt y<le w Éial TO i> ; wtiià m îitr Mtwfc foOlet, 
U» charte* des compagnie* Ai ^l*a < « a et PtnM**»* B»UrM4 , et du B»tt«n am4 fForcttUr 

H lil'fai. cHiii.»' rflatircs i l'expropriation >e trouvent article 42 de ta charte da premier | 
arlicia 11 de JU cbarle du aecond et article 6 de l'acte «oppUmeiitrih» èn t% mu» €811. " 
Four le Jaetaii mmâ LmM MMnm* . le* u È mm d eww et <K fcW ie i per eele wppMa— 

Uircdu S mai 1<^3? 

Ccat CAGore de mém* pour le Bnktkif* and Nrm'y»rk RmUr—à (aote du i nara * , et 



LIEtat de New-York a étabU on grand nombre de canaux dont il consacre le produiti amortir 
la datte caacde par leur éubllaieaieBt, oonformdmral eta faraalies KlpaMe* en Cmordo* 
efdaneUrs de l*Eut dan* la constitution telle qu'elle a M refaite en iSM , article 10. Il a roula 

ernp^'i>r'r Irs chemins de fer qui suivent une li;nc p.^rallélp à ws c»nsi« de leur pnripr tort. 
VoiU pourquoi il défeod de transporter dei marchandises sur les chemins de fer. Le secrétaire 
de FBM de New* Yoek aa'a que son apiinon permadle Aah qa'a«MiiUlt qM la dette de* ea* 

uaux 'trait éleiiiU- , t-t ce sera bifut'i! . l'on 'ii]if>rimcr.iit 1 1 rcilriclion imposée à la compa^ie 
du chemio de fer d'Dtiea à Seh«icctad/. Le bagage da rojrageors a'eat pa* eoiHidërd eonow 



* Ce elieniB de far, qpl atnail penlltie au canal Chan^B , bW pMCBCOn) 

* Cr chemin 'I- frr rit en conslruetion. U a 42 milles (07 kilsB») 

■ £n eeaitrucUion. Longeeer de 44 »iUe« ( 7i kileei. } * 

* BaeoniInMtieB. Uosucar de SS aille» («0 kiloB-X. 
t NoB aeaii 
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[Kxir le PUufiM ni JTmMmMH^p* JMImid{M«* Ai C mm tait ) 

C'est auMÏ de même pour le Ànitv*r end fnimingtt» Saiiromd t. 

L'Etat Je Mj«acliu»cttj « «oin en outre de fticr uiif: limit? finT dividende». Cette limirf en «le 
du pour cent ( roir articW 6 de la charte du chemia de (er de tfoitou à PniTÏdonec cl art. & de 

h «hacte du cbeni» de lèr de BhIod 1 WofOMlw.) 

Enta, il ■• ré«erve le droit foroirl de rdriaer les tarif* de le«p* en teaipe , afla d'aaiarer 1» 
bonne ex4e«liM de l'article qui lUtwe qee Ici diridcodei se ddpeiaenMit pai dix pour ceot. Il eit 
expUqod <|ae l'on picndra pour baw dn tarif dViD tanne (let leraei étant pour cartaiiu chemini 
deferdequatMa», poor <| M lq iMiiii i idcdi«aaB)» la a i wl ait w i wê» j t m m du lai»* pcéed- 

dint. 

l'our toui le> chcmiaii de fer que je vicoi de nommer, la durée du terme eat de quatre anif 
enceplé ponr hn eluniDa de ibr dt l ii tM è WiBùlMt tt d'àndMW V WtlMogton po«f la^ 

quels il cit de dix ani. 

L'Etat de Peasylvanie, qui a exécuté poar ton compte une li grande ma^ie du- truTainc pnbli», 
en a aoui ooneédd iieeiiiwup. Dana l'orifiDe, ta plupart de* co n c e a iioni étaient à porpdtoité. J'ai 
KM le* yena de* acte* M h lljdtfw i dt atlliat M date da mt at iTtt, «maeiiaM Wncnr- 
poration de compagnie* pour de* eanam, fua entre le Seknykiil «I la-Swqoehanna; tantra 
entre le Scbajlkill et le Delaware. Il n'y e»t pai quMian de Santa à la durée de la conees>ien i 
eependant l'atticlc SI de la chatte de r&aMn-Canal qni eMWwWair ann de«K eompagoie* préo^ 
dMta (Tadada t afitillUI)eti)p«h foa la dude da h aaMMriM «Il èe «inqwMa aaa, àdalar 
de l'achèvement Je:t travaux : il est dit qu'à la fin de cette période l'Etat aura le droit d'acheter 
le canal i dire d'expert*, afin de rendre la narigation cnempte de dreila : à défaut pir t'Etet de 
faÎR cat «dalafide ôaqnanilnaaa, la compagnie reatem proprîdlaindavaMl juaqu'à ce quH 
Momnno i l'Etat d'uter de ton droit d'acquuiiie*. 

Mji"î ffrpuH froiian» la JA'i'bt'irc Hf> PcnJjlranic , Jïnj i)i>iT(r « l'exrmpln dp ewllc de New- 
York , a pria pour règle d'iapoMsr i la durée dei cbarte* dea cbemiat de fer (Ici compagnie* ré- 
iwwmwi» iwidèe daae «et Btat n'oat pMr al>|et qna an genre da teatam ) , uae liarile focailn- 
tire. Il cft habituclleeaenlatipulédaa* kMcliarie* da 183X et damcdie* qui lont plu* récents, 
qn'apré* an délai de trente an*, à partir du pattage de la loi , l'Etat pourra acheter i la com* 
pagnie «ea droit* et pririlégei à un prix caiaonnable et moyennant eatimatioa {Jtm raaeenntle 
fTéeeaadaalaaMea.) • 

Cette clause exiiite dans lu lois relatifc* i î'mcorpor^t ian du f*^v^ntijr( Irhi^k Raiiroaà 
(4 arril IMS) * du ^nagM/Umna ilntiread «, (» arhl iUi) i dn f>*ae^^« et /V-#alaA AmU- 



*NaocMia 

• Noi 

* Non commencé. 

4 S'étend de Philadelphie à Irenton , nre droite de ii Ûdavrare ; tA à ttée^n prit acherd^ 
(UUIbb.> 
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NélIimilM la légubtion de cet Etat inan4|i>e beasorapd'aDifeniùté , et ce n'ett pu tealement 
MQi ce rapport qi/ellc laine à désirer; ainii , Ton trouve du chartu trêi-r<!centes, où cette 
m^ine clause est omise. TeUe est entr'aotna celle* de la conpagiiie da dtemtii de fer éa Ruiateaa 
bMMK (MtÊêif OMft),emlidaSiha|lkni, M mMUMê. 

Dana un grsnd nombre de ch»rtci de cet Etat, il y a une limite Bxi'c a«* diridendei. Tânt.U 
il «st dit que si le produit des péage» d^aaw mm tenae varie ordinairement de dix A doute 
pow MBl« le toiirdsmllN Hfail, ICBtdede ri to to a dUit Uiitfi hdbeHkloit Jek eoio. 
pegntt) biBtAt il est itatad^w ai lepMMtd^pama Bnite, une portion de ee mplo^ 

Ia ttMt dam lea chartes fdoente*, ser« renée au trésor pour être app1iqu<<(! à rentn^fnrmeDt 
ta Mlle , U est tr^fird^at qoe la «hwte statue qnt le tarif n« derra pas d^sser an certaïB 

Le petit Etat de New-Jersey , placd entre Philadelphie et New-Tort , a en oecatftoadeeiMMv 

un bon nonibr« de travaux pnbiici. La dor^ de set conccMÎoni est tonjoart Mmïtée au moyen 
d'une clause qui rdscire à l'Etat la iacoM d'exproprier la compagnie après on certain délai et 

Dans la charte du chemin dr frr d'Amboy à Camdea *,(4f(#rrier 1flSf>^,?n T(<!ri»Iature a 
■tipoWi article 22, <pt FEtat aarait le droit d'acquérir fenticprise apréa on délai de trente an* 
kdaiardc MhiMtteatéMtfaTms;«ttl-a M expStpé, article 4, acM 4« 4tfrrier i$H , que 
IMiailtm «pi serait faite ala» tiendrait compte non de ee^MpoamieBltvIoir le* actions de 
la compagnie, maisseolemcnt de la râleur intrinséqtie d«l Olllia|M}deaMltqMll fds Altf* 
«atioa ne pnisso d^»as*er les frai* d'éublimeaMnt. 

lM<Iifparillonaa4opl«H»ntoai4d>«aM»4pifalMlslariliB 4 b Minan • eoMUMli. 
qoemrot les même*, k l'eaeeption dn délai apr^ lequel pourra tin exercée la faculté r és errée à 
rEut. Ce délai , qni était de trente ans dam rorigîne , artiste ?S de la eharto, 4 férrier , 
a été porté i cinq aaota ans p«r acte da t férrier 1$31, article i. La charte da chemin de ht de 

piMJertM béM M via»dafMMMCMdkHMe«i»tl în«i»Mlt; 



i Non commencé. 

* Non commencé. 

* Non commencé. 

* Ce chemin de fer «t fîné 1 1» eircuTation d*Amboy à Burdontown s'jr H î^elaware. fl y a 
24 i/t milles (66 kilom.), entre ce* deux point*. De Bordentown à Qamidea, îJ y a 26 i/'i mille* 
(« VÊtm.) i nm m nm k jnnie t A t ri a pen mh itét. 

* Ce canal Joint Philadelphie i New-Tork ; U vital Mil* Ênêk b ëieiKiW. il « tt Bilk» 
(89 kiloei.} H est naTigable pour de* sdionws. 

' G* eh«Hia dt ftr ett adwrd. U • Miit aillwCU kiion.). 
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tUNmp^iftêff tU U n ai m m i IwMHguriaHé» —y—y , ■Hteb 17d*l*«el«4a 

7 mars tS32 , le délai fixé c«l Je trente ans 

Le petit Etat de U Ddavare a suiri k même ^itème. H eit dit , article 10 de la chartt d« 
ebcmia de fer de ltiw4SirtlB à FmmAIowbi qi^à «M 4fo^ qnelcoot^ue , apth an d^ de 
viagtaatceofMii pwâr d« rueUMwnit du cbemiii de fer, rllet ewe le dreit de aedUkr m 
m^inc d'abolir la charte d« U compagnie, i coiulitiond'aceonlereiaeclieuuiliMlelkiBdMniild 
^ue la Ugi4UUire jugera coareiuble (acte da 7 férrier iS29) *. 

U» mèma dûpeiilioM ent dtd iBtt«<nlteedewhehirtedit«^«Blitd«lieTdeWllBia|lBB« 
Downington, u-ticlc 25,acU du 26 janTÏer iS31 *. SealemeiHeddlei 6ti tU de cinqMKt» eue. 

Cc< dtux derniers Ët.)t«, NfwJcrH'y et D«lavrare, prenoent , qatat aiuteiib etiv <iiri' 
dendes, des pnkautiotu de taiaxc a^tare «jue celles oMtda» en Pensjlvanie. 

Dew lei Buta deTotieit et damd^mt, tl y » Udt-pe«de temntwrfetdi ferdci eonvegaie*. 
Je B*eî eaeere rien appri; au sujet de ces Euti ^ OU paraisse dig«e de teui dtee pr<Mnld« es 
ce qui cooeerae leur miithude Je réglementer les travaux publics, 

La question de la dor^ des conccsaions peut encore être e s am i nd e sons le rapport du d^lai 
pe*duklet«rf lae ceetpeceiat aoi* teiMei i FaM de teitfa eoMUNMB de le pert d^ 

p rIsc rivale. 

A cet dgard, les dircrs Etats de l'Union n'aimeot pet à s'ec^Pfer. Dans an pajrs neiJ, où nui 
»» Moniit pfdreic aacc quelque eirtiledi lei b<Mlûi illM «ONramaMi de leodanain , cette td> 
lentetl Iqrtieie. llrgH elr e edtd, leeooiepigeîef etteebot un grand prix i obtenir nn privi- 
lège, au meiM poor im eertrin wniilite ifenirfitj.tt hieiwjlw4c eee iW e h l w firinl^iei ae 
maa^nentp^t 

Tfl-t -*T *^f|Wt - finirai' ^ tiMitimptlt de «liertii île ftrJit iinhnumil i Fittdrrifftlilinif 
un prtTilége dont la darëe lara de trente au i partir de l'aeUiMMHt detttMHBli eiticle 18 
de U cinrt? : « L'^ïtemblcc générale, est-il <^it , pn>QdenTers la compagnie l'engagement fairant. 
« Au cas où la campagaic aurait terminé kUit clicmin de fer dans le teapettipnld par le présent 

• aale, remewblde fda#nb ■Morbeni.pendeMndMdetmtoeatAveitfrdereeUe*» 
a ment dudit chemin de fer, ancon chemin de fer entre Ricbmond et WashiagioBiai eer 
« Mieuae portion de U disten«e d'une de cet rilles i Tantre, «i l'effet probable de ee noofcan 

• ehem i n était de natnre toit à dimlnoer le nombre des rojageort «liant de l'une i l'antre ville 

• p*rJ«eihealadeferjoiealariii,eaitàeUigerl*eeeipagBieihBiiierieipiiB. i> 

.Moïi qa'il a ifte' (lit plus haut , page 2 , l'Etat de la Carotiac du sud a concédi* au chemin de 
fer de Cbarleston à Augmu «a prinUfi eaalogue. La durée du priril^e eit.de trente^ ans et 
pourra être prolongé 

leiButideNew'Jemy «t de1M««nM««taeeaid<dei 



' Ce ciMBinde fer est en construction. On y circule de Jenejrcity à Newark , cnWran 18 kilem. 
■ Ce eheoiiu defercstaeheeàlInACvUletfMUieai.iUfiutpartiedeiereaUealnriii- 
ladclphie et Baltimore. 



Digitized by G() 



tfa elMBUB 4b ftr d'&aibojr & Camden et de Meweattle i Frencbtown. b Ta part de cet Etat» 

cette conpfîrfon priTtlifje» n'a été qu'un moyrn âc faire de l'argml et de lc»er un imf^t mr 
lej habitant dei troia grande* rilkt de l'Uniun , car ils out rendo et- prWil^. L'Etat dt New- 
Jerttj «a peitfeuiier Je Tend» to i» c h ef *. 

L'Etat de Hassachiuettt a concédé par Toie d'eneBBt e ge tu ent an privilt^e cirlasifà U campi> 
pnie <tii chemin île fer de Bojton i ProTÏdence , pour on intervalle de trente fii\^ S pirilr de la 
date de ta charte, article 12. Il a fait de même pour la coupagnie du chemin dr fer <ir Boston à 
Wefeerter; il «1 «Bl, «rtide • de b einrte, li join 4891 , qu« peBibnt aa Mai de trente «iir, 
i partir «Id {Mnefede prdient acte , il ne poarra Mrc accordé d'acte d'incorporation pour aucun 
cbeonn de fer partant de Bostea on de Rowbury, Brooklive, Cambridge oa Charl^ttutm (rillagca 
<pA CBloufent Botton ) et aboutiieeot à ^ |Mint quelconque litiid à aoîiu de 8 iniltei (S àitom.), 
«le fnlrdBiild eoeit dodiC ebeaio de fer. 

Fil privilège de trente ant e«t garanti i U compagnie du c1i*^jnin Je fer <!(? Pituflcld i Wcjl*- 
tockbridse | article It de le ekarte. ftien de pareil n'est «Upulé dana la charte da cheni» de 1er 
éê 9%etef(*ii «id ^ftidiieir. 

$IL 

Formalités qaî précèdent les concessions ; par qiiielles s i>nt accordées? 
Le« foriBalilà igù précédent lea conacaaiona aux Etats-(Jni« août fort «iopiea} et Même dans 



h phpert 4ai liât* Iw fitnMaUldt Idiaba Mot mllei. 
IiBi penonm q«i dérirart fdtablilMaMnt d'an ebemin de fer en d'us canal oa de tant.«ntitt 

ouvrage, convoquent de; mtttinjs ou assemblée* libres dana Ictquelles oo exposf^ lai divers avan- 
tagai qui doivent r&ulter de l'entrcpriie, où l'on fait divers discourt , ci où l'on adopte dti ritt- 
fatieiif. Un covild mmmi par fiaienibUe ae Um emnlte i quelqœa ÎDveitifBtîoni, fût diteiMa 
démarches, et prépare un rapport. Les journaux entretiennent le public du projet, et repve» 
dniaent Ica preceeda'»^ de» aaeeltn^ et le rapport da eoMÏtd. QmjmI le projet iTett ainv on ptn 



< Il Ta rendu seyennant une sots me de eent Baille dollars , 6(3,000 fr , m actions , pit» une 
redefanee de dix centime (&3 eent i/i } par rojageor et qniine ceniinte* par tonne de inar- 
dwdiie fc ht produit annnd doi oetioneet do k ndevaaeo eat eadan ailalwnai de M «Ub 
doli«io(M9^M fr. ) La compa^aie narantit ce minimoea i rEuit,aete du 4 février ISll, 
•rticle î, acte du ? m .1 ' fS32, article I et 3. Ce marché, posé par l'Elat dr N'cw-Jcr'ej' , est 
■nreneUement bUmci aux IstatiHUiiû I noo prt^ui^ibcnt 4jue l'on trouve oiak il asseoir ud irap^t 
•■r laa TollOMt p«bllqn« , «mIi p*i«o qoe eot Inptt do dix ot de foino cenliiBce frappe preiqve 
uniquement de* personnes ((ui ippirtiennent i d'autres Etats. Il est même probable que si l'acte 
par lequel la législature de New-Jersejr s'est votrf cette prime était dt'ft'ré i U suprême cour drs 
Etat»>Oni«, il serait déclaré par elle contraire i la constitution. La compagnie t'jr est soumise 
ii pnwfrfoBo ott alnil dftamwlii d^nc ooMn> wco gai oattoowt M 
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min, on «dresse dei mémoim {m0m«rials) i U l^i'latnrr Im nppoum , soit corporations, 
Mit iaduridos , publient leurs objectioas, ou même provoijuent ikj coBtn»>iB«aiiBgs, «t eBfoîeat 

labotdetpëeulersur Je* «étions on sur les terres, slaUnHttl à l'Oitieprise, rrrniBt^ 
qtMlqoes modiques dtfpenaes de pubUeatioa«t)n«lq««M« «Msi d'atmea* prAimiotirei dm Kru» 
pur on bomme de l'art Qadqaefois FEtlt « «hufB àt «n Cr«is d'ëtode. JLes sémolrei et peu» 
tloMpoor «t «otrtreP<»tr«priii iotxoToyds p«rleco»p«m|t>WÉif à i oowHdqiépi^pswQ 

rapport. Les parties int^ress^s pmir ou rentre ont jnin dVnvnyer Jti chcf-liru l'Etat dcs afBM 

officieos <|ai •oUicitent et preaseot la lëgUlaltire. Après un examen assez sommaire da comité, le 
proJotMMt In ftnat dpiiume l^idadiM OHiMiMMMwaat«#iDcorporatsnaikMe«rd^ 
im OB pqpi Ma(| «è lit W— IwliMt manquent , rien n'est phss naturel. Lm Uni» «flaUly 

pour obtenir un aale d'inrorporation, sont nnlj ; le» frai» offlciettT tont fort modiqu»! 

Dans quelf nc« Eut* l'on présent certaines formalités pr^laUc*. Dans l'Etat de New-Yorà, ti 



que nature que ce soit, derra pr^lablement publier nn avertissement une fois par i 

penJant -iii «■mainesde >uite. Cet ivfrtis44rœcnt devr» être imprimé Han» \t journal d'annonce» 
officielles {StaU Pap*r) publié i Albanj, et dans un des journaux da cbacuu des comlà que 

Fntnpf bBlaldmn dimetiiMfiit (SMotar iMiii da IfMt da ll«»>Torli, pReMUn partia, dka- 

pitra TU, titre III, article 1) 

L^urticle do 47 décembre 48S7 , par lequel ta législatnre de la Caroline do sud a statué gén^ 
mlaiMat sur laaeaaeeiHoos de bacs, ponts et routes i barrières , présent aussi, aitkia 4t| dw 
afaitfMHMM par la tda én laaiMi. la wla Ja et aetet qakaaqaa éààtvn U >aa«eid«» 

d'un hue , pont on route i barrières, derra pré-ionlrr i h Itigiitalurt! uue p4.^îlloQ où seront ^nu- 
mérés et détignés tous les ponts , bacs et routes i barrières , situés dans un rayon de dix millca 4 
partir d\in point quelconque du tmait projeté. Cette pétition sera pafcliiedaBiva|a«nMd4t 
Ueapiiale^IlM «I awl daM «n4M}««raaaad»chacnadaadii|iieto|adiehifailBidiaiidiL 

la ]-ijb!irfitioQ aura lieu an moinj une foi; p»r raoi« peniHnt lee iMh Bail 4|ai pnMiaMat la 
réunion de U législatare i qui la pétition devra être adressée. 

~ liÉa'*e^ïpMaae, eaaeiHbBaattH Antres eovrages, BatilmBl h^r «ppaiiliaB. tte itnei aaa» 
triJicioircs dss .pattiai HrOIrt laçus en prf^seocc de Ptana «t de Fantre par quatre eoaaiîiiaiwi 
dèl^u's p»r la eoar- d'éqoHé on par fi" rrcffif r de la cour, apr^j auignatton i dia jour». 

Maia les btaSs de No<r-Y«rk et de U Caroline du «ud font eaception i la règle ooesmuno qui 
swpaw aaaMaMBaiiiK'Bsepna a n aoaawa* wmMmmmwmmmtt aena aMwara «a pcwiiaer 
a paadiMaavdMM. la npAllo» 4a afcawa tm ast honit s aa IM «ftam dTaaa i^Mii 



Pfiur tin chemin da vingt à viogt-cin'f î'cnri , ccj otudes faites av4c soin coùtrnf <\f 3,000 i 
4,0 uu dollar». C«s frais sont remboorié» caamtc aur le paoduit dea souscsnptioM , ai au que c'est 
JbraallMMat «aptfaad, pw aaa»pla, 4aa< li atolaJa «lieariade ftaJa Hidtiaawl kVéUt- 
rickiburg ( art 8 ) Je joiae à aatta kt»Tlai|iffrt rfm§Uku,M. latliana , * la wte 

de cc« diadee préparelmm. 
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pM den nuUioM d'IubiUiu. Tont le m«nde m» connaît daa* ch>qu« Etal, font proiei «oomu à 
h l^iilMMM, ftffut £anhw |wqM •Ha ; «t A^i 4a inWoiîAd pnbKqae. ta aMMblteMiM. 

ranlej de cr pays (ftant , tjiianl à leurs af Iribiilîon» fonrlimenlilej , ^ablica lar le ino«iël« du par- 
lement briUnuique, a/ant les mèaa «wagw qoe lui en général , pourraient, en cai de nécesnité 
|Mraaf(e4Nm ?if entfitdPlMirlt, teblraMcafiiCte aiiautieiue, aiui que la chose se pratii|iM 
M Angtelerre. Je ne coBOiM pu de eu 0& cela «it ea liei>« en natUtede IteMns pwMieiL 

J'ai riionnenr de tou» envoyer, M. le directenr-générat , un rapport pri'irnt»' au eôngrrs à la 
•eaàoa daraiére, à l'oceatioB d'uoe pdtilioB de la eoMpagnk du canal d'Ohio ei de Uicupeake. 
iMMUibfoiy mit imM pi«»Sct«rirsalci,i, 7clnimii(et«m-ni^^ 
MntdemluNidoDMr wma Ué» ém ««4»««i«Mltq«allei|nadtlnmikMHlinb«B irein 

daof rr p.iy« 

t^iat i U question de «avoir par qui iont coDcAléei kt ebartes de> compagnies de travau» 
piiUlca, h rifum «rt qM le pooteir l^fibHf «ami le M 4c Im tomtéitr. U pMveireiAMiif 
«tt entièrement éclipiddaai la Ititofêiticiificnf mime iam €tm «k le leiwir wur ■ «eaiw 
Idnent le dfoit de ««le. 

$m. 

Exife>t-M des «Maliannn'-ns , des jaatifiealicM>a préahMw dkrcnslMee et 

lie la i-éunîon fies fonds? 

L'on n'exige paa de cautionnemens. Les garaolie* que l'on «tipulc Mntao«M une autre farac. 

la plwrâple et h pins «Mlle 4aa fanatiea coamte dcM le vertement 4We partie 4ai feii4i 
par«ha^MiMfipleiirtl»ndelaseiMeriptioii,&u|«de quoi la «ouacription est nulle et 4e nul 
effet Je ne connais qu'un «enl exemple où ce ver»ement nit ^tf i pins <U' ili» pnnr cent ; 
e'eiicelui du cbemia de fer de New- York i Barlacu , petit village aax environi de cette ville, 
le veasaMiit préalable «H peu- eetia enttepriie de viafl pour eeat. Il eit «emat de dnq . 
tMMMBt M deitoui , plat loureot de dix. 

La légi«laiur<> do l'Etat de New-York parait avoir adepld la proportion de dix pour eent. Cellr 
de Pentjrlvanic n'cU arrètt^ au même chiffra. 

fer h eewal tfOfcîe et Cheiapaaite, éV>t fan ponr eent. aitide BdeladMirteendateda 
S7 janvier 1S34 '. 

Poor le clicniD de fer de Pétertburg au Roanoke , cinq; article 3. 

Poor le cheoiio de fer de Rîehmond 4 PrederickitmiKt den ; arltde 4. 

Pour le chemin de fvr de Baltimore à l'Ohio , on { article 4. 

Pane In chepiiB de fer de Cbarlcatown à ▲aguitef dix ; article S. 



> La charte de ce canal a été accordée par la légiilatorc do Virginie. Elle a reçu enraile 
l'approbation d«a Idgldalnei in Msiytand et de U Pentjlraiiie et awrf celle dn eoBgt d ai é prta a t 
pour le diàtrict de Gilonbie. Oiacunc <Ic ces asscnibléen y a ajouté quelques clause*. Ce cum) < >i 
à pr'i pr^s nrttpvt; sur unO longueur de iQi mUvt (164 kilom.) La longueur totale aérait de 24$ 

ntillcs {ii\> kilom.) 

4i 



Pour fectcBÎB de ferdt BoiIbb I Wonaitcr,riettalHl*lif«W. r^ 

. Pour le chemin de fer d'Ainboy k »<iaq ; arlicle }. 

Pour Ir canal Uu lUriUn cl de la Delaware, cinq ; article 3. 

Dau r£ut de New-York , la ré^e pour le* rvutei à pé^^t ettq ue le renement au moment de 
k awHeriptkMi Mit d« «Ux poar eeat da Boalnk U waHriptiM ( JttviMi jtaMte^, wUele I, 

chapitre XVIII , titre I , article I , P ) 

. La loi gduërale de U CwroUoe du tud , en date du 17 décembre iStl , aur lei conceMioM 4e 
Imm , ponu , roolM é bsrriMres , «tipuU aiuti , article i , qu'il icra pajé au« proportioa d« & 
pan* «eot m imnient de la •MMcripUoo. 

On conçoit ({ne l'obli^ition de ce vcrsemrnt pr(^alabl0 cit udp puinantR girsnttr cnctre 
l'agiotage i elle «écarte néccsMircmeot de l'cntreprije letgeo* ^ui n'auraient pa« le4 mojcni de U 
•MMCMir «ft qui ne pourraient iftie joueCriar 1m mUom. 

.DiÀ lïtal d* New-York on donne en outre aux commis^Airu ctiargifsde rcccroir la iom- 
eriplion un pouroir diicrélionoaire étendu, en cai que le montant de la «ouieriplion dépatirle 
capital de rcotrcpriic. lia lont libre* alors de dbpowr de* aclioni «t de Ici dittribuer entre Ici 
■ooaeriplcw* do h maaiira quIUf eraiest la plue mnugeiiie à ecNe eairepriie. (▼o{r,per 

exemple , ).i c\\:\r\e ^^- 1.i < :unij<Ji:ti;e du clit-tnin de iu ét StnttgU 9ltd iI^Mkl»fto»« «ttiolc 4L 
Loia de New- York potfécs en 1834 , page 438.) , 

àn noBent oA il crt wonài, l'aclod'iticoppoiralioii nVal quo «««Utiooiiel. Latencnr grfa^ie 
deccaaciMen Virginie, en Caroline du «ud, en Marjrland et dan* plusieun autre» Etat*, est que 
l'incorporation n'aura lien Ju lEomrTit mi un ccrUin nombre- di'tcrminl! d'actions aura élé 
aouicrit, et qu'elle aura lieu par le fait luâmc <Je celte louicnption , charte du cbemin de fer de 
SieliaioiHt à F«edtiick4lMrg,atttcl« S , ebarlcdn elwiBiii de fer dt BulUmora k ItNiio , ivtklt % 
Le nombre d'action* dont la souscrijition est exigtSe cat, (Uni Ir cas du rlirnun doferdo 
AiehiBOodà Frcdcrlcksburg,de troia mille wr cept mille, d. 900,000 aur d. 700,000. 

DaM lo ca5 du chemin de 1èr de BatUmoi* i IXHiio, «MtaH do db aille actiMu an» tnalo 
mHk, d. ijmfidù *ur d. ijmfiW. 

La souscription câgit fom U clioiniii dk fsr do Clierieitoii'à Augnila Aail de A UtflÊê aiur 
d. 700,000. " 

Poar le eheaia de fer d'AwlMi A Candonj e'diail do d. VOêfiM mt d. ifiWJMê. Be mêmm 
]Hnir h Mewaire «t ftenteo nul. 

Celte proportion varie ordinairempnt, selon les Etals cl In cntrcpriicj, entre Te tien et la 
moitié. Quelquefoia, et parliculiércmcnl quand il «'agit de grand* trarauz , elle est moindre 
Ptaurlocaul dtMiio et Cbe^apeake , ^éUit lo qoert du captai, artiole lequel a«t AaMii 
d. 6,000,000, c'ot-Wirc 4 peu pré* au qtiilt de ce que codtcra fcaiKpriieaeloB loidorlf da 
général Bernanl. Pour d'autres );raiiilc3 cntrepriaes, c'est le diiiciuc. 

Dan* l'Etat de NcwoYork , il c^t d' usage de stipuler dan* le* charte* que U compagnie ne pourra 
cononeor m* trorau ni /o^aniier que lortque le capital co^er aura M lOfMertt. H jodoa 

exemples du contraire dam cet ^^smai* ce tout de* exceptiont ((tabliez puili^neuraBOnt A 
l'octroi (Ir- la cliartc en faveur de compagnie* qu'on tenait à favoriser. C'est ainsi que les romp<i- 
gnict du cUemin de fer de New-York à AUwajr et de New-York au lac Eric , dont te capital ett 
a»i fuat k pimiéra k d. tJMfiOÙ , poor h «ecoodo i d. i9fiW^ , «■! did eolorMii lo 
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«ositUuer tonç[nrd avratt été lAmi des lOMeriptioiu montant i d. 1,000,000 , «ctM dci 39 et 19 
•vtillSH. 

bllEMylfUitelMehttriM Mat ialitalMai i Aieteqni MtaiiMlefaBferiiear i ineorpmr tallk 

ou lell« eompajnte. 1.» formalitiî de rmeorporatîon daot c<t Etat s'accompfit m mprrn dr VUre» 
patente* déltrréei par le {oarcrtieur. Il e«t eapli^pé dan* la charte que le goiiTerncur ne pourra 
éUintt dm l<Mn>|Mileam i la emaptgfi» qw daM le «m m noabre délerramd de* com- 
llimlWi unauti fonr receroir la «ouicriplioa lai auront certifii!, iow la garantie de leur ligna» 
lare, qnll a iti Moserit un nombre d'actim éfA on «npdiMttr à ane oerta'ion proportion iadi- 
qaëe dan* Facte de la léfulature. ' 

I^altaUdifm oattsiad*nillnnib Mpw/<ngtflarp«nr lo»|4rapa$ ibftwotdawlaehsrie 
un délai poiir commeneer 1rs Iràvaut et un Jcîlai pour îei finir. F.uiU- il'.ivnir <V <n! i cfs d<flaia, 
la eompa^nie encourrait la déchéance. On donne ordinairement deux à trois ant pour commeneer* 
M pour iiebeiir daf à rfi ana daai ta eaa d'asonrrage, eaaal oa eliemiB de fer, dont k laagucor 
— d é paiiipaa vm vingtaine de lieue*. 

Pour des iraram plu* «ffcn'ln' , c'e»l dix an* au pluj. On a doniic' dix am à la compas • 
gnie du cbcmin de far dtMiio cl Eallimore, article 22, et à la compagnie dn chemin de fer da 
New^Toik A Âlbaiijr, attfala t. Ialatl««taeiil A la «Mipaf «la dn elanitii de fav de IleW'ToA an 

lae Erie, il eftdit que dans dix an* elle devra avoir aclicvt? un ijuart Je rouTraçe , dan* quinte 
an* k moitié, dans vingt ao« k Maillé, articlo S. Ce chemin aurait au maina oent cinquante 
Uaneade long. La compa^nk éa eaaai da Ck— paaLa et OUk afahdelw bm pOnr Airganijer, 
dNitaiBdcpkipoiivaeliivar ItttONfM «ttankli piitadau aHpàaFeBmncnaerklroafMi 
•eeidental, et enRn ris ani de plo) pour termin<T ; en tout ringt-df^ux an*. D*n« un payt où te* 
capitaaa D'akmdeitt paa, ee n'cft pa* trop pour un canal de grande acctioa à établir dan* de* 
lacalhd* ^Mhth», iBT malk htOgu nmf da cinq aaat <pianiiit«- a arfkikmdtrea. 

Qœlqnefoii , an Heu de fixer un délai pour eommenetr le* travaux , 09 en fixe un pour 
réunir le nombre de aouicription-i requis par h charte. C'e*t ce qui-a lieu pour le ehemin de fer 
d'Âmboj à Camden et pour k canal du Raritan à la Dekware, artick 4 de ehaeune de* cbattai. 

laahailaibielMaiiidaCwdalMoiit Ww iik f flMdaBéM,artkbM,iiDdékid%B-> 
viron deux «na pour organiser k aaa p a| «i a, fajfa k twod, et dépaaet^k* pkna chwkaeom» 
mitmire* (•) de* comté* intéraxéi. ^ 

h nh [fit Tnu initlii» lai ddMa a— a fwt létkoK , partkalil iamtat a» ca qit eoBterna 
te I iiiiiini III I an ni lia* |iw»ai Qaalniiafllii le* compagnie* qui te voient cor le point d'encnrirlr 
I* déchéance, font une portion .io (ravai! iniipnîOante avant l'cipiralion du premier ilelai (0. 
Au*ii quelque* légiilateur* ont *ciiU le besoin du faire ditparaitre le vague qui t'attaclic ii ce mol 



(•} Le* eommijaairc*, coiinty c»aia»*«*ie»ii«r*, «ont le* fonctionnaire* chargé* de tout ce qui 
eaaMnw Wl «oaMi daaa k eoartd , aa darakr «enart. 

* JVb ai tb aa anapk mr le chemin de fer de Pottovilk A Sualwfg. On y avait fait qn«li|na» 
lerratiemen* *ur une kagnaar de knU A aenf aenia mdliat arec aaa dépaam qoi n'aeddait pai 
riogt inilk firanai. 



ctmmtmou , tt dlii wl » i» k jUfttlr <a fawit wHÉht »ommb Jiipiit y» U 
mapagai* tmi'a «li d^natr daiu le pr«mier terme indiqué inrb chuta. CaMMitbaibitMlbMat 

dcj fominu de d. iO,000, ((.20,000, d. 60,000. Dans qurlqur^ caj on a priî te chiJiîre de 
d. 200,000. Ce dentier cLifire a éUttipulépoor le* compagnie* de» cbemio* de fer de New-York à 
àXktvt «tde Nev-Ywk m eual liio. fé. fayifnidMt b tobhM d« eheaui de iàr ât Iftat 
de New- York les «ommei dont le ddpane e did eini iapoidi eu dentlirn Tii»ft|B^ eolerfldM 
par la lëftslature lîe cft Etat. 

En ce qui concerne 1« moyeai d'empécbcr ies fraude* daiu le* op^ratioiu qui pr^Ment la 
eonttilaiieB déBeitife de h eoBpa|Bie, Je tftt&ae ■aivcnalleawiit wif(em Eteti>V«HeeiiiliW 
à confier I.i rlirccliun et \i responsabilité' de cci opérations à un certain nombre de cotumi^saires, 
(faelqoafoù dix ou doute, qoelquefai* ringti Ueiite et plu* eacore, <|ai«oiit cboisi* par U U^gia» 
letwrc perwi Iw aouMe» behUei dwfilbi t> dei tauait faleldumi l'enuepriae da«t P AgU. 
Ceil MOI lenr eeneilleace d per lean «eiai que In livre* d« aooiCffiplba* Mat «mvtsj cS'cat 

ciitrr !p!!r' miiii" rjnr' le premier tertcmcnt ciigé par li r.hartr iJoif être Hrfpos^. Ce »onl *iiï r|ni 
couroquent U pfCinicrc r«!uiùoB d'aottoBeaircs qoaod le nombre rcqni* d'acUoea • éià aooierit. 
V» brM»t le bnKen Ion de le pn^idn âeeliaa de* diieeteeeide hconpagBle. En Peiujlvente 
où le* compagnies ont à reoewr du feafineDr de* leUreefetaBtM «ccllée* du *ceao de l'Eut , 
e'ett sur la notification de ces ««mmitnire* que la délivrance en a lieu. Lear* fonction* , toute* 
|ratoite« ('), ceiseot du isoaicul ou la direction a ilé élue. Leur moralité est la principale (a- 
ttnllede h vdpilMlld de» epdreti«ii pidHviaeiic». Ce» opdnfiem aeatdreiilcptspuHIqitCiT 

eellc* du ruoins <]<ii sont relatives à la souscription. 

de <rei« devoir vous faire rcu>arii|u«r, H.le dir«cfe«U''f^ii^ral, 4|ae pette publicité a l'avanU{G 
deiefar ime diflnittëqui *e iiidwaii temanf an ffranifir Clmi nnailti ijili'mii iiniju'à |mkial 
•uivi e eeadild A mMttre cxoliMilfMMnt In «atvepeiM» de liame pMfclIo 4 tek «m tebiadliida» 
nomin.itii'emcrtt 'lé«i;;n)' . Toute* les action* «ont mise* i la ditposition absolue de ce* individus 
par le motif qu'ib ont souni*sioiuid plu* bM,â l'exeliiHon 4'euUa penenee* aositcat plu» ca* 
peible» de CMadnlr* reatreptiee à boaae Sa. hi leicaïaailMelteaoavMatdciltviwdaManUea 
p«blic , apr£« avoir arcrti leurs conciiof en* du temps et du lieu de la »oa*criptiofl. Tout le moadt 
a le droit de venir s'Inicrire sur le* livre* pour Ici ou tel nombre d'actions , touf leji condition* 
•tipulëe* par la législature. L'adminidration de l'entreprise se trouve ensuite entre les mains ou 
iaai ViaBveece de oca qai oat b pin» d'etlioiM. fie le aerle, tewUi qi/'ea Vreeceti jr ede» 
chances assez fortes pour qnlMe eaCveprise devienne une afiaire de coterie, ici c'est raJEaisie de 
tout le Btonde. Tous le* cHbrti M rdimiMeat poar le tooteair. NoUe ajrrtiwe de caneomuce e aa 
•oo traire l'elfet de ies diviser. 

le» pidceuUaa» coolie lei •omcilptloBi flcUfoi et «oalee rigiotace eaqad ellea doaaeat aai»- 
tancc, uc se bornent pas à exiger un rcr?cnieiit de fo/iJj prt'jhblc. ftain l'F.tat de Ncw-YorL , 
celui de tous peut-être où l'on trouverait le plus de penchant à l'ajfiota^e, on donne ordinaire- 
awat eux c«iiiijnitt»li«i des poarait» dûerdtioaaeirn dleadai , eiad qae fei ddji ce rheaaear de 
mm le dire , page 18 1 puer le ce» •« le taeateat de* lOBieriptiABc ddpeiie le cepilal de Pcalta- 



■ Dan« un trcs-pelit nombre de cas il leur a iXé alloué 2 on 3 dollars par jour. 
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fnie (■}• Partonl let lépiUtum 'auittMldÂOâlfit c|»rtet de* elaiMn «Mra cvntre let acUonnuiei 
f«l a'cfteliMKiiiwt pu ht tmemem iÊ t unèk par Jw iktOmm 4bw«a tfai bct knt 

D«Di tlirprj EUU il est >tala4 qor dans ce cai Je non TCrscnJeût, les vcrBCBJvm ant(5ricurt 
aeroot couiùiiii6 an profit de Ja cmpagiùc. C'eti la riykdau l'Etat de New-YoïL , d.mt le New- 
Jtmj , (eharta tin chonn de fer d'Aaboj i Gearien . Mkidc I); 4«M It MarylAnd , ^cbarte 4« 

cb«n)io de frr île Baliinore 4 l'Uhio, •rtîelt4)idtMl»C^paliMdapii«(|ekMte dpofcMiiadfl 

fer de Cbarleilon k Augasti ^rti - If <7 ) 

Du* le MatMebwelU, eu pareil cw , on ordosce La rente pnUi^ ne w plua offrasl detacUwa 
ém sclardtldN» La tcimpcm-oii •nMre d la fM» «Mit pmllaMk w lepnednit de 1* iMite,k 
reale est renii i ractionnuirc Jc'cbu. Si le produit da liimUe eit inwdEtaat pair MMttirlM 
moaeat atriiiré* et lei Traia, la baJanee peut <(re recouvré par la compagnie par wiodi 
jmwiilm «ilUa i (roir uiick | ds. la clurte du chcBsia de Cer de Botton i WorccUer). £a Vir- 
fble M ni* k adac n^ttode, (chacl* du duwm d« ferdtWdMpuidiFidMrk&ilMii^, 
Ea Femylvanie , l'on stipula sourcnt que Ir rcUrJîUir» sera ntie i l'ameaJc. Cette amende est 
<ia iiitér^ d« ub, dets, cl nétne cinq pour eesl par moia lur k Bontant de* an^ra{(e>. Le 
ddhilkat pantm ««ti« étr» pananvi pacdavaat «m joge-de-paix ou tm aUttraiM, eu pardsTasI 
«B tribunal pour le recwuvreineat de« arrérage* et amcndci, (artUU S <Ie U cbarte dn ebcfiu« 
de fer de Philadelphie à Readin^, en duL<- rlu à nrrit 1833 ; article 8 dc bchwtedaCaMldalft 
$u*^h^on* |ku Scbo/llill , cil tUU du «eptcwbra iîHi). 
UiwpM»d»iwpaw^wgy»<iaak<wpdBiJaageiaatiiiiaiiCT<B»lfaM [Wir htdimUwi 

de* compagnies de travana pubikeqwt klg f iw Va^dw»» k di»pW i« »bKrt l>ft>i«,dawaB^ 

^^^^^ ^^^^^^p^^^"^^ 

Il« k dédiéaMe les cmnpigBics. ^ Y »t-il 4m aeaple* de c— ipga î w 
dUp«Biêdié« dn frail 3e lent* frerew? 

cbarle* de* compagnie* ttipnknt qu'il j aura décbéaace ai le* traraux ae t«iitpttCMa> 
nencÀ et achrr<?s d.ins Ici ddlaii ûnis Ainsi que j'ai eu l'hoDDeur de l'espoter plui haut, pa§a 
16 , 47, cette clause «it «éricuie, «urtoul en ce qui cooaernele conuBeocemeiit de* travaux, 
lortcfbb» il «it.tidMfdvint de vair ki U|iflal«a» aawnkr de aMweaee ddkk. Iipmvi'dlM 



'BawIcalM* «àflaB«'aaiw liée da aaaiedia l'uialua, mmm daea k Vh^ata dt k 

Caroboe du *ud , le* cbarte* renfrrneBt i l'égard de* pouvoin de* coamaiMalres de* cIa«*M« tout» 
à-fait diOtircnte*. Le* r<^gle« d'aprèt leaqucllee il» daivent* àua le même ca«, fait* la n'parUtieo 
daa aatk» kt *oot «jao ï fe i M a aa in et «d u eita u a a at ttaedee. Aucom exclonoo ne leur c*t 
pif iiii lartét k kwda k idpai titiaa at k au^bn dei aiitkat MMcrilM^taBldt a« km 

preicrit de réduire d'abord le* grosses *ou«criptions ^an-; loucher aux plus petites. La prati>(ue 
de« «trai kUta m rappradie bcMacoup ptiw da «lie d« la Virginie ou de k Careliuc du and que 
deadkdeNcwoYarl. ' 
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sm ^j£. «s 

«oot perfMadée) <fot lef eompagniet ont le déÀr d'iu«r au bén^e de leuri chartes , elle* kur es 
fMililaal In mujtm cb iMr 4«iia«ii àa Impt. On fMqaenMteaC le* MfnUtwrai pMier èm 
actes tel qiir celui ailoptd le S nuu 1814, par la I^gùlatare de PEut de New. York (page 4S9 de* 
loi» de par Ic^imImI nvifétit «batte de le eompefoie do elieaiiBdeCerd«lMCoBtoaiii4, 

lrfMM|u'niu eoMpesdAiMniNi riM«éaatedd|4 iipttué àu iwmei mwUdnMn, d|» 

obtient plui faciirmcnl encore de noiifeaut riflaîs. 

Le plupart d«s Etat* ont «oin de itiptilcr la déchéance on une amende contre lei compegoiea 
^1 M nélet^eat dlopdnliow ê U t iug im k edbt poor hqnelle ellei ont dté îneorperëM. L'objet 
de celte ditpcMition est d'empêcher le« compagnie* de faire la banque. 

L'Etat de Ncw-Yorkrtipalc aujti dan* |iliipart ilc? chartes '(ue I.i I(f(;islatare poom à qucl- 
qn'^w^ue que ce toit| unender, modifier ou rapporter l'acte d'incorporation | maii on ajoute 
«■■iilaiHleidBpertdeeee*, etea toaiee«n«t«oae«ileadw,qw hdile ebeite de?n Itrc ia- 
tcrprétéedan* un «ens bienveillant et f.iror.thle ans partie*. ' 

Il e*t habituel que toutes les chartes émanée* de le Ulgùletnre de Prntylraaie cootiennent esc 
dente autorisant la k%iiUture è annuler ee* cbertM qoaiul elle le jugera eoBfeaeUe. Veiei ea 
qnélt temca cte» eepriaid dea* luebeete d« ebeada de for dk OtOfiDa 4 relliffttlB 
article 25 ; 

• Ea ce* «ju'il apparaine que k* privilège* coacAlés par le présent acte nuiieot an ettojrea* 
« 4a Ml Itit, k Idgiilelaia létemlodrailderéreiiiMrteliBBfirotteaaakrleebefleM 
« a ci w yde,àtellBdpefieqrtBe le fogera conrenable. • 

Il est douteux qne cette cliose puisse être consciencicuM'inrnt iDroqai^r ponr lîmitar la duré* 
de la charte dan* le cas d'une compegaie fui se serait toi^ovuiement renfermée dan* la ligne à» 
••ldtoI|a,«er oettodeaie iwiumble |ilB*èaBedifpaiilioBpdaaleqtt'& aae pravliiBB atbalaie» 
tvatffe. T(l en ellèt, dans beaucoup de cliartes, cette clanae e*t «lu^i rédigée : « Dans le cas où la 
• eompsgnic aurait abust! ou raiisu^d dcidroiU et privilt'gcs qui lui.'out conférai par le pré*ent 
■ acte , la législature se réserve le droit de réroqoer et aonaler ledit acte. > J'ai tu fort peu de 
éhefllee«Brta«7lfBBic,aBlBUii$ibtitfa «dbe r tit bratlharBlmdfoitepdeleadeririiie» 
générale et de mmlification après an délai déterminé. Cepeadaat «dht ^ F^dane Ciaaiy 
EaUrtad, et du ff'jùmimf amd LtMfk Xmitrood , sont dans ce eai. 

n a^i dM fait que trj*-te w cat Biesa de ce pouvoir discr^UoDoeire, et leblemetit i regard 
dPlDBmfefpea teporUo*. Daas ton* k* c«* «A IHbb illea eikeeni, cMliit pour faciiiier iVuMie* 
sèment d'oiivrapes d'un intérêt incom parablement sapérieur et moyaaeat iadcflUiildr <Pm d 
signalé plu* loin quekpcs exemple* relatii* à l'Etat de New-York. 

condition* déteiBiaéti |iBr bar ehnte , apide «ntr fiaaad fIniiapiiM Jm^^ an eertiia 4a|fd 

dfeadcatiaa lot fmMiiâh «t tact latee. 



• Il cit .i«^ez remarquablf qu« U 4ttré« de ta coneeanOB lide par fecte pri^aal à eim^uant* 
ans, a été réduite à quarante par l'acte suppléncntaire. 
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s «t tnir^ quelqoefoii que le* nagtitrâU «i«nt tiMpendu la perMpiien «Ici p^gc* «ar des 
àlMitUMidMftIleiiIntim 4Mit iwLlIdtoalta «ét^^ 
n'est qar provis-vrr FUccewc Ju moment «ù UG«mpagiikdMUi0fq^.| m > ;r.s i l'eaMlitBrft 
«a route. Celle we«ure coërcitive m 4t4 p«oaoacée à divene* repme» duu le Ii«w<Jeq^ canlr* 
l> «ompa^ia 4a k iwte i bwiUnH «au* Tmnkon et Mew-Bruiuwick. 

Jusqu'à ce jour Tua » mm Hlhiuiiil eluerré m. lun.llaia eetto ttff» faiiJ> B.^B |,h4, |, 
politique »iiglaiîc , le respe. ( pn.,r les droits sciuis. Aus»i n'ai-jepu encore ilécouTrir un exemple 
MCdelaprisedcpouesiio» par 1 £ut de* travaux d'une compagnie lan* iadenailë. Et dana 
tOMiMMi o4U n* «tipÉM <t^fMèt qM h eoiii]M(iH'« joui pendant «a «wtùii temp* dt 
•on enlrcprtte , ladite entrepriw fera ou plul6t pourra tàf nioar à l'Etat, il «tt^npUqud q«*a 
y mtn iadcamité équitable. Le« chartes de» compagnie, ptononrentlad&héanceen cerliinscat, 
■aitdaMi CM CM ka compagnie* aéraient dmoiUe*, il y aurait L<|^ui4eUon d'où en g4o<£ral l'Eut 
ratinnii cica. Si k Hndtat de k llqddaliM d«fnl»4ln rabawbaccBpkt ât l'cat^prite* 
Ir^ trrnini rcTiendraicst aux Toiidi d'où iU auraient «H^détacUbf.l^JMtMwi, Anf.]MMf 
aiAcbiDcs, oatUii elMvaaz, scraieiU employés i la liquidation. 

Il 7 a powttBt dont «hftitaa nkliml Mm. Uavanx unporUni , dans lesquelles la dëpoiseaiion 
da k <i i fpm>{ e au profit de l'Etat cit kr—lhoiant idsat^a un naa ^ U onapaïak kWUÂ 
pat son ouvrage danj le délai tin? , ou en casqu'elle l'abandonne , ou enfin , en c»i tju'clle lekiM 
trois ans de »uite, à une époque quelconque, hors d'état de servir. Cette clause se trouve daai kt 
dMileidndMBkdtted'Aa^y àCuiideacldHcculdttlkritMiàkDakwct» («rUckft 
do U charte da chemiB de fer; article 19 4* h charte du canal). « Dans oe «la^ CfUU dit, kt 
■ terrains occupdi par ce chemin de fcr ou canal reviendront au» ancien* propriét.iircs du sol 
« ea à leurs aj[U>t-droit, i ntoina que l'Etat ne prenne posseuioa dudit chemin de fer gw canal 
« emtaaleaa kdaetoawadefcrottceaaid a t k iid w kpfeptmd da l'Itat «aajeiatamittavie 
les terrains. » El rjcte Ju 15 rt^vrier lS3i ,ijui autorise les deux compagaici à M réunir tt à MM» 
fondre leur* eapiUux, a statué que ai dans le déki fixé par les chartes respectives (huit am pour 
k csmI, ariwk M ^ awT aaa potuc k ckMiHa de kr, artiele 21) l'un des deux ouvrages n'éUit 
pas achevé , reotoa l'dtairt , Vlkt anntt k droit da picadre poMnioa de Aia et da hotre. 
De pràlles dispositioiu sont tout-à-fait insolites aux Etalt-Uoi«. L'Etat de Vtw^enej , de qa| 
ee* deux charte* aoBtéetaakle*, ae trouvant pta«»é entre les deux viUea de Philadelphie et de New* 
Tork , kiM mciMal dslwpper nae oeeatieB de tiier peiti.de m attoation géographique. Et le* 
deux gtoadi Bkts de î^cw.York et de Peosylvaaie n'ont «ncaa neoun eenlio eca «*t itni. laa 
deux travaux, canal et chemin de fer, sont exécut(?s uniquement i l'aiilo Wp< rjpitfi;;^ de Pbila- 
dcfphic et de New- York. Si laa hahiUna de New-Jersey eussent eonUibu^i à ce» deux cotreprisaa 
^ flvidaoït kav kRikiw, ka ekaaa*qaa> naa» de npparter eoHcal did bkaaniatidvkah 
ka reste, ces clauses n'auront paa d'iipplicaiîon. Le canalduBaritanà kDekwaïaa Adaaàttd 
an quatre ana etdetnii le chemin de fer d'Ajubojr à Giraden Taora été en cinq ans. 

<^MMqMr«BMtf^ecape arcc quelque eeUfiM de travau pnbUcs aux Euts-Cnis que depoia 
^BtlffM* annén, il 7 est déji arrivé qoedci ttennx nVaalpadka eeheidtdaBa leadékii Ikéa 

Uest.rr ré ausri qwdc* liOfoaxakatAdaoïpeadodMutdakDgi iakmita. Vaict cc qoi ^ 
eu lieu alors. 
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le plui Movent etle* oat daouiuU da* Meowi au congrèf oo i It l^gaUtorei «t dièt ost 
«Mem aoit 4« 4oiMtf«n dis teffict} Mi» de* «MMriptiWM, «ak 4et ptMld^ 
garantie de l'Etat pour le* intérêts d'un empront qa>Hea étaiml anteriaées i néfocïtr. 

L'Etat de Pensjhranit! et celai de Virginie seiont partienliérement diitingoA par IrurliMralitë 
envers les compagnies, k sademièie session encore, le 8 avril 1814 , U l^ùtaltire de Pe«sjlraaie 
a fanuli Fialérék A S p»nr «aàt, peiida«t Ylttfl>aapt aoa, dfva aaqpnuie 4> é, ttêfin 4M la 
compagnie da«kie^B 4» te da Oufilb «ad Saahny è rvilaillle a «Mbm lapamMoadi 
négocier. 

Lorsqa'ane compagnie n'a po cependant , «IM «M* l'MhMMSdiN Ci>fid* aidai Mgùirtarea 
patlieaUm,aidaalar fit'à MiOd tm thmmt dAaraladipa« n duwto, Hitat iMmal laaOTd 

quo la partie achcfi.'^' c'It ' ■; i^r.-ntiMr par elle-mérac de donner an rrrrriu î> '5.Tiirs t , -nrnpn 
gnîe, renonçant lie» premier* projelï, se bornait, de l'aasentimeat dt ia législature, à jonir de 
aaqoWe avait bit. ca qm «K airM 1 la plupart de* IkaeaaK aoiMddés iiuqn'en 18M. Val 
amitaaca probablement h Hit dacheatada ftvda VOlnrA laMmo^eCénaanl d'QUaanl 
Che4ape:«ke. Il pr(!<araible r^ac Ae lon^^temps ces travatt ne MtMdfMil jpat plÉI Ma IM 
qu'Harpcrifcrry, l'autre qv/t Cumberland inr le Polomae. 

MA daiia 1m eea «fc de»- « eei fa ii to woCddttoiliveaMttt abandariaé lam tswam , mi tNvamt 
nnt di'ptVi et personne n'a cbcTi^hd i en tirer p:irti, pas plat l'Etat que les parttcalienr. Cet 
abandon n'a en lieu qne poor des ouvrage* mal conçu* et mal établis. L'ciprlt de pers^^ranee et 
de rcMource qui earactdri** laa Aatdrfeaiai da aoid, «t d'MMr aatre part le caractère entrepre* 
aaat de lauia eaptullata* et la* boBBaa diiparilioat de la ph]pan da* H||(ilataraa, aoal aateal d« 
garantie! contre T^bindon d'ouvrages qui auraient on e vatcui' notable ou qui pourraient Tac- 
ijuérir. Il j a eu de ces ouvrage* abaadoonéi dans la Caroline du nord, le lon^ da Kaanoka ; il ^ 
e« a aa h bnf da PataaM« , la loaff da Sdniylkill , et aOhan aaaoïc. 

Vipfdi le* eoaveiaailaBi.4|aa fal eaai awe dlimai panoaaai da* ploi delattdb' da aa pa^a , 
ingéaieort, (*eonomi»tes et fonetionnaim, je crois pouvoir dire que si dans île grands Etats, 
oomme ceux de New- York, de Pensylvanic , Virginie ou Haïaadinielti , il te pré«enUit un cas où 
aaa «onpataie, aa pawaat Maliaaar aai tnvant» laMt cipitar u elurte , ei où l'EtM 
jagait à propwda Umîaar neabapriia peor «on eonpte, fl IMit aitinerle* tnvaaBddfà 

faits et en rembour«erait la valeur présente aux actionnaircj. .le vn\i citer <j(icl( jiiei faits propre* 
à faire sentir dans quel ctprit les Etals principaux agtofent i l'égard des compagnie* qui n'ont 
qnlmparraitenaat rempli le mandat par diat aeee|M, «n doat WtraraÏÉk tomt daveani inutiles 
et sans valeur put suite de l'autoriialioB donnée A dTautra eoapagniet ponr (TanUrei aaticpriae* 

fjîiH (ftenitno» oti qu'il était devenu néeeM.tire d'exproprier pour motif ériJeut d'utilité publique. 

L'article 25 de la eliarte du chentia de fer de Saratoga et Washington , New- York , stipule que 
la eaapafatc aara A pwjtt A «lie da chemin de fer de Saratoga et fort Edouard une indemnité 



' Aujoanfhai la loleria art aUlie da» la plopai* da* Etaladol'Unioa , «irtout dans e«u «itods 
au nord du Potaoïaci dMof* «« nojea df inlMidat.^dvitlMkiKMppkit |intifa^iadi*« • 
ceuédel'étro. 
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qui nVxcAJera pa* 2,000 doU«n,pour couvrir le* frai* d'^tiiiUi de ladite compagnie, à coiidUipn 
qoe ccl(e-ci remettra i U pr«aiél« flOBpagaie It* plans , eartn cl •■Éiw IraiU da ow #vd«. U 
«htailttda ftrde SanUp aad WaïUaiMndtralt «««îr poardfctdeicadra fiupUreimtik^i 

: rr: p rociuclif. 

On trouTe aues aouveak «Uat les cbartei concÀlée* à det compapiiea d« ebcmini de fer par 
rEtm dk Ne»>Yoil. r«Uîgetioii inpaifa 1- h oompagoM (HadomBiier «m e«mpagnie propri^ 
lainda faute A barrièret , dont le chwiM de fer devrait abaorber la cirettlation.V^illeim, dam 
aocun de ce» cat il ne ('agit d'une tomme coii^iJërablc. La compagnie du chemin de fer de Sclié- 
Bcatad/ à Ulica at aioM oblig^ki article i7 de la charte , de donner auz actionnaîret de la ronle 
àlitrn^tadalblwwkaBaiiidMmMdattd. M pw Mliaa.GiB*«tFotalMi«l*U«l|la 
gtfoAnls ^ûfkÊÊ^ Iw wptliU» àt nain 4 h»nMménàUtinpn ftatnfrim ^fmk 
nouveau travail/^ 

ILuiim lut mcorportk:, par U Ugiêlature de l'Etat de New- York, la compagnie oocidentitle,ila 
U MrifiliMi iatériMM par Moiw {fFMÊtr» MKtâ «aa^yaNm Cia^i^f «y), te pM|«la 
étaient voitei : il ne t'agiuart de rien moinj r)ue ifiinlr riluJion au \ic Ontario parla ririérc 
Mohawk et la 1m Ooéida. compaf nie cxécata leulement troia petita canaos autour d'utitant 
M npMnk Bb todt ^^iliiant trab buIIm (4 IuIom. •) d* anM*» «w lapt dcIvM. U a y itoavaft 
ptMWt qna dai IwlaaBK de quinie tonnaaoB. Eb qaaBd ritafc de lVnr>T«rfc duit k aidcailar 
le prand canal Eric , il fit r tiuior le tr»T3ux de celle compagnie, qui d^iormaif allaipct se 
trooverinulilei. L'eHiniaUoacutlicu<urde*ba«esgèttérciise«etrindefflMtë fat payée en cuMé- 
4B«h«». (Voir rolame 4 da* kl* nhAm ao» «aaaBi da VSm da NewwTork , page S0«.) 

hèi i7S4 une compagnie flil iBaarpeiréa par lei Slali de Virçinie et de Maryland pour anidi 
liorcr U na\ I ■ itifi lu Potomac. Elle d«?f>en»a environ d. 700,000 nin» obtenir les résultat» 
appréciable!. U y a dis ans fut incorporée ia compagnie du canal d'Ohio aad Cbéiepealte dont 
llBb)et «Bibraiialt «alai da h préoélaale «ompagBie. L*aa a^Boh pai la «hartadacdl^ri i 
clle-méoïc en fit librement l'abandon. Se* intér^ti et «eus de tea créanciers forent garaalîi. Ella 
«açut al Ua NçoNBt a«»i nue iadaaaaild es actiani de.la coaipaKiiie notneUa (>}. 

j- 

, j 1 1 I - j . Il II I ■ ■ _ - _ I I -- 

(.) Lci aetioaa donnée* auz créancier! i»'auront>droit à dividende ^'aptte que lesaetionnaim 
watcriptenn da ««Bal d'Ohio and Chérapcnke aaroiit nen on dhndaadn da dix paar eent. Après 
qneeaactdaaeiceianltnaayBBldrDltanvaBtpaifB «n dMdaida de ilii pvnr cent, l'a»cicBna 

compî^nir nu Tr-s aynnt-droil pi»r<'(«yront «ur r<"?fi' (in! un dividende Jo six pour cent, arllcio 2. 
Le nombre d'acliont i remettre à l'ancienne compagnie «'tait (i\<i, article 2, en waairoum à 
St4,44ld. Il eent, BMntantdn capital aominai de la compagnie, les titres de* evëaocien de 
la compagnie 'étaient échangeables an pair contre de^ actions de l'e^pcee définie ci-des>u* Le 
maximum ifr ers litres él-ïil rt'^Ié h d. 475,800 arlii lp 2. Suiv.itit Ir r.ipport pré>enlélor» de ia 
Mttion dernière au congres, par M. Uerccr, il a été émis des actions de créanciers pour AùfiOà 
d. Si' cent ^ «t det aetiana en btearde VaiwIeBneeMNpasBl*, ponr S0*,707d. SI «eRi; N 
importe de remarquer qoe pendant tout le cours dé t'exiïtcnce de l'aneienaeeonipagBiada'l'lt» 
lomae , il n'a été pajé qn'nn lenl dirîdeode qui « été de quatre poor eent. < ' • 

4â 



Je Ufinine parunespoMi succinct ilc l libloire de h compagnie de VUnion Cano', Pciioylvanie. 

CM «n eu mms fnppmil de conpaguîef tnlheurraaQt dan* Icpn elferU rt toujotin perM<vé« 
rantes , et du mode de procLmcr des grandi KtaU ciivit* I« eom]Mgittc« qqi tnrailkut mcc aftt- 
A exéculof rentrrprisc dont cllrs ont obtenu Ij ronrrssion. 

Le 29 icptcmbrc 1791 , la k'giiUturc de IVnijrlrauic autorisa l.t formation d'une compagnie 
dau le bal d'ewrir un eanal rnl^ tt SehnjïkiU et la SnvprlMiiiia. 

Le 10 avril 1792, un .irtr ilr la l<fji3l.itiirc fit U concct ion d'un cnnal i|uî tteniitdneeiHlrbie 
lOHg da Schujplkili cl débouclicr dans la Dclawarc jtré* de fliitadclpltie. 

LodeaX coropagnictae MWtnt i foufrc cl dépror^iCBt dn lommcs aswt conud^raLb». Le* 
«tpiUdi AuflBt fort rarti al«n dans le pft. Le 17 arrii 1799, un este nouveaa autertM la 
dcox compnTnifs à instituer à leur proGl, de concert, mu- îf.tcric dont les bi'u<frK:<-« M r.iicut |i.ir. 
Ugib cnlr'clles daui de* peoporlioiu dtîicrmiiK^. l a >ouiiiic iiuc cci compagaic» oblcoalcnt la 
pcnamion de le proemcr mmm 4t»il liiiiilée i d. 400,000 pour lentes deux. 

Faole d'Iiomtuc* de l'art cl faute de fondt, lei dirux cottip.'<;;tiie) !c Iroiiri'rVDtCDCOWinieiiail 
dam l'tRipotnbilitë de oonUnoer. Le 23 avril 180S, un acte do la U^itlalnie nvifa (feefwd) 
lean charte*. 

La !■* aan ISM , «k aete de la UgbUbife aaleriM la nmeriplian jmt l'Etat de <|mto« ceala 

action? , à 100 J. l'action, de la compagnie du canal entre 1c Scli'ijlkdl et la Sutiinclianna. Le 
m4aie acte simplifiait, à l'avaolage de la compagnie , les foraïalilii* d'expropriation do terrains 
flaoeeidait an noofean déhi do tatSa* *m à la eompagoio. 
Ii«17»annM,futpaiiémaeteaBalegae eu favenr de la «ompagnic du canal eatna 11 

ScbiivlV.i1l cl la T>i l.in.ire, «uf la rhuic fli-- I.i «o'i ci i [itton. 

Le à mars iSO?, un nouvel acte ciianjra la souscriplioii de 160,000 d., aulori.<^c par acte du 
m»n 1800 «n lafenr de la compagnie du canal entre le Scimjllùll et la SiMqiiehanna, es nm 
BonariptioB de d. MOiOOO au profil de la m^mc compagnie «oui de* eondilioM pin* aranta- 
feuici. Le même acte autorisa cette compagnie à c'ial-lir imp loterie jimir «on compte, indt'pen- 
danuneDl de la compagnie du canal entre le SchuylLill et ta Dcbwarc , Jum^u'ù eoncurreuce da 
la «enme qw hd avait él4 pn'cédemflient alto*!^ aor la bIcHe de* d. 400,000. On n>ntait alota 
fWlc*<Uu\ ( iitrvpfîaei è la fois formaient un fardeau au dc4u« de* forces de l'b'iut, eH'im 
ajourn.iil jiiiiU'iument celle que l'on jugeait la rooin^ importante, pour concentrer le? reîfourcei 
du trcaor et de> particuliers mt celle que l'on pcoiait mériter la prcfcrcuce. L'acte du 4 mars 
K07 «vdosnait an joiy» chaicd d'eatioe» le> laifoiM néoiuaire* an canal entre le Seluylkilt «i 



La ebarlc du la comp iciiir iId cinnl «l'Oliio and Clidiapcake «emiilc imtiq'rpr ipic l.i nottvcIUf 
compagnie ne pourra cxiatcr «qu'autant 'pic l'aRcienno aura rcniii la cliartc. En fait la rcnoncia- 
lira de la Palamae CvM^ay nco lieu. Si la ti^Mlttimde l'Eut de New^YorL avait en! prononear 
dans ri' cas, «a di'oiîinn t ut i i >' probablement autre que celle de ta Idgialalure de Vir^-inie. ILIIe 
n'aurait pi; Le il/ j uimiler forowUeoeot lacliar|£derancieaneeoBpa|iiie(aiaitcUc eàticlie 
auwi , itipulé une indemnili*. . ; 
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la Susijucinnna, J'jroir i'itd i la plu.< «aloe. Eofinj U ilalniait tfrcnllictleiBeBt pour le eai pà 
de BOurcaus itclau seraient ntkxttairct. 
KdaaaMi» le eanal oc •« finlmil ptt. Le Swril 1811 , un acle ia I» l^latore rduDtt Ictlei» 

cor» ji.i^tiii ^ L-n tiiic «ciilc, fOUS le non» Union Ct^iiuî r -, .vi/./. /iy , il, 1115 \c bul ilVî.il/Iir an canal 
entre te Schu^lkill «( U SuwiticUanna et de rcndxc cniuilc le Schu^IkiU navigable jufiju'à PbiU- 
delpfiie. Le oiéne acle tubttlluail ara DiHi*clle' charte ata liiem BDCÎeiiiMii,tout]aeb«M<|B 
coRicntciacnttieidiius eampagiiieit eoniealcoiciii dont on était c<'rtain d'airincc. Celte cherl* 
autorisait la compagnie \ fc procurer par une (ulcrio une somme de il. 3 'jO.fMJO. 

Le 8 mari ISI a, rupt'r.itiQn du caDai laltiral ku Scbu^ikjli fut dcfinitivomcot ddlacbdc de c«ll8 
CBiwl entre le SchnjrLill et la Swifiicbanna , et ooaeAlde i nse outre eoni|]e(aie. 

Le iSnenlSIfi Imlnvausde i' Union Canal, ctaiit encore suapeudnlf ta ll!i|k|a.tî*n OldoitM 
<jue de nouvelles «uuMriptMBt auraient lieu , et donna trol* an* a la flnapataia pour M mmmUm 
• i'icuvre. 

Le S6 ma» IS8I , la lë^Ualare «ulorita la MiHeripttoa de la part de rttat «miiBe de 

(] S!>,900 au proQt de la compagnie de l'Union Canal et accorda la garantie de l'Elatpour le* 
inUfr^tà »ix pour cent de aoutcripliont nourellca à faire par letpartimlien jviqtt'à concurrence 
d'au eapiUl de d. 4S0,Mff. 
Le M Mrricr ISXH, le canal diait aelierdj no aele de la N^dature faeîlUa à la oompajate laa 

rot<}-rn) de I rr -et ouvragM à ceux ilc la navigatiou du Stiiiiyikill. Le luèioc acte :ititori^:i la rom - 
pagnic « c'taltlir dci cliemiuide fer de communicaliou entre «on canal et les minet de charbon 
du wottin.i;>e. 

VUninn Can'fl rst niijotir l'huî dan* une situation nori<«:in!o. T><i l" norcnilirc 1^31 ati I»' no- 
rembrc l-S32,Ic tonna ;c lur Icjucl la perception a eu licti, s'cil élev^ à 47,643 touncaus. Du 
|«r novaoïbra tiit au I*' notembre 18 tl , le même lonDige aleit Iconvd de 86,8711 iwmca. Bt 
maintenant qœ let p-andci ilgnei de la Pcoijlnnic tant eorerlesà la cirenblton, le tonnage w 

peut qtr.iit«;iirnt,-r îtir Vt'ni^ft Can^l. 

Ce canal a Ht mdlc* (1-11 Liloiu.J II tVtcnd de Rcading sor le Scbuylkill à .Middictown «or la 
Swinehanna. 

Quant à la canalidiion thi S -.liiiyikill , aprôi qu'elle fut conCL'Jtk; à une autre compagnie | die 
futpout.'i.'i: avec aclivil<'. Elle a été tcrniinc'c il jr a i\x h sept an<. Lct trara-isic coin,K> l'nl de 
8t mille* de canal de pcliloccliun. Il y a ca outre une longueur de 4G milles que l'o i lurcourt 
dam le lit de In rivivre. En 4Siî , letonnajo *ur ieSehoylktll a did 4^ 4«5,Ht9 teilbei. 

Tel* lont. .M lo •! ri"i:t<'iir-m.'iu'i .il , les rcii" i^Tirraciiî rjuM in'.i t'k' |>(>'~iLti' tli' rt'iinir relati- 
*en>entaux (pio-'iioiit «pe vous m'avex adrciiées. Sdisonl incocEpIt ts, jr vous pi ic in-tamnient 
de croire du moin* «pir i ai fait mrf elbrii poar en ?drlfler l*eiaelilude cl puur qu .i cet cgjnl Ui 
linaentd^ncaiii- to^u^re prdieulét. 
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